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« 

S 1*'. Agriculture, 

L'affreux désordre dans lequel le mauvais gouvernement Étut 

de Henri III el les fureurs de la Ligue avaient jeté les finances *** m*?»»!"" 
publiques s'était également étendu à toutes les institutions, 
à tous les établissements qui font la force et la vie d'un 
État. L'agriculture n'avait pas moins souffert , n'était pas 
tombée moins bas que les finances. Lorsqu'en 1595 Tanar- 
chie et l'invasion étrangère eurent fait place, dans les deux 
tiers du territoire, à l'autorité réglante, au pouvoir tutélaire 
de Henri IV, voici dans quel état ce prince trouva les campa- 
gnes : « Nous voyons, dit-il, nos subjets réduits et proches 
» de tomber en une imminente ruine pour la cessation du 
» labour, presque générale en tout nostre royaume.... Les 
» vexations auxquelles ont été en butte les laboureurs, leur 
» ont fait quitter cl abandonner non seulement leur labour 
)) et vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons; se trou- 
» vaut maintenant les fermes censés, et quasi tous les vil- 
» lages inhabitez et déserts ^ » La condition meilleure 
d'un petit nombre de pays que nous aurons à signaler plus 
tard n'ôte rien à ce que cet exposé a de déplorablement 
exact pour l'ensemble des provinces. Le royaume était donc 

' Préambule de, la Déclaralion du 16 mkrs 1596, dans Fontanon, t. ii, 
p. 1191. •• 
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exposé à souffrir une famine indéfinie , à perdre ce qui for- 
mait alors les deux tiers de ses produits et de ses revenus ; à 
perdre encore cette classe de laboureurs qui , après avoir 
nourri TÉtat , le défendait sur les champs de bataille. Henri 
déclarait avec raison la ruine imminente et la patrie en dan- 
ger. Tous set sentiments, toutes ses idées à cet égard étalent 
l)ariagé8 par Sully, lequel estimait, de son côté, « que le 
» labourage et le pasturage estoient deux mamelles dont 
» la l'^rance estoit alimentée , et les vrais mines et trésors 
» du Pérou ^ » Ces sources de vie et de richesse étaient 
presque entière^nent taries à la fin du xvi" siècle. 

La guerre civile avait frappé les campagnes de stérilité 
presque partout. Henri IV et Sully prétendirent non seule- 
ment les remettre en culture, mais augmenter leurs produits 
dans une immense proportion ; tirer du sol tout ce qu'il 
pouvait rendre ; remplacer Tindigeoce des particuliers par le 
bien-élre, la misère et la faiblesse de TÉtat par la prospérité 
et la grandeur. C'était peu pour eux d'effacer jusqu'à la trace 
des désastres qu'avait causés l'anarchie; ils entendaient 
faire regagner au pays les quarante années qu'elle lui avait 
fait perdre pour le progrès. Dans cette lutte entre les prin* 
cipes de la désorganisation et ceux de l'ordre, dans ce 
duel entre le génie du mal et le génie du bien, le génie du 
bien resta vainqueur. 
Coadiiions En dissideucc sur d'autres matières d'économie politique, 
d« prospérilé en parfait accord sur celle-là, comme sur celle des fmances, 
ragdcuitiirn. le Voi et le minisire unirent leurs efforts pour restaurer 
l'agriculture, et pour lui donner même un degré de dévelojH 
pement et de prospérité inconnu jusqu'alors. Dans chacun 
des détails de l'exécution de ce projet, on voit qu'ils se con- 
duisirent par des idées profondément réfléchies, et par des 
principes parfaitement arrêtés d'avance. 

Ils reconnurent que , pour fleurir , l'agriculture devait se 
trouver dans les conditions et obéir aux lois suivantes : être 
mise à l'abri de toute persécution de la part du gouverne- 
ment, des particuliers, des gens de guerre, et trouver sécu- 
rité et protection pour ses travaux ; garder entre ses mains 
ou se procurer l'argent nécessaire à une bonne exploitation ; 
n*être soumise, par conséquent, qu'à des impôts supportables, 

' SaHy, OBcen. roy., c. 89, 1. 1, p. SMS B. «. 
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et trouver iacilementde Targent à emprunter { ]>artager la cal- 
tare entre les champs, les Tignes et les bois, et Texercer non 
d'après la routine, mais d'après les règles de la raison et de 
l'expérience ; porter avec une égale diligence les travaux des 
champs vers la production des grains et vers Télève du bé- 
tail, leqael fournit à la terre le principal engrais dont elle a 
besoin ; pbtenir du gouvernement les travaux nécesaahres 
pour protéger ses produits contre les inondations, pour les 
transporter facilement d'une province dans une autre, et de la 
France dans les pays étrangers; obtenir surtout pour son in* 
dustrie la liberté des transactions et du commerce avec l'étraii* 
ger. De la soite, l'agriculture était mise en demeure de pro* 
dmre, produisait avec intelligence, écoulait assea facilement, 
plaçait assez avantageusement ses produits pour avoir moyen 
de nourrir le laboureur et d'enrichir le pays. Toutes les me** 
sures prises par Henri IV et par Sully, toute leur législation 
tendirent à donner à l'agriculture ces développements, à lui 
ioumir ces puissants moyens de succès. Ces actes d'un gou- 
vernement protecteur ont déjà été exposés en partie dans 
les articles consacrés au gouvernement, à l'ordre public, aux 
finances. On nous permettra de les rappeler Ici et de les groa« 
per, au moment où nous avons à les considérer sous un 
nouveau point de vue. • 

La déclaration du 16 mars 1 595 défendit le laboureur contre Protttiipii 
l'excèsdes poursuites, soit du gouvernement, soit desparticn- *Vubiwn»in* 
tiers, mit sa personne et les instruments de son travail hors de 
l'atteinte de ses créanciers, en interdisant la contrainte par 
corps, la saisie des meubles et instruments aratoires. La décla- 
ration du 2/i mars 1597 , et l'ordonnance du 4août 1598 sur le 
port d'armes, le garantirent à l'avenir contre les sévices et les 
extorsions des gens de guerre, qui, durant trente-4|x ans, 
avaient fait la désolation et la ruine des campagnes. Depuis 
cette ordonnance jusqu'à la fin de son règne, le roi ne se 
relâcha pas un seul jour de l'active surveillance et de la fer* 
meté qui étaient nécessaires pour assurer au paysan des vil- 
lages, et surtout à celui des fermes, la protection dont il avait 
besoin au milieu de son isolement. Pendant tout ce temps, le 
laboureur jouit d'une paix profonde ; il ne la vit trouMer 
qu'un moment et sur un seul point, quand les grands ras- 
semblements de troupes recommencèrent. En 1610, à la 
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veille de commencer Texpédition de Glèves et de Juliers, 
Henri apprit que des compagnies qu^il envoyait en Alle- 
magne avaient pillé en Champagne quelques maisons de 
paysans. 11 dit aux capitaines qui étaient demeurés à Paris : 
« Partez en diligence, donnez-y ordre, vous m'en répondrez. 
» Quoi! si Ton ruine mon peuple, qui me nourrira, qui sou- 
» tiendra les cliarges de TÉtat, qui payera vos pensions, 
» mes^eurs ? Vive Dieu I s'en prendre à mon peuple, c'est 
» s'en prendre à moi K » Au milieu de ces accents du 
cœur, on distingue clairement la voix de la politique , plai- 
dant pour une classe de la nation qui à elle seule fournissait 
alors à la France les trois quarts de ses ressources. 

Le gouvernement donna au lalwureur les facilités d'argent 
dont il avait besoin pour une bonne exploitation, en lui re- 
mettant 20 millions de tailles arriérées en 1598 , en rédui- 
sant considérablement sa quote part et sa charge par Tédit 
de 1600, qui remit à la taille la bourgeoisie et les nouveaux 
nobles ; en diminuant les tailles depuis l'an 1600, et en por- 
tant la réduction réelle jusqu'à 6 millions par an dans les der- 
niers temps ; en abaissant l'intérêt de 8 et 10 pour 100 à 6 pour 
100, et en faisant refluer l'argent dans les campagnes. 
Lëgisiuiiou Dans la direction et les développements que devait rece- 
*"7ëîè^** " ^^^^ l'agriculture , Henri et Sully distinguèrent avec une 
det troup«oiix, grande habileté ce que le paysan bien guidé et favorisé pou- 
da champ^ ^*** ^^tirc par lui-même, de ce que le gouvernement devait se 
et des vignes, réscrvcr et exécuter directement, ils lui fournirent les 
moyens et les conseils nécessaires pour qu'il conservât et 
augmentât son bétail, convaincus, non sans raison, que cette 
aide suffisait à multiplier les troupeaux en France. En effet, 
le bétail doublant la fertilité et les produits de la terre par 
les engrais, et se vendant à haut prix , le double gain que 
trouvait le laboureur était un appât suffisant pour qu'il 
donnât ses soins à l'étève des troupeaux. La déclaration du 
16 mars 1595 rendit insaisissables le bétail et les bêtes de 
trait nécessaires à l'exploitation ; le paysan fut affranchi delà 
crainte de les perdre par les poursuites, ou de les vendre en 
temps inopportun, et dès lors il travailla avec ardeur à en 
accroître le nombre. Le droit et l'usage du pacage, qui four- 

' Blatthieu et Përcfixe , Recueil de quelques actions et paroles mémo* 
nbles du roi Henri le Grand, p. 4â3t4s4. 
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nissait en grande partie à la nourriture des bestiaux, lui fut 
facilité par Tarticle 37 de Tédit de mars 1600, lequel per- 
mettait aux paroisses de racheter leurs terres communales et 
Tusage des terrains vagues au prix , en général très vil, au- 
quel ils avaient été vendus durant les troubles K L^exten- 
sion donnée aux prairies favorisa encore raccroissement du 
bétail : le roi, appliquant en grand des idées de perfectionne- 
ment, dont nous signalerons bientôt Torigine , forma des 
prairies artificielles d^abord dans ses domaines, et ensuite 
dans diverses contrées du royaume, à partir de Tan 1600 \ 
Enfin, le gouvernement mit les blés et les vignes du paysan 
à Tabri de toute dévastation et de tout ravage, par Tarticle U 
de Tordonnance sur la chasse, lequel interdisait au noble 
la chasse dans les blés depuis qu'ils étaient en tuyaux, dans 
les vignes depuis le premier jour de mars jusqu'à la ven- 
dange, n défendit en même temps ses troupeaux et sa basse- 
cour , par Partide 6 de la même ordonnance, qui prescri- 
vait au gentilhomme une chasse tous les trois mois, et plus 
souvent même, s'il était nécessaire, pour la destruction des 
loups, des renards, et des autres animaux malfaisants K 

L'agriculteur étant ainsi protégé et aidé, il ne s'agissait Direction intal 
plus que de lui donner à lui-même une bonne direction et 
d'imprimer à ses travaux une marche intelligente, pour qu'il 
fit rendre au sol tout ce qu'il pouvait donner, et multipliât 
les produits dans une immense proportion. Le roi ne manqua 
pas à ce soin, et il appliqua toute son autorité de chef de 
l'État à remplacer la pratiqué surannée et le préjugé, par le 
perfectionnement sage qui résulte de la combinaison féconde 
de l'invention et de l'expérience. Ici le roi parait seul, parce 
que les innovations qu'il projetait pour l'agriculture en gé- 
néral se trouvaient mêlées à la culture du mûrier en parti- 
culier, aux vers à soie j aux manufactures , lesquels étaient 
l'antipathie de Sully. En 1599 , tandis que Henri semblait 
tout occupé de ses démêlés et de sa guerre prochaine avec le 
duc de Savoie, il appela auprès de lui Olivier de Serres, qu'il 
connaissait probablement de longue date. En efiet, de Serres 
professait le calvinisme , religion à laquelle le roi avait si 

' Anciennes lois françaises, t. XV, p. 99, 9Sn. 

* Grégoire, Essiii historique sur ragriculture, dans le tome i» do réditioo 
de de Serres, de l'an 1804. p. 145. 

' Anciennes lois françaises, t. ZY, p. S48, S48. 
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ongtetnpd appartenu ; de plus, H était seigneur du Pradel en 
Languedoc, et 11 tenait un rang honorable dans le parti ré- 
formé. Divers passages des écrits de de Serres nous appren- 
nent quels furent ses rapports avec le roi. Henri rappela à la 
cour au commencement de 1599 : il Tentretinl familière- 
ment et discourut plusieurs fois avec lui ; il lui commanda de 
publier ce qu'il avait découvert ou reconnu par Texpérience; 
il fit imprimer ses premiers essais par son imprimeur ordi- 
naire, Jamet Mettayer ; il accepta, et probablement provoqua 
la dédicace du Théâtre d'agriculture , où il ne s'agit plus 
du mûrier et des vet-s à soie en particulier, mais de l'agri- 
culture dans sa généralité et dans son vaste ensemble ^ De 
ces diverses circonstances il résulte pour nous la preuve que 
Henri porta son attention sur toutes les parties de l'agricul- 
ture; qu'il résolut d'y introduire de grands et profonds 
changements au moyen de la science ; que, dans son projet 
de la régénérer, il se servit de l'aide et du concoura de 
l'homme qui était le plus capable de servir ses idées et ses 
bieniiilsants desseins, 
oiirier de ser- oiivîer do Serres , né en 1539 , était parvenu alors à sa 

ret : le Théâtre . ,, . \i , . . ... i. .• 

4*fegHcaitiire. soixantième année. Il s'était tenu , autant qu il 1 avait pu, 
éloigné des troubles religieux et civils, préparant dans le si- 

' Toicl lus curieux. renMigoemtints que Us dcriU de de Serre» fournis- 
sent sur ses rapports avco le roi : 1" Son traite de la cueillette de la soye 
par ta nourriture des vers qui la font, échantillon du théâtre d'agri^ 
cultunt, impi'inae' ch«s Jamet Mettuyer, imprimeur ordinaire du roy, & 
* Paris, le premier jour de febvrier 1SÔ9, est précède d^uue épitre de'dicatoire 
un prétot des itiarebands « échetinê- et conseillers de rHôlel-de>Ville d« 
P«ris. On lit duos cette épittH le passUge suivant ; < J^estimerai ce temps 
M bien employé, et le voyage que je suis venu faire à la cour^ heureux, 
s de m^avoir eaasd ce contentement de vous pouvoir ettre mile. » 

%" Le traite de la seconde richesse du meurier blanc est précède' d'une 
épitre dédlcaloire II Mgr. de Bellèvre , chancelier de France , laquelle 
reuferme cet autre passage : « Geste difficulté m^a fait différer quelque 
» temps tl^escrire de la manière de faire croistre la soie , par l'inlruduction 
M des meuriers, en la plus part des provinces du coenr de ce royaume, fus- 
» qu'à ee qWii plust au roy me commander d'en discourir un jour de* 
M vant tuy^ où ayant bien recett les raisons Sitr lesquelles je me fon- 
9 dots pour cest effhet , ii me commanda de mettre en lumière ce que 
» l'expérience m'en avoH fait recognoistre. Voilà comme , avec l'au- 
» thonté de Sa Majesté , i'ui exposé en public le premier traicfé de cest 
M ouvrage. » 

3* Le Théâtre d^agriculture est précédé d'une dédicace au roy, datée 
du 1«' mars i600» De Serres y parle avec émotion de la paix que le roi a 
(ionaée à son peuple et de la protection qu'il accorde à l'agriculture. 
« Vostre peuple, par vos travaux, demeure eu scureté publicque, sous son 
» figuier, cultivant sa terr« , comme à vos pieds , à l'abri de Voslre Ma- 
» ^«Ké, qui a è ses tostés la tttttice et la paix, m *• 

Voir dans l'édition du Théâtre d'agricttllure de 1804, 1805, U tome ii, 
p. XXIV, col. 1 ; p. xxvj, col. •; U tome i« p. cauKXXi . 
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lence et la méditation les moyens d'en réparer en partie les 
désastres, anssitôt que la fièvre furieuse qui agitait sa patrie 
serait tombée. Il avait appliqué une forte intelligence à 
l*étude raisonnée de tous les traités d*agriculture des temps 
anciens et modernes, et des procédés mis en pratique soit 
dans les diverses provinces de France , soit dans les pays 
voisins ^ 11 avait réuni toutes les indications , toutes les 
prescriptions que les livres ou la commune renommée lui 
avaient fournies; puis, pour en apprécier la valeur, il les 
avait soumises pendant de longues années à des expériences 
faites sur ses propres domaines qui étaient étendus , et sur 
les terres des paysans dont )1 était le seigneur, toutes les 
fois qu'il les avait trouvés dociles à ses instrttctions. Après 
cette épreuve, il avait distingué entre Ces prescriptions, re- 
jeté les unes comme vaines et stériles, admis les autres 
comme sérieuses et fécondes. t)e ces dernières, s*appliquant 
aux diverses parties de Tagriculture dans son vaste en- 
semble, classées méthodiquement, exposées avec ordre et 
clarté, il avait fait un nouveau code , dans lequel toutes les 
applications se rattachaient à des principes fixes et certains. 
Il définissait Tagriculture, ainsi transformée par lui : « Une 
» science plus utile que difficile, pourveu qu'elle soit enten- 
» due par ses principes appliqués avec raison , conduite 
1) par expérience, et pratiquée par diligence, m Le traité où 
il a consigné le résultat de sçs vastes études et de ses expé<^ 
riences a pour titre : Le Théâtre d'agriculture et mes- 
nage des champs. Il est divisé en huit lieux qui remplacent 
les livres. Soit dans la préface en tète de tout Pouvrage, 
soit en tête de chacune des huit grandes divisions, fl pré- 
sente l'analyse raisonnée de chaque lieu, et donne l'idée la 
plus précise des sujets d'une importance capitale qu'il a trai- 
tés dans l'ensemble de son livre. 

« Au premier lieu , je veux instruire nostre père de famille du 
devoir du mesnager, c^est-à-dire de bien cognoistre et choisir les 
terres, pour les acquérir et employer selon leur naturel; appro^ 
prier Thabitation champestre, et ordonner de la conduite de son 
mesnage *. 

' Prëface de de Serres, 1. 1, p. CLXXXIV, « ayant sbtiirent et soigneusement 
» leu les livres d^ugriculture, tant anciens que moderues. s 

* PrëAice, p. çlxxxix. -— Titre général du pretfiter lieu, p. i, édition de 
1804. 
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» Au second , puisque le pain est le principal aliment pour la 
nourriture de Thomme, je lui monstrerai le moyen de>bien cultiver 
sa terre, pour avoir de toutes sortes de blés propres à cest usage, 
mesme des légunaes qui servent beaucoup à Tentretenement du 
mesnage champestre '• 

» Au troisième , d^autant que le seul manger ne nourrit pas 
lliorome, mais qu'il faut aussi boire pour vivre, et que le vin est 
le plus commun et salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon 
de bien planter et cultiver la vigne, pour avoir du vin^ le faire et 
garder, et tirer des raisins autres commoditez. Aussi des autres 
boissons, pour ceux qui sont sous aer impropre à la vigne ^. 

» Au quatrième; parce que le bestail apporte très grand profit 
au mesnager, pour le nourrir, veslir, servir, et rendre pècunieux, 
je lui ordonnerai ses prés et autres paquis, afin d^y entretenir 
force bestail, et monstrerai la manière d'eslever et conduire toutes 
sortes de bestes à quatre pieds, avec avantageuse et louable usure. 

» Au cinquième, pour encore fournir de la viande au mesnager, 
je lui accommoderai le poulailler, le pigeonnier, lagarenne, le parc, 
Testang, Tapier ou ruchier. Je le vestirai et meublerai pompeuse- 
ment, en lui donnant l'adresse d'avoir abondance de soye , dont 
aussi il tirera grands deniers, par admirable artifice des vers qui la 
'vomissent toute filée, estans nourris de la feuille du meurier. 

» Au sixième, afin de lui donner, avec la nécessaire commodité, 
rhonneste plaisir, je lui dresserai des jardins , desquels il tirera 
comme d'une source vive, des herbes, des fleurs, des fruicts, des 
simples ou herbes médicinaleSé Ensuite je lui édifierai un verger, 
planterai et enterai ses arbres, pour les rendre capables de porter 
alM>ndance de bons et précieux fruicts. Des lieux aussi seront 
destinés au safran, au lin, au chanvre, et à autres matières propres 
au mesnage pour meubles et habits. 

» Au septième, attendu que l'eau et le bois sont du tout néces- 
saires au ménage, j'en traicterai soigneusement. 

» Au huitième et dernier lieu , je monstrerai Tusage des ali- 
ments. J'instruirai la mesnagère à tenir sa maison fournie de toutes- 
choses requises, tant pour le vivre ordinaire que pour les provi- 
sions qui servent durant l'année. Je lui ferai fdire des distillations 
et autres préparatifs pour se secourir et les siens en l'occasion des 
maladies, comme estant chose infiniment incommode et périlleuse 



' Préfuce, p. CLXXXix. édition 1804. 

- Prëfuce, p. CLXXXIX. — Tilre générul du Uoisième lieu, p. 905. Daus 
ce titre ge'néral, de Serres ajoute : <c Pour avoir dos Tins de toutes sorbes, 
» aussi des passerilles et antres gentillesses procédantes des raisins. mPas- 
serilles veut dire raisins secs {twa passa). 
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aux cliamps de n'avoir prompt soulagement , en attendant plus 
amples remèdes du docte médecin. Et d'autant qu'il faut que le 
mesnager ait soin de ses bestes, ayant parlé des remèdes pour les 
personnes, je traicterai ensuite des médecines pour le bestail ^. » 

Dans ce cadre complet, de Serres a fait entrer tout ce qui 
est nécessaire à la vie et au bien-être de Thomme réuni en 
société, d'après les lois de la Providence. Ses conseils égale- 
ment applicables au vaste domaine et au domaine de moyenne 
étendue, également utiles -au propriétaire qui cultive lui- 
même et au fermier, leur apprennent comment ils se pour- 
voiront eux-mêmes, et comment ils fourniront au pays 
entier le logement , la nourriture, le vêtement, la richesse ; 
ajoutant au nécessaire le superflu, tel que le commandent en 
quelque sorte, et l'amènent invinciblement les progrès de la 
civilisation. Au chapitre xv de son cinquième livre, il indi- 
que avec soin les procédés suivant lesquels on obtiendra 
a la fine soie pour se meubler et veslir honorablement par la 
nourriture et artifice des vers à soie dit Magniatix, » Ses 
préceptes, si excellents, si supérieurs, qu'ils sont devenus la 
plupart des aphorismes, et ont formé tous les agronomes 
venus après lui', comme ils se plaisent à le reconnaître \ 
ses préceptes embrassaient toutes les anciennes cultures, les 
réformaient , les perfectionnaient toutes. En outre, de Serres 
avait été à la découverte des cultures nouvelles. Après avoir 
reconnu celles qui renfermaient le principe de nouvelles 
richesses, il les annonçait , il les propageait parmi ses con- 
temporains, et, en homme de génie, il en présentait , il en 
devinait les conséquences dans l'avenir. Que l'on en juge par 
ce qm concerne la culture du milrier, celle du maïs , celle 
du houblon , celle de la betterave. Nous rejetons au chapitre 

' Pages 190-191, édliiou 1804. 

' Voir les lémo gnugcs successifs de de Haller, Blbliolhèque botanique 
pttbiie'e eaiT71; det auteurs du Supplément de rEncyclopédie, article 
Agriculture , où il est dit que le Théâtre cTagriculture est encore le 
meilleur livre et le plus complet que Ton ait fait sur ce sujet, depuis qu'il 
a paru ; de Tabbc Rosier, tue' pendant le siège de Lyon en 1793 , lequel di- 
sait dans diverses lettres de'1786 et du 8 mai 1788, en portant de de Serres : 
« Olivier de Serres est, dans son genre , aussi sublime que Bernard Pa> 
» lissy; je l'ai chanté toute ma vie et je le chanterai jusqu'à ma mort. Ce 
» vrai Columelle français , bien supérieur a celui de la republique ro- 
» maine, traça d'une main savante les préceptes de l'agriculture : c'est le 
» seul de nos écrivains agronomes qui ait été vraiment praticien; je dois 
» cet hommage à mon maître... » 
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suivant les détails relatifs à la première ; voyons ce qa*il dit 
des trois autres. Le mats, quMl nomme gros grain de 
Turquie, importé des pays étrangers, était & peine connu 
en France de son temps. Au second lieu , chapitre iv, il loi 
donne rang et le recommande à côté du froment, de Pépeautre, 
du seigle, de Torge S et lui prépare sa naturalisation dans 
les provinces du midi de la France, où il s remplacé & loi seul 
plusieurs céréales , où il a fourni un nouveau pain à Thomme 
en même temps qu'un aliment excellent aux bétes. Au troi- 
sième lieu, chapitre xv, préoccupé des besoins des pays 
de la France où la vigne ne pouvait croître, il avait décrit 
pour eux les procédés au moyen desquels ils devaient se 
procurer « les boissons artificielles composées de fruits, de 
» miel, de grains, » telles que le cidre, le poiré, l'hydromel, 
la bière 2. Au lieu VI, chapitre x, il recommande de per- 
fectionner la bière au moyen du houblon , arbuste dont la 
cuhure n'avait commencé en Angleterre qu'au milieu du 
XVI* siècle, dont l'existence et les propriétés n'étaient pas 
encore sorties, dans notre pays, du cercle de quelques 
curieux. « Du houblon , dit-il , outre le plaisir de la ramure 
» pour ombrage» tire-t-on ce profit que d'en manger, en !a pri- 
n mevère, les tendres cimes des Jetions, en divers appareils, 
n Sa fleur et sa semence sont aussi utiles à la bière : pour 
9 laquelle cause^ es pays où telle artificielle boisson est en 
n usage t au défaut de la vigne, avec soin est le houblon èslevé 
» et entretenu *. » Voilà les provinces du nord de la France 
pourvues, dès qu'elles appliqueront ces précieux enseigne- 
ments, de leur principale boisson. Mêmes indications de sa 
part pour la betterave, mêmes révélations du produit prin- 
cipal de cette plante, produit qui devait amener toute une 
révolution dans une partie de l'alimentation et de l'économie 
financière et commerciale de la nation. On lit au lieu VI, 
chapitre vu : a Une espèce de pastenades est la betterave , 
» laquelle nous est venue d'Italie n'a pas longtemps. C'est 
n une racine fort rouge, assez grosse, dont les feuilles soht 
» des bettes, tout cela bon à manger, appareillé en cuisine. 
» Voire la racine est rangée entre les viandes (aliments) 

■ Second liaa« c. 4, 1. 1, p. 138, éditioa de 1804. 
' Troitième lieu, lone pr, p. 30S-3t3b 
* Lieu VI, G. 10, tome u, p. 278, A. 
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» délicated ; dont le jus qu'elle fend en cuisant , semblable à 
M syrop au sucre , est très beau à voir par sa vermeille 
» couleur ^. » 

L'ouvrage, publié le 1**^ mars 1600, eut en dix ans cinq 
éditions tirées à un grand nombre d'exemplaires : il parvint 
donc entre les mains de tous ceuK qui étaient capables de le 
comprendre et de l'appliquer. Le roi, qui s'était fait dédier 
le Théâtre d'agriculture, donna, lors de son apparition, 
des marques publiques de l'admiration qu'il lui inspirait On 
sut que ce prince , qui n'accordait ordinairement que deux 
heures aux affaires publiques courantes, avait distrait de son 
temps une demi-heure chaque jour, pendant trois ou quatre 
mois, pour se livrer à la lecture de l'ouvrage de de Serres'. 
Cette marque de hante approbation contribua puissamment 
à la fortune du livre. Alors , comme toujours , le public , 
insoucieux .et froid d'abord pour les découvertes et les nou- 
veautés, se prit d'engouement pour ce qui était goûté par le 
prince et la cour. La mode aidant , l'ouvrage se répandit 
partout, et sa diffusion eut pour effet d'introduire un chan- 
gement radical dans notre agriculture, de la faire passer 
de l'état de pratique inintelligente et grossière à l'état de 
science. 

C'était beaucoup , cMtait immensément déjà d'avoir donné 
à l'agriculture direction éclairée, capitaux , protection sans 
bornes, en un mot tout ce qui pouvait la mettre en demeure 
de produire davantage. Mais l'œuvre serait demeurée in- 
complète, si le roi et Sully ne lui avaient préparé en même 
temps les moyens de placer sans peine et de vendre avan-* 
tageusement ses produits. Ces facilités, ils les lui fournirent, 
et ils complétèrent ainsi sa prospérité. 

Ils rétablirent les anciennes voies de communication qui ^o*«« . 
avaient disparu pendant les guerres civiles, et en établirent **'®^J^""**='' 
une foule de nouvelles par terre et par eau. Nous n'entrerons 
ici dans aucun détail , parce que ce sujet sera expressément 
traité dans l'article du commerce. Nous nous bornerons à 
constater que, grâce à ces voies de communication, l'agricul- 

* Lieu ▼!, c. 7, l. 11, p. 216, 3iY, édition i804. 

* ScaKseraiia, p. 331. « L' A ; ricnlture d'01m«r de Sirres est très beU« ; 
» •li« Mt dëdléit au roi , lequel , trois un quiitr« mots darant , se ia faisoit 
» apparier après dîner, après qii'un la loi eut prëseatée : H etl forl iibpa- 
M tient, et si, il lisoit une demi-heure, a 
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teur, au lieu de voir les fruits de la terre multipliés par son 
labeur, se vendre à vil prix, ou périr même inutilement, 
dans une localité enfermée de toutes parts et sans issue, eut 
moyen de les transporter dans les diverses provinces du 
royaume ; qu'il put les livrer à ceux qui en avaient besoin, 
et recevoir en échange soit d'autres denrées dont il man- 
quait , soit de l'argent. 

Les mesures qui viennent d'être énumérées donnaient à 
l'agriculteur la facilité de produire, et la facilité de placer ses 
produits dans toutes les parties du royaume. Mais elles ne lui 
fournissaient pas les moyens d'en tirer un prix avantageux, 
dès que la cessation de la guerre civile et étrangère, et la fer- 
tilité des bonnes années, auraient amené la surabondance de 
ces mêmes produits. Pour que les prix se soutinssent, il fal- 
lait que le laboureur pût vendre à l'étranger tout ce qui excé- 
dait la consommation de la France ; il fallait que le gouver- 
nement établit la libre exportation , le libre commerce des 
grains. 

A la fin du xvi* siècle, la liberté du commerce des grains 
avait pour adversaires les préjugés et la pratique du gouver- 
nement sous les trois derniers règnes : les rois et les ministres 
avaient pensé que l'humanité et la politique demandaient 
également qu'on interdit toute sortie des grains, pour assurer 
la nourriture du peuple et prévenir ses révoltes ^ Cette 
même liberté avait contre elle les passions intéressées de la 
population des villes, des bourgeois et des parlements, les- 
quels prétendaient non seulement avoir du blé d'une manière 
sûre, mais l'avoir à bas prix ; ne considérant le laboureur 
que comme une machine propre à produire le grain néces- 
saire à leur alimentation ; s'inquiétant fort peu que par suite 
de cette condition faite à l'agriculture, le paysan restât 
pauvre et souffrant, et la culture du territoire à jamais 
restreinte. 



' Sous François II, Charles IX, Heuri 111, la prohibition de la sortie deb 
grains avait été' lu coutume cl la règle; la libre sortie des grains n^avait 
été que l'exception, et Teiceptiou de courte durée. Cest tout ce que pour- 
raient établir des acteséroanés de ces princes et qui se trouveraient fayora- 
bles an libre commerce de cette denrée. En effet, Henri IV, dans les lettres 
patentes du 26 février 1601, sur lesquelUs nous reviendrons bientôt, dit 
en termes formels : « Nous avons eu agréable rydevant de relascher les 
» deffenses faictes par nos prédécesseurs^ de transporter les dicts grains 
» hors de nostre royaume, t 
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Toates ces entraves mises à Tessor des idées et à la liberté Liberté 
d*action de Henri furent rompues par la force de son génie d«"|^âlnsr 
et de sa volonté. La terre, pensa-t-il, est le dépôt des ri- 
chesses premières, du nécessaire comme da superflu. 
L^abondance de TÉtat dépend de la multiplication de ces ri- 
chesses. Pour animer leur multiplication, il faut que le com- 
merce leur ouvre des débouchés. Ces débouchés et le com- 
merce lui-même n'existent pas sans liberté. Henri prit ces 
maximes pour règles de son gouvernement en ce qui concer- 
nait Tagriculture, ses produits, le placement de ses produits; 
et cela dès la première année de son règne, alors qu'il ne 
pouvait consulter que son expérience et ses lumières, alors 
que Sully n'en était pas même encore à ses débuts, à son 
premier apprentissage de Tadministration. On trouve la 
preuve de ce fait important dans les lettres patentes du 
12 mars 1595, lesquelles rappellent ce qui a eu lieu pendant 
les précédentes années, en même temps qu'elles prescrivent 
des mesures pour les circonstances présentes. Voici ce qu'on 
y lit : 

1 L'expérience, dit-il, nous eBseigoe que la libertiI du trafic, 
que les peuples etsubjects des royaumes font avec leurs voisins et 
estrangers, est un des principaux moyens de les rendre aisez^ 
riches et opulents. En ceste considératioo, nous ne voulons empes- 
cher que chascun fasse son profit de ce qu'il a , par le moyen et 
bénéfice du commerce. 

» Les habitants de ce royaume n'ont besoin pour leurs vivres et 
autres choses requises à Tusage commun, d^ailer emprunter le 
secours du voisin, lequel, de son costé, est tous les jours contrainct 
d'en venir chercher en nos terres. 

» Considéraqs que si, sous prétexte de la liberté du trafic, 
nous permettions les continuations des traittes et transports de 
bleds et autres grains et légumes, comme nous avons faiet par le 
passé f etc. *. » 

Ainsi, depuis son avènement, en 1589, jusqu'au 12 mars 
1595, c'est-à-dire pendant plus de cinq ans, Henri avait éta- 

* Ces leUres patentes qui suut capitales, tant pour les priocipes qu'elles 
coiiliLMinent que pour le luit purticulier qu'elles établissent, ne sont pas im- 
piioiëes dans les divers recueils d^ëdils, ordonnances, dëclaraiions. On n'en 
trouve le texte que dans le Traité de la police de Delamarre, liv, y. lit, 14 , 
c. 6. p. 062. », » 
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bli Texportation et le libre commerce des grains dans quel- 
ques uns des pays de son obédience qui avaient eu surabon* 
dance' de cette denrée. La condition très diverse des diverses 
provinces du royaume, durant cette période de plus de cinq 
années, explique comment le. roi avait été amenée cette 
libérale tolérance, et comment un petit nombre de pays s'é- 
taient trouvés en mesure d'en user. La guerre civile, et étran- 
gère à la fois sévit avec fureur dans la Picardie, la Cham- 
pagne, rile-de>France, la Normandie, la Bretagne, le Lyon- 
nais, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc. La guerre ci- 
vile, sans la guerre étrangère, désola plusieurs provinces du 
centre. Enfin, cinq ou six provinces sur vingt-trois furent 
exemptes ou à peu près du double fléau : ce furent le Bour- 
bonnais, TAuvergne, le Umousin, la Touraine, TAngoumois, 
la Guyenne. Ces pays recueillirent souvent une quantité de 
grains et de vins qui excédait leur consommation, et ce fut à 
eux que le roi accorda Tautorisation de les vendre aux 
étrangers. 

Mais, au mois de mars 1595, la prolongation du libre 
échange n'eût plus été qu'une imprudence. La très grande 
majorité des provinces qui avaient subi les horreurs de la 
guerre durant cinq années et demie non interrompues, avaient 
été tellement dévastées par la soldatesque et par les brigands, 
que presque partout les campagnes étaient en friche et dé- 
sertes, comme nous Pavons vu au commencement de ce cha- 
pitre. Celles des provinces du centre et du midi qui avaient 
été plus ou moins préservées, et auxquelles le roi avait per- 
mis la libre exportation, produisaient à peine ce qui était né- 
cessaire à leur propre consommation et à celle des pays qui 
avaient été complètement ruinés. Le roi venait de déclarer 
la guerre à Philippe II, de la part duquel il foilait s'attendre 
à une recrudescence d'hostilités : on ignorait de quelles som- 
mes l'ennemi pouvait disposer, et l'on ne savait s'il ne profi- 
terait pas de la liberté du commerce des grains pour en 
acheter la plus grande partie, et affamer le royaume. Henri 
avait donc des mesures à prendre pour prévenir une disette, 
une famine, peut-être. 11 éloigna ce danger de la France, par 
ses lettres patentes du 12 mars 1595, en défendant la sortie 
des grains, et en décernant contre les infracteurs les peines 
encourues par les coupables du crime de lèse-majesté. En 
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Intimant c«tte défense, il instruisit ses sajets des motifs qui la 
rendaient indispensable, maintint de la manière la plus expli- 
cite, en tête de ses lettres patentes, le principe de la liberté 
da commerce, et annonça ainsi que la prohibition cesserait le 
jour où cesserait la nécessité qui Pavait dictée ^ 

Les précautions suspensives de la liberté ne furent plus 
commandées par la prudence à partir de Tan 1598. D'une 
part, le roi condut la paix avec les Espagnols au mois de 
mai de cette année. D'une autre, les mesures qui protêt 
geaient le laboureur, prises par ce prince depuis le 16 mars 
1595, époque où plus des trois quarts du royaume étaient 
déjà rentrés sous son obéissance, furent complétées le U août 
1598 par la défense sur le port d'armes ^ : elles fbnmirent 
de sûrs et nombreux moyens de rétablir la culture dans les 
campagnes et de les remettre en valeur. Enfin, Henri fut 
secondé par la fertilité naturelle du sol, par le courage. Tin- 
telligence, Tardeur passionnée de la nation, qualités qui pro- 
duisent des merveilles, et que les publicistes du xvii" siècle 
trouvaient plus prononcées chez elle que chez tout autre 
peuple de TEurope. « Il ne faut pas, disent-ils, beaucoup de 
» temps aux François pour se remettre : leur climat et leur 
i> inclination laborieuse les fait bientùt passer de la disette à 
» Tabondance. » Dès 1598, le roi trouva le pays dans un état 
tel que ,, sans lever encore généralement rinterdiction de la 
sortie des grains,- il en permit l'exportation dans toutes les 
provinces du centre et du midi, et dans l'une des provinces 
du nord, la région qui avait été le plus éprouvée de toutes 
par les dernières guerres. Un acte législatif postérieur nous 
apprend qu'il accorda cette faculté à tous les pays qui bor- 
dent la Loire à droite et à gauche, depuis sa source, à la Bre- 
tagne, à la Normandie, à la Guienne, au Languedoc; dans le 
nord, à la Champagne, et peut-être encore à d'autres pays. 
On voit, par sa correspondance, qu'outre la libre sortie des 
grains, il avait accordé la libre exportation des vins à quel- 
ques uns de ces pays, et en particulier au Languedoc. La seule 

' LeUres patentes du 13 mars 1595 : « Par la liberté du trafic... il seroit 
m à craindre que pensant k ajder à autruy, nostre royaume ue demeiira«t 
» tellement desgarui de t>l«ds et autres gruius, que nos subjects... ne «ius- 
» sent à tomber en une extiéme disette et famine insupportable, de la- 
if quelle s'eo suivroit la mort piteuse et lamentable de plusieurs, et une 
» oésoUitipn géiiérale de tout cest Estai. » 

' Voir ci-dessus, t. i, p. 443-445; t. n, p. 3. 
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entrave qae ces provinces trouvassent au libre commerce des 
grains et des vins était une surtaxe, une élévation des droits 
mis de tout temps sur les denrées à leur sortie du royaume. 
Mais le droit à payer n'égalait pas encore les avantages que 
les populations trouvaient à placer leurs produits au dehors, 
puisque la permission était fort recherchée ^ 

Enfin, en 1601, Henri acheva la pacification au dehors, 
par le traité conclu avec le duc de Savoie dès le mois de jan- 
vier de cette année. Il reconnut en même temps qu'après un 
laps de cinq années de paix pour quelques provinces, et de 
trois pour d'autres , la plus grande partie des maux de la 
guerre civile et étrangère était réparée. Avec un vif sentlnient 
d'affection pour ses peuples, de reconnaissance envers la 
Providence, il put dire solennellement au pays : 

« Depuis deux ou trois ans que, par la grâce et la boulé divine, 
nous avons redonné le repos à nos pauvres subjects , et quMls re- 
çoivent quelque relascke de tant de pertes et ruynes qu'ils ont souf- 
fertes auparavant; ayant, par leur travail et bonne diligence, remis 
sus et en valeur les terres qui , pendant ces derniers troubles, es- 
toient demeurées désertes et sans culture, Dieu bénissant leur 
labeur, a donné généralement en chascune des provinces de nostre 
royaume des fruits et grains en grande quantité. 

» Desquels considérans l'abondance, nous avons recogneu qu'il 
estoit impossible que ce qui estoit recueilly en iceluy y fust con- 
sommé. » 



' Lettres putentcs du 36 février 1601, daus le Traite de la police de 
Delamarre , liv. V. lit. i3, c. 4, p. Qô'i. A celle date du mois de février 
1601, Henri, rappelant ce qui u eu lieu duus les années précédentes, dit : 
« Comme nous aurions eu agréable cydevant de reiascher les deflèntes 
» fuictes par nos prédécesseurs de transporter les dicls graius hors de nostre 
M royaume; et pour le besoin que nous avions de retirer lu commodité du- 
» dict transport , nos affaires estant encore fort nécessiteoses etiocommo- 
» dées , nous l'aurions permit et accorde en aucunes des provinces de 
» nostre royaume, moyennant quelque subside et impost... Nous dcscbar- 
» geons nos subiects de tous les ualtres impots et subsides ordounes estrc 
» pris tant sur ce qui passait des dits bteds le long de la rivière de 
» Loiret et estoit tire' de nostre province de Bretagne , que de celles de 
» J^ormandie^ Champagne et autres^ où ledici transport a este primi- 
tivement par nous permis. » Nous pensons qui* par le mot autres pro- 
vinces, le roi désigne surloul les provinces de Guyenne et Languedoc , 
comme semble rétablir invinciblemeut ce que Ton trouve dans sa corres- 
pondance au sujet de ces provinces en l(i98. Lettres du roi à Rosny, en 
date des K et 11 octobre 1998, dans les Lettres missives, t. v, p. 44, 49 : 
K Beriuguen m'a parlé de la défense des traittes de bted. — J'attends ce que 
M M. d'incarville me dira toucbant les offres que l'on faict pour les trttiltes 
tt des bleds et vins du Languedoc , pour m'y résoudre ou vous mander ma 
« volonté. » 
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Dès lors il put appliquer ses principes dans toute leur éten- 
due. Par les lettres patentes du 26 février 1601, il accorda 
à toutes les provinces sans exception la faculté de transporter 
hors du royaume les grains et les vins. Il favorisa Texporla- 
tion, en abolissant la surtaxe, qu'au milieu de ses pressantes 
nécessités d'argent il avait imposée aux provinces admises 
précédemment et par exception a la libre sortie, et il ne laissa 
subsister que les anciens droits de traite foraine ^ Cette 
liberté, il la maintint jusqu'à la fm du règne dans toute son 
étendue, d'une manière constante, d'après des maximes 
dont il ne se départit jamais. En 160/1, deux circonstances 
majeures gênèrent un moment l'exportation et le libre com- 
merce des grains. D'une part, une maladie contagieuse ré- 
pandue dans plusieurs provinces enleva des bras à l'agricul- 
ture et fit craindre que celte année et l'année suivante ne 
fussent frappées de stérilité : les autorités locales , disposées 
en tout temps à retenir les grains dans le pays qui les pro- 
duisait, pour procurer aux populations de ce pays les den- 
rées de première nécessité aux taux les moins élevés, passèrent 
bien plus avant quand elles redoutèrent une disette. Le par- 
lement de Toulouse, enfreignant les édits du roi, prohiba par 
un arrêt la sortie des blés de la province de Languedoc. Dès 
lors les agriculteurs devaient être frustrés de tout le bénéfice 
qui devait résulter pour eux de l'élévation du prix de cette 
denrée, soit en la transportant dans l'une des provinces du 
royaume où elle était plus rare, soit en la vendant à l'étranger 
après s'être soumis aux droits de traite foraine. En second 
lieu, dans cette même année, Henri ayant à exercer des re- 
présailles contre la cour de Madrid, défendit durant quelques 
mois de transporter en Espagne les blés et les vins de France 
et les toiles tissées aVec nos lins, dont les Espagnols, pos.ses- 
seurs d'un territoire moins fertile, et surtout moins indus- 
trieux, se fournissaient chez nous. Sully vit d'un seul coup 
d'œil toutes les conséquences désastreuses qu'entraînaient 
après elles ces prohibitions : les paysans mal payés de leurs 
rudes labeurs et découragés ; ragricultu^B|tt|ie en peu de 




' Lettres patentes du 26 février 1601, citées ù la uotH^^^Bile. «Nous 
» avons à lotis nos subjects inditTérameiit, comme aussyl^P^slrangers, 
1» permb, accordé, ociroyê, de tirer et faire tirer et transporter hors de 
» nostre royaume, soit par terre ou par mer, quand et où bon leur sem^ 
» blera, toutes sortes de bleds* librement et seurement. » 

II. 2 
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temps et donnant moins de produits; la vente des grains et 
les impôts indirects qu'en retirait le gouvernement par la 
traite foraine très restreints ; le tout indépendamment de la 
souffrance du commerce intérieur et du commerce maritime. 
En ce qui concernait la défense faite par le parlement de 
Toulouse, il écrivit au roi : 

« Sire 9 j'ay receu les lettres des trésoriers de France en Lan« 
guedoc, par lesquelles ils me mandent que le parlement de Tou- 
louze, de son authorjté absolue et directement contre celle de 
vostre Majesté, a défendu la sortie des bleds hors la province, et 
que par cette (^casion les fermiers des traittes foraines, domanialles 
et patentes, disent ne vouloir plus payer le prix de leurs fermes. 
De sorte que je prévois que vos fortifications et vos galères demeu- 
reront sans payement ^ » 

Sur cette énergique réclamation de Sully, l'autorité du roi 
intervint en faveur de l'agriculture et du trésor tout ensem- 
ble. L'arrêt du parlement de Toulouse fut cassé , et le libre 
transport, le libre commerce des grains de province à pro- 
vince et avec l'étranger fut rétabli. Les différends survenus 
entre la cour de Madrid et la couronne de France ne tardè- 
rent pas à être composés utilement et honorablement pour 
la France par la politique de Sully et de Henri : les relations 
entre les deux pays, interrompues au mois de février i60û, 
furent renouées le 17 octobre de la même année, et l'écoule- 
ment que les produits de notre agriculture trouvaient de ce 
côté fut rétabli. Henri désirait si vivement satisfaire et encou- 
rager les laboureurs, qu'en attendant la ratification de ce 
traité, il levait l'interdiction du commerce des grains avec 
l'Espagne avant que l'inteitliction étendue aux autres denrées 
fût retirée. C'est ce dont ses lettres à SuÛy font foi : 

« Mon cousin, vous savez mieux que nul autre, puisque c'est 
vous qui Tavez fait, comme le traité pour la liberté du commerce 
ayant esté conclu eUjésolu , la publicution n'en a été différée que 
pour attend i^n^Botion qui doit venir d'Espagne. 

» Mai^^^^^M^arce que je sçay que c'est une chose qui est 



' Lellre du fS septembre 1604, dan* les OEcon. roy., c, 144, t. i, 
p. 598 A. 
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fort défirée de met lajets, et qui leur est importante et commode* 
j^ay estimé que )e retardement de la publioiitlon ne deYoit point 
retarder de leur donner oeste consolation de leur permettre dès 
maintenant de le pouvoir eiécuter, pourvu que ce soit pour les 
bleds seulement. 

« Pour ceste occasion , vous leur ferez savoir ce que dessus , et 
comme de ceste heure la permission leur est par moy accordée 
pour le transport desdits bleds , sans les astreindre à prendre au- 
cuns passeports ny autre seureté que ceste déclaration que vous 
ferez de ma volonté ; leur ordonnant de différer le transport des 
autres denrées jusques après que ladicte publication aura esté faite. 
17 octobre i60A ^ » 

Henri et Sully veillèrent avec sollicitude jusqu'à la fin du 
rèipie à ce que Tagriculteur trouvât la plus consunte protec- 
tion pour la liberté de ses transactions et le placement de ses 
produits. En 1607, un juge de Saumur porta de son autorité 
privée la défense de transporter des blés hors du royaume et 
d'en vendre pour Tétranger dans l'étendue de sa juridiction 
de Saumur. Sully fît casser tout d'abord cette sentence an 
conseil d'État II écrivit ensuite au roi. « Si chaque officier 
■ en faisoit autant, vostre peuple seroit bientost sans argent, 
» et par conséquent vostre Majesté. » Ayant obtenu l'agré* 
ment de Henri pour une répression plus sévère, il fit ajourner 
personnellement le juge, ainsi que tous les officiers de justice 
qui avaient prêté la main à l'exécution de la sentence >. 

Cette liberté si large fut accordée sans interruption au com^' 
merce des grains, sans que le pays eût jamais à souffrir ni 
même à redouter une disette, bien que les années 1604 et 
1607 eussent été calamiteuses, la première par ime conta- 
gion, la seconde par les débordemenlH ^, Des approvisionne- 
ments faits dans une sage mesure, une bonne direction donnée 
au commerce, qui porta les grains des localités où ils abon- 
daient sur les points où ils manquaient momentanément, suf- 
firent à Henri et à Sully pour préserver toutes les provinces 

' Sully. OEcon. roy., c U4, 1. 1, p. 604, 606. — P. Cayet, Chron. sep« 
tenkfllrr.yii, t il, p. 314 A.— Le Préambule du traité; pour l'interTention 
de Sully dans ce traité. 

* Lettre de Sully au roi du 37 avril 1607.— Lettre du roi à Sully duSOoe- 
A tobre 1607: «J'ay trouvé fort mouvaises les défences fuictes parlefugede 
» Saumur; c'est une grande hardiesse c|a'il faut réprimer, ainsy qa« vous 
j» avez bien commence. » (Sully, OEcon. roy.,c. 166 et 17l,t.li, p. 180 B, 199.) 

> Sully, OEcon. roy., c. 187, t. ii, p. 373 A, 274 A. 
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sans exception du manque de grains et même d^un renché- 
rissement excessif de cette denrée. 

Le libre échange en ce qui concernait les denrées agricoles, 
le libre commerce des grains et des vins, produisirent cet im- 
portant résultat que le cultivateur put placer les produits de 
la terre, les fruits de son travail, au plus haut prix qu^il pou- 
vait en trouver. Le blé et les autres céréales, au lieu d'être 
une denrée qui, une fois produite, appartenait autant aux po- 
pulations qui Fentouraient qu'à lui-même et que Tautorité 
locale maintenait systématiquement à vil prix, devint une 
marchandise qui, comme toutes les autres, se paya plus ou 
moins cher, selon son abondance ou sa rareté : toutes les 
fois qu'il en trouva un meilleur prix chez l'étranger qu'en 
France, il put librement la vendre à l'étranger et bénéficier 
de la différence. Nous verrons tout ù l'heure que, dans une 
période de médiocre longueur, la différence fut de moitié. 

Le placement avantageux, la vente à haut prix des pro- 
duits agricoles, assurèrent au laboureur des facilités et des 
avantages de diverse nature, tous d'une haute importance. 
En premier lieu, il put appliquer à la culture assez d'argent 
pour mettre les terres labourables et les terres propres à la 
vigne en plein rapport, en pleine valeur. Par le préambule 
des lettres patentes de 1601, nous venons de voir que ce but 
avait été atteint dès ce temps, à la suite de trois ans de liberté 
accordée au commerce des grains dans un certain nombre de 
provinces, puisqu'en 1601 le royaume avait un remarquable 
excédant de produits. Quand, aux termes de ces lettres, 
l'agriculteur fut déchargé du double droil dont la sortie des 
grains avait été frappée ; quand il n'en eut plus qu'un seul à 
acquitter, il donna à la production plus grande de la terre 
l'argent qu'il n'avait plus à verser dans le trésor. Aussi , mal- 
gré deux mauvaises années, l'abondance se soutint-elle sans 
interruption jusqu'à l'année 1610, jusqu'à la fin du règne. 

En second lieu, l'agriculteur eut à sa disposition l'argent 
nécessaire pour acquitter exactement les impôts. Le gouver- 
nement avait été obligé, en 1598, de lui remettre 20 millions 
du temps, environ 80 millions d'aujourd'hui, de tailles ar- 
riérées, qu'il était hors d'état d'acquitter : la fin du règne, 
au contraire, ne présente plus de non-valeurs, ou n'en montre 
que d'insignifiantes. 



ETAT RÉEL DE l'AGRIGOLTEUR SODS GE RÈGNE. 'il 

Enfin le paysan trouva, dans les produits de son travail, Meilleure aii- 
dans le prix avantageux de ses grains et de ses vins , le laboureur : i« 
moyen de se procurer à lui-même, de donner à sa famille p»"*« «" pon- 
des aliments abondants et solides. Au commencement de 
Tannée 1600, Henri disait au duc de Savoie, alors de passage 
à Paris : « Si Dieu me donne encore de la vie, je ferai qu'il 
» n'y aura pas de laboureur en mon royaume qui n'ayt moyen 
» d'avoir une poule dans son pot K » Dans les dernières an- 
nées de son règne, son intention était remplie, son vœu réa- 
lisé dans presque toutes les parties du territoire. Le fameux 
mot de Henri IV n'était pas seulement celui d'un père qui 
désirait passionnément le bien-être de ses enfants ou de ses 
sujets, comme il les appelait indifféremment ; c'était aussi la 
parole d'un prince consommé dans l'économie politique, ayant 
appris ou deviné de cette science les grandes vérités qui n'ont 
été formulées qu'un siècle plus tard. Après toute une vie de 
recherches, d'observations, de réflexions, Buffon, rendant 
compte de ce qu'il avait sous les yeux, et jugeant l'état de la 
population agricole de son temps, s'exprimait en ces^ termes : 
« Les gens de la campagne, réduits à ne vivre que de légu- 
mes et de pain, languissent et dépérissent plutôt que les 
hommes de l'état mitoyen auxquels l'inanition et les excès 
sont également inconnus \ » Henri lY voulut et obtint le con- 
traire. Il pourvut à ce qu'une nourriture abondante et sub- 
stantielle donnât au laboureur des forces en proportion de ce 
qu'il en dépensait ; entretînt chez lui la vigueur nécessaire 
pour qu'il tirât de la terre tout ce qu'elle pouvait rendre, pour 
qu'il accrût la population, pour qu'il supportât sans peine les 
fatigues de la guerre. 

Ainsi, grâce à la protection énergique et à la libre expor- 
tation des produits agricoles que le gouvernement lui assura, 
le laboureur eut de quoi mettre constamment son champ en 
valeur ; de quoi acquitter exactement ses impôts, éviter les 
poursuites du fisc et l'expropriation; de quoi pourvoir à ses 
besoins et à ceux de sa famille. Sur presque tous les points 
du royaume il sortit de son ancienne détresse et eut le néces- 
saire ; sur quelques uns il eut le bien-être : presque nulle 
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' Matthieu, Histoire des années de paix. — Pérëfixe , Histoire de Henri le 
Grand, p. 425, in- 8, 18St3. 
' Buflf'on, Hist. natur., article le Boeuf, tome xn, p. 1S2, in-8*, 1819. 
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part il n'arriva à l'aiiance et à la richeaae que comportait sa 
condition. Il lui paasa beaucoup d'argent entre les malni, 
mais il ne lui en resta qu'une faible quantité. Gela provint de 
ce que les impOts, malgré leur diminution, étaient restés fort 
élevés» et emportaient le plus clair de ses bénéfices et de ses 
économies. Henri, nous l'avons vu, se fil un devoir d'acquitter 
les deux tiers de l'énorme dette que la vicieuse administra- 
tion des derniers Valois et la I^igue lui avaient léguée : il ne 
put libérer l'Étati sans exiger de la nation en général, et de 
la classe des laboureurs en particulier, des subsides considé^ 
râbles qui retinrent cette classe à un degré secondaire de 
prospérité et d'aisance. Pour la faire passer à un degré supé- 
rieur, il aurait fallu au roi quelques années de règue de plus, 
et la possibilité d'opérer une nouvelle réduction dans les im<- 
pôta, selon ses vœux et ses projets. En résumé, par suite de 
l'état florissant de l'agriculture et de la vente avantageuse de 
ses produits, la France fut ricbe, l'agriculture ne le fut pas 
encore. Tel fut exactement l'état des laboureurs sous Henri Iv. 
Il faut le bien préciser, si l'on veut concilier le langage et les 
actes incontestables du gouvernement, ainsi que les résultats 
que nous allons signaler, avec les réclamations et les deman- 
des non moins authentiques de Sully à la décharge des 
paysans, 
Augmentuiion Nous allons cs^amlner maintenant quelles conséquences eut 
pril^eVeroin»! *^*** ^^ règne, et dans les temps qui suivirent immédiate*- 
ment, le hardi et libéral système de Henri lY en ce qui con-^ 
cerne l'agriculture et ses produits. S'il ne resta pas beaucoup 
d'économies entre les mains du laboureur parce qu'il eut 
beaucoup à payer pour les impôts, l'État fut très riche ; l'ar* 
gent abonda en France par suite de la vente avantageuse de 
nos denrées agricoles, soit en nature, soit manufacturées, faite 
aux peuples voisins et principalement aux Espagnols. Le roi 
disait que les pistoles d'Espagne étaient plus communes en 
franco qu'en Espagne. La liberté assurée au commerce des 
grains par Henri IV et par Sully, depuis 1598 partiellement, 
depuis 160i généralement, et maintenue après eux jusqu'à 
la disette de 1661, produisit ce résultat à jamais mémorable. 
Le prix du froment suivit une progression constamment as- 
cendante : parti , ep i598, de 9 livres 16 sous 6 deniers le 
setier, argent le roi, il arriva ea 1660 jusqu'à 17 livres, c^eçt- 
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à-dire à près du double K L*agricalture, eicltée par un gain 
légitime, fut florissante ; les années, Tune compensant Pautre, 
furent des années d'abondance ; TÉtat reçut dans son sein de 
constantes et fécondes ressources attirées par le commerce 
lucratif des grains avec rétranger. En effet, quoique les 
flnances aient été mal administrées pendant le règne de 
Louis XIIl et les commencements de Louis XIV, la France 
porta sans flécbir vingt-quatre ans de guerre contre la moitié 
de TEurope, et la termina par les glorieux traités de West- 
phalie et des Pyrénées. 

Malgré les lourds impôts dont le laboureur avait été de 
nouveau surchargé sous le ministère de Richelieu et de Maza- 
rin, Tagriculture se soutint jusqu'en 1661, parce que, si le 
paysan payait beaucoup au gouvernement, au moins tirait-il 
beaucoup de son blé quMl vendait 17 livres le setier. Les 
récoltes ayant été mauvaises en 1661, le parlement rendit le 
21 août un fameux et déplorable arrêt qui, sous prétexte de 
prévenir la famine pendant Tannée 1662, détruisait par sa 
base le commerce des grains : il défendait aux marchands de 
contracter aucune société pour ce commerce, et de faire aucun 
amas de grains. Les parlements de province imitèrent à Tenvi 
celui de Paris. Le gouvernement de Louis XIV et de Ck)lbert 
toléra d'abord, puis autorisa les arrêts des parlements, et leur 
donna de la suite et de la continuité. Il faiblit et céda dans 
cette question capitale, où le gouvernement de Henri IV et de 
Sully lui avait laissé pour précédent et pour exemple la ré- 
pression du parlement de Languedoc et de toutes les cours 
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' Voir les Tnhles du prix commun du froment de 1586 à 1665 , dans 
Forbonnais, Recherches et considérations sur les finûoces, t. i , p. SUS. 

La libellé de l'exportation et du commerce des grains i Pëtranger est 
prouvée, pour la période de dix-sept ans écoulée de 1610 à I6t7, par la ré- 
ponse contenue dans le cahier des notables assemblés l'année précédente. 
« L'assemblée estime que puur rt'medier à la pénurie des grains es années 
» moins fructueuses, il «era nécessiiire de faire lu deflénse des traites et 
n sorties de grains hors le royaume , dans les provinces qui seront mena- 
9 cées et les circonvoisines qui les peuvent secourir. » Il est évideat , 
diaprés ce passage : 1** que diiiis les anne'es ordiiiuirea lu lilicrté du com- 
merce des ^rnitis est illimitée, étendue à toutes les provinces; 2* que dans 
les années de disette même, cette liberté n^est suspendue momentanément 
que pour les provinces les plus maltraitées et pour les provinces voisines, 
les autres pays, même en de pareilles années, conservant la liberté en ques- 
tion, établie par Henri IV et en vigueur depuis lui. On peut établir, sur des 
preuves semblables , que la libre exportation des grains subsista jusqu^en 
1661, à Texceplion de courts intervalles durant lesquels cette liberté ne 
fut entravée un moment que pour être rétablie peu de temps après, comme 
le prouve Tédit de Louis XllI de 1659. 
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de justice : la sortie et le libre commerce des grains se trou- 
vèrent prohibés. Quels furent les résultats de ce changement 
de système ? Après la disette de 1662, les grains devant for- 
cément rester rares pendant quelque temps, le prix du blé , 
quoique renfermé dans le royaume, se maintint élevé durant 
trois ans, jusqu'en 1665. Mais, entre 1666 et 1675, il re- 
tomba de 17 livres le setier, où il était avant la disette, à 
9 livres 15 sous U deniers, c'est-à-dire au-dessous de son 
point de départ sous Henri IV. Dans la période décennale 
de 1675 à 1685, sauf les temps de disette , il baissa à 10, 
9, 8 et même 7 livres le setier ^ Le pain fut à bon marché 
pour quelque temps, et Fagriculteur dans la gêne ou dans la 
misère. 

Les conséquences de cet état de choses vicieux ne se firent 
pas longtemps attendre. La culture diminua en général ; elle 
s'arrêta presque complètement dans les terres médiocres ou 
mauvaises qui exigent plus de dépenses ; les défrichements 
cessèrent. Tous ces résultats étaient inévitables , puisqu'en 
se livrant au calcul le plus simple , l'agriculteur pouvait se 
convaincre que le prix des productions possibles des terrains 
ingrats n'équivaudrait pas à la dépense pour les mettre en 
valeur. Les capitaux se retirèrent de l'agriculture, qui, par 
suite de l'avilissement du prix des grains, se trouvait hors 
d'état désormais de payer un intérêt convenable de l'ar- 
gent. Beaucoup de citoyens, qui se seraient livrés à la cul- 
ture en grand et à la culture médiocre, embrassèrent d'autres 
professions plus lucratives , et y portèrent leur intelligence , 
leur courage, leur persévérance, en un mot toutes les quali- 
tés et les vertus qui font faire les grands progrès à un art. 
Les seigneurs qui conservaient de grands domaines les négli- 
gèrent entièrement pour la cour et pour les armées. 

Les suites de cet état de choses, provenant directement de 
la prohibition, et de la suppression des bénéfices légitimes 
pour le propriétaire de terres et pour le cultivateur, furent 
désastreuses par tous les côtés. £n ce qui concerne l'alimen- 
tation publique dans la dernière partie du règne de Louis XIY, 
les blés , qu'on avait retenus dans le royaume pour assurer, 
croyait-on , les subsistances , manquèrent par la grande rai- 

' Voir lea Tables du prix commun du fioini'ut de 1666 à 1685 , dans 
Forbouiiais, ibid. 
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son que le paysan n'avait pins que des moyens et un intérêt 
médiocres à en produire. De 4683 à i7i/ii, la France souffrit 
une disette presque continuelle, qui parfois alla jusqu'à la 
famine. En ce qui regarde Tétat général des campagnes , et 
non plus pour la fin d'im règne , mais pour une longue pé- 
riode, Tagriculture, livrée exdusiveroentà la classe qui ne pou- 
vait faire autre chose, au paysan pauvre, ignorant, routinier, 
privé de plus delà force nécessaire pour la continuité des tra- 
vaux les plus rudes, Tagriculture déchut complètement en 
France. Cent cinquante ans après Henri IV et Sully, elle était 
moins avancée que de leur temps. Un juge tout à fait com- 
pétent par ses connaissances spéciales, et complètement 
désintéressé en sa qualité d'étranger, l'Écossais Patullo , au- 
teur d'un essai sur l'amélioration des terres, comparant en 
1758 l'agriculture française à la fin du xvi* siècle , d'après 
les renseignements contenus dans l'ouvrage de de Serres , 
avec l'agriculture française au milieu du xviii* siècle, d'après 
ce qu'il voyait et observait alors, prononçait que l'agriculture 
du temps de Henri IV était supérieure à celle du règne de 
Louis XV ^ Indépendamment de cette appréciation géné- 
rale faite par un étranger, les auteurs nationaux fournissent, 
sur les détails et sur des points particuliers , des renseigne- 
ments indicateurs de la décadence de notre agriculture. En 
1758, Forbonnais signalait, outre la dépopulation des cam- 
pagnes et la misère du paysan, la diminution progressive en 
France du bétail qui peut seul féconder les terres. Il prou- 
vait que tous ces maux provenaient d'une cause unique : la 
suppression de la libre circulation et du libre commerce des 
grains, et, comme conséquence, la suppression des bénéfices 
que l'agriculteur en relire , bénéfices indispensables à son 
bien-être , à l'achat et à la propagation du bétaU ^. Quand, 
à la fin du règne de Louis XV , les efforts des économistes 
préparèrent de meilleures destinées à notre agriculture, leurs 
doctrines, en ce qu'elles avaient de plus général, se bornè- 
rent à faire revivre le grand principe de Henri IV et de 
Sully , la liberté , qu'ils ne parvinrent même à faire triom- 
pher que momentanément. D'où il résulte que dans une 

' Patullo , Essai sur ramclioralioii des terres, cité dans IVloge de 
(1r Serres, p. xxvii. 
' Recherches et cousideVat. sur les finances, 1. 1, p. 397-S99. 
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partie capitale de l'économie politirfue, dans ce qui concerne 
^agriculture, c'est-à-dire la force même et la première ri- 
chesse des États, Henri iV et Sully surpassèrent infiniment 
Louis XIV et Golbert en lumières et en sage hardiesse; qu'ils 
imprimèrent à l'agriculture un mouvement puissant , pro- 
longé durant un demi-siècle ; qu'au bout de ce laps de temps, 
ce mouvement, entravé par la destruction du commerce des 
grains et la nouvelle misère des campagnes , s'arrêta tout à 
coup pour cent ans ; qu'il ne se ranima plus tard que quand 
une crise violente et bientôt révolutionnaire vint remplacer 
les perfectionnements modérés, mais incessants, que les 
maladroits successeurs de Henri n'avaient pas su continuer. 

§ 2. Forêts : édits sur la chasse. Marais, Mines. 

L'administration forestière ne présentait pas moins de 
vices, n'appelait pas une réforme moins prompte et moins 
radicale que l'agriculture et les finances. Là encore les 
guerres civiles et le renversement de l'ordre public avaient 
imprimé leur cachet. Les forêts de l'État avaient été mar- 
quées pour la destruction, l'anarchie y avait porté la hache, 
et si le gouvernement ne se hâtait d'arrêter son action des- 
tructive, il ne devait plus trouver bientôt que des débris sur 
un sol dépouillé. 
OrdouiiaDcas Lcs lM)is et les forêts des particuliers rentraient dans l'ex- 

S1U les 

eaux et forêts, ploîlatiou du sol et daus l'agriculture en général. Aussi toute 
l'action du gouvernement de Henri IV sur cette partie de la 
fortune publique se borna-t-elle à l'énergique protection 
qu'il accorda aux propriétaires, aux exemples qu'il leur donna 
loi-même dans la sage administration de ses forêts, aux con- 
seils qu'il leur fit donner par l'organe d'Olivier de Serres. 

Quant aux forêts du domaine , Henri et Sully compre- 
naient et disaient qu'elles formaient l'une des branches prin- 
cipales des revenus publics , et l'une des gt*andes ressources 
de la nation ; que , de plus , elles intéressaient particulière- 
ment la marine nationale. En conséquence, ils soumirent la 
culture et l'exploitation de ces forêts à des règlements nom- 
breux, précis, longtemps médités et élaborés. En 1596, elles 
étaient devenues la proie de tout le monde, des pauvres et 
des riches du voisinage, des officiers et des employés prépo- 
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fiés k leur conservation. Les uns y prenaient de quoi m 
chauffer et de quoi bâtir, les autres fraudaient le trésor 
royal sur le prix réel auquel les bois étaient vendus, et mul- 
tipliaient les coupes de bois de haute futaie. Les forêts du 
domaine, déjà ruinées, étaient menacées d'une prochaine et 
totale destruction. Par deux premiers édits rendus à Kolem- 
brai au mois de février 1596, et à Rouen au mois de jan- 
vier 1597, le roi détruisit le nombre excessif des officiers , 
restreignit dans des bornes étroites les usages et les chauf- 
Êiges concédés aux particuliers, et surtout les coupes des 
bois de haute futaie. Par Pordonnance du mois de mai 1597, 
il régla les aménagements , les ventes et adjudications , la 
police entière des forêts. 11 remit en vigueur la surveillance 
des simples employés par les officiers supérieurs. [1 réprima 
les délits de tous les agents de Tautorité, ainsi que les fraudes 
et les associations illicites des marchands,- les coupes et sous* 
b-actions des jeunes arbres et baliveaux par les particuliers. 
L'ordonnance remédiait au mal principal , à la cause la plus 
active de destruction ' ; mais pour que la sauvegarde des 
forêts du domaine devint entière, l'ordonnance avait besoin 
d'être complétée par plusieurs mesures accessmres. 

Les édits sur la chasse du mois de juin 1601 , et du mois 
de juillet 1607, forment, par un côté considérable , le com^ 
plément des ordonnances sur les forêts. Ces actes législatifs <ies délits et d% 
ont été fort mal compris , et plus mal jugés , s'il est pos- effrëoée de la 
sible, par quelques historiens modernes. Il est très vrai que, chasse, 
dans ces édits, on lit que la chasse doit être réservée au roi, 
aux princes , à la noblesse , et que cet exercice est interdit 
aux roturiers, il est vrai encore que dans là nomenclature des 
peines prononcées conU*e les délit s de chasse, on trouve, après 
l'amende , le fouet et les galères pour six ans '. Ces disposi" 
tions conservent évidemment quelques restes des préjugés 
du moyen âge, que le temps et les progrès de la raison 
n'avaient pas encore détruits. Mais il est ridicule de suppo- 
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* Aaciiinnes lois françtiseB. t. XV, p. 141-165. 

' Bdit général sur le fait des chasses, juin 1601, articles IS^ 15, 14, dans 
Fontanon, t. u, p. 337 el suivunles ; dans les Ancieanes lois franc., t. XV, 
p. S5U. -—Nous ne purluos pas de lu peine de mort, dunl il est c|afslioii à 
Tarticle 14, parce «{ue cette oeine 0st portée nuu contre les 'coupables 4es 
délits de chasse, mais contre les malfiiiteurs coupables de délits de chasse, 
qui -ont enfreint leur ban et^e sont saavés des galères avec réddtte. ' 
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ser que le plus doax et le plus clément des hommes ail été 
cruel même une seule fois dans sa vie, et que le plus éclairé 
des rois ne se soit inspiré dans deux édits que des idées d*un 
gentillâtre de province. En ce qui concerne la répression des 
délits de chasse, on remarquera que la première peine 
portée par les édits , l'amende et la confiscation des armes , 
est celle même que la législation moderne a conservée. Quant 
aux deux autres peines , le fouet avec le bannissement à 
quinze lieues et les galères, elles ne sont prononcées ni contre 
le noble ni contre le bourgeois, ni contre le paysan. L'ar- 
ticle. 2/i porte en propres termes : « N'entendons toutefois 
» que les peines inflictives du corps soyent exécutées sinon 
» sur des personnes viles et abjectes, et non autres ^ » 
Au lieu de traiter le laboureur de personne vile et abjecte , 
nous avons entendu Henri le nommer dix fois son enfant, et 
dire que qui s'en prenait au paysan s'en prenait à lui-même. 
Les peines afflictives et infamantes prononcées par l'édit ne 
le concernaient donc en aucune façon , elles n'atteignaient 
que le vagabond et le malfaiteur, braconnier par intervalles, 
voleur par habitude. Il faut avoir lu les édits avec bien peu 
d'attention, ou avec bien peu de bonne foi, pour ne pas établir 
ces distinctions. Enfin , à l'enregistrement de l'édit, le parle- 
ment inséra la clause que même à l'égard des personnes 
viles et abjectes les peines demeureraient arbitraires , et que 
les juges pourraient toujours infliger les plus faibles \ Le 
roi, qui voulait la répression des délits parl'appréhension des 
peines les plus fortes bien plus qye par leur application , ac- 
cepta les adoucissements proposés. Ces explications étaient 
indispensables , mais elles ne portent que sur des détails ac- 
cessoires des deux édits , et il s'agit de faire connaître main- 
tenant les parties principales et l'esprit de ces actes législatifs. 
La guerre civile ayant détruit toute loi, tout ordre et toute 
police dans le royaume, la chasse s'était établie et mainte- 
nue jusqu'en 1601 dans une liberté ou plutôt une licence 
effrénée. En tout temps et à tbut propos, tout le monde 
indistinctement allait chercher dans les forêts royales et dans 

* Ancienne» lois franc., t. XV, p. 9S9. 

* Noie de Fontanon sur Tédit de 1607 : « Néantmoins, la cour (le parle- 
* ment) par sa modification sur le présent édirt, a ordonné que les peines 
m demeureront arbitraires. » 
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les forêts appartenant aux citoyens, un plaisir, un gain, sou- 
vent même des aliments, à la place de ceux qu'on ne trouvait 
plus dans les champs ravagés. De ces abus de la chasse avaient 
découlé comme conséquences la dévastation des forêts de la 
couronne et des forêts particulières, notamment des taillis, 
parcourus incessamment, foulés, déracinés par les chasseurs 
et par leurs chiens ; la destruction presque complète du gros 
et du menu gibier, particulièrement des chevreuils, des cailles, 
des perdrix, ce qui privait les possesseurs de bois d'une par- 
tie de leur propriété et de leurs revenus , et Talimentation 
publique de Tune de ses principales ressources ; enfin pour 
la noblesse la privation de Tun de ses droits par une pure 
usurpation des particuliers, et la privation d'un exercice qui 
lui servait de préparation à la guerre , alors que dans nos 
armées elle occupait encore tous les commandements et la 
moitié des rangs de la cavalerie. Tels sont les désordres 
attentatoires à la propriété et à l'utilité publique et particu- 
lière , dont les édits sur la chasse et les ordonnances sur les 
forêts accusent l'existence en termes exprès, et dont ils pour- 
suivirent et atteignirent la répression '. Par ces réformes , 
le domaine, les finances, la marine, l'alimentation publique, 
recouvrèrent ce que l'anarchie de la Ligue leur avait ôté pour 
en faire la proie des particuliers. 

En politique et en administration, comme dans toutes les 
choses sur lesquelles peut s'exercer l'esprit humain, le carac- 
tère du génie est la fécondité , la plénitude , la perfection. 
Tandis que Henri IV et Sully s'occupaient des finances , de 
l'agriculture , des forêts du domaine , ils portaient , comme 
nous allons le voir, leur intelligente activité sur toutes les 
autres parties soumises à l'administration publique. De plus, 
ils ne se bornaient pas h rendre au pays ses anciennes res- 
sources, ils travaillaient incessamment à lui en créer de nou- 
velles. Les finances et l'agriculture transformées avaient été 
mises dans un état de prospérité inconnu depuis la fondation 
de la monarchie. Nous allons retrouver tous les caractères du 



' L'urlicle fâ de l'édiL de 1601, p. S50, uccuse lu destruclioa piesciue 
coiuplèle diTS cerfs, biches, faons, sangliers, chevreuils.— L'articleCde Tedil 
de 1607, p. Ô53, porte : « El d^uutant que la chasse du chien couchant fait 
» f/n'it ne se trouve presque plus de perdrix et de cailles, m 
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développement de la richesse nationale dans les opérations 
entreprises par le roi et par Sully pour le défrichement des 
marais et pour l'exploitation des mines. 

Tout gouvernement qui sera parvenu à tirer d*un sol 
toutes les richesses qu'il renferme , à mettre en mouvement 
toutes les forces vives, mais souvent cachées , que possède 
Une population , aura accompli un travail digne de Tadmi- 
ration de la postérité. Mais quand les dépositaires du pou- 
voir se seront appliqués en même temps à remplacer, par le 
travail fécond, Toisiveté et la mendicité qui rongent et dé* 
gradent un peuple ; à étendre chaque jour la propriété et à 
la faire descendre Jusqu'aux derniers rangs ; à augmenter 
ainsi dans une énorme proportion la somme de bien-être 
départie à chaque citoyen et à relever la dignité de l'homme ; 
à supprimer enfin les causes de sanglantes collisions entre 
les diverses classes d'une société ; alors l'œuvre, de grande 
qu'elle était, deviendra sublime. Or, c'est dans cet esprit que 
Henri IV et Sully la cohçurent, et c'est de cette manière 
qu'ils prirent k tâche de l'exécuter. 

Cette pensée éclate dans toutes les opérations dont nous 
avons à présenter le tableau , à commencer par le travail 
relatif au dessèchement des marais. Le préambule de l'édit 
de 1599 donne une statistique générale de la portion de ter- 
ritoire enlevé à l'agriculture par les inondations anciennes , 
auxquelles le désordre des guerres civiles et la subversion de 
toute police avaient ajouté de nouveaux envahissements des 
eauXé Le préambule fait connaître aussi les bienveillantes et 
grandes intentions d'un gouvernement réparateur. 

netsëcbement « Le plus grand et légitime gaing et revenu des peuples procède 
esmara . principalement du labour et culture de la terre qui leur rend, 
selon qu'il plaist à Dieu, à usure, le fruict de leur travail, en pro- 
duieiinC grande quantité de bleds, vins, grains, légumes et pastu- 
rages. De quoy non seulement ils vivent à leur aise, mais en peu- 
vent entretenir le traficq et commerce avec nos voisins et pays 
lointains, et tirer d'euK or, argent, et tout ce qu'ils ont en plus 
grande abondance que nous. Ce que nous considérans, nous avons 
estimé nécessaire de donner moyen à nos subjects de pouvoir 
augmenter ce trésor. 

• Joignez que sous ce labour, infinis pauvres gens, détruits par 
le malheur des guerres, dont la pluspart sont contraints de men- 
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dieri peuvent traToiUer et gagner lear ?ie« et pea ù peu ae remettre 
et relefer de misère. 

> Sçachans bien qu^en plusieurs de nos profinces et pays* le 
long des mers de l'un et de Tautre costé, des grosses et petites ri* 
TÎères, et antres endroits de nostre royaume, il y a grande quantité 
de palus et marais inondez et entrepris d'eau , presque inutiles et 
de peu de profit, qui tiennent beaucoup de pays désert et inhabit6« 
et incommodent les iiabitants voisins, tant à cause de leurs mau- 
valses Tapeurs et exhalaisons, que de ce qu'ils rendent les passages 
fort difficiles et dangereux ; lesquels palus et marais estant des- 
sdchez serviront partie en labour, et partie en prairies et pastu- 
reges. Aussi en reparant les chaussées, vieux fossez et chenaux 
descheus, qui ont esté autrefois navigables, et en fesant de nou- 
veaux es endroicts où il est requis, les chemins et paysages seront 
abrégez, la navigation gagnera , et en proviendront plusieurs au» 
très profits et commoditez pour le bien public* 

> Noos jugeans oeste œuvre très nécessaire, et pour obvier tant 
que faire se pourra aux grandes inondations et débordements des 
eaux qui adviennent souvent, ruinant plusieurs terres et maisons, 
voire des villages entiers, comme il est à nostre grand regret na- 
guère advenu en nos provinces de Poictou, Bourdelois, Xaintonge, 
Bretagne et autres. 

» Nous avons dit , statué, ordonné, disons, statuons et ordon- 
nons ce qui suit ^.. » 

Henri et Sully firent deux parts de ce qu^il y avait à 
reconquérir sur les eaux. Ils chargèrent le gouvernement , 
les provinces ou les communes de la réfection des levées « 
chaussées, turcies, chenaux et canaux. Nous verrons plus 
tard tout ce que Sully , nommé grand voyer, consacra de 
temps, de peines, d'argent, à ces utiles travaux, et quels ré- 
sultats il obtint 

Quant au dessèchement des marais, ils ne pouvaient l'at- 
tribuer à la couronne , parce qu'elle manquait des capitaux 
et des procédés industriels nécessaires à ce grand travail. Us 
s'adressèrent donc à l'industrie privée. Ne pouvant lui offrir 
de l'argent et des profits présents , ils excitèrent son ardeur 
par des avantages d'ime autre espèce. Us lui firent des con- 
cessions en nature et l'abandon de terrains d^une immense 

' Préambule de Pédit daS avril 1689, dans Fontanoit, t. ii« p. 39S; dans 
1m Aaciennas lois franf ., t. XT, |». 115, tl4. Noos avons coapë «^aelquas 
phrases et reiranché quelqiwê incisea poar rendra le texte pins clair. 
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étendue. Us youlurent quUme partie au moins du desséche» 
ment fût entreprise sur une grande échelle et d*ensemhle, et 
ils décidèrent d'y soumettre toute la portion du domaine 
royal qui consistait en marais. N'ayant trouvé personne en 
France qui osât affronter les difficultés, les risques et les dé- 
penses de cette œuvre, ils s'adressèrent aux Hollandais , qui 
avaient arraché une partie de leur territoire aux eaux, et qui 
étaient alors le peuple de l'Europe le plus habile dans ce 
genre de travail. 

Le roi passa une convention avec une compagnie de Hol- 
landais qui avait pour chef Bradley, gentilhomme du pays de 
Berg-op-zoom , renommé pour son expérience et ses succès. 
Il lui confia à exploiter toute la partie du domaine de la 
couronne que les inondations anciennes ou nouvelles avaient 
convertie en marais. Après le dessèchement, une moitié du 
terrain devait revenir au domaine , la propriété de l'autre 
moitié était abandonnée à la compagnie , sous la seule con- 
dition de payer les cens et redevances extrêmement faibles 
auxquels cette portion avait été soumise jusqu'alors. L'édit 
ordonnait que le travail de dessèchement serait entrepris en 
même temps dans les marais appartenant au clergé, à la 
noblesse, aux gens du tiers-état. Si les propriétaires voulaient 
s'en charger à leurs risques et frais, ils devaient le commen- 
cer dans l'espace de cinq mois. S'ils reculaient devant les 
difficultés , le dessèchement devait être opéré par Bradley et 
ses associés, sous les mêmes conditions que celles consenties 
par la couronne. 11 n'y avait d'exception que pour les marais 
salants, pour ceux qui étaient peuplés de poisson et converlis 
en pêcheries, pour ceux enfin qui servaient à la sûreté des 
côtes, à la navigation, aux fortifications des places de guerre. 
Pour faciliter l'entreprise de Bradley, le roi lui avait conféré 
le titre de grand maître des digues , lui avait donné les 
moyens de se procurer dans les forêts royales le bois néces- 
saire à la confection des moulins et autres appareils em- 
ployés dans le dessèchement , lui avait ménagé l'appui du 
grand maître des eaux et forêts et des autres officiers royaux, 
enfin avait accordé des lettres de naturalisation aux habitants 
des Pays-Bas qui viendraient l'aider dans son entreprise ^ 

■ Fin du préumbule et ailicles 1, 2, 5, 4, 15, 16, 17 de Tëdit, dans Fon- 
lunon et dMii$ les Ane. lois franc., U XV, p. tH-9lè, 390, 381. 
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Ce grand et utile travail fut entravé par le défaut de capi- 
taux suffisants, et par les difficultés que trouvèrent les asso- 
ciés à exproprier les détenteurs de marais. Le roi , qui sui^ 
vait avec attention et sollicitude les efforts de Bradley et de 
ses compagnons , se mit de moitié avec eux pour surmonter 
les obstacles qu^ils rencontraient. Par son édit du mois de 
janvier 1607 , il reforma leur association et la fortifia par 
l'adjonction de Jérôme de Comans, conseiller d'État et maître 
d'hôtel du roi, de cinq gentilshommes des pays de Brabant 
et de Flandre , de beaucoup d'autres , Français et étrangers, 
qui leur apportèrent l'aide de nouveaux capitaux. Henri ren- 
dit l'expropriation facile et prompte par les nouvelles lois 
auxquelles il la soumit. Il déclara nobles les terres de son 
domaine qui, après avoir été enlevées aux eaux, seraient 
abandonnées aux associés ; il promit des titres de noblesse à 
douze d'entre eux qui auraient le plus contribué au succès 
de l'entreprise. Il s'engagea à faire bâtir des villages, à éta- 
blir des foires, dans les terres desséchées par eux. Il accorda 
à tous ceux qui viendraient habiter ces villages l'exemption 
de la taille pendant vingt ans ; l'exemption de toute charge 
personnelle, pendant leur vie entière ; le privilège , pendant 
vingt ans , de faire seuls en France des tourbes et houilles 
propres à brûler, produits qu'ils devaient trouver en abon- 
dance au fond des marais desséchés ^ 

Dans la rapide et merveilleuse succession d'efforts faits par Sxpioiuuon 
le gouvernement de Henri IV pour développer tous les prin- " n»»»»»- 
cipes de la richesse publique, ce qui fut fait pour les mines 
suit de bien près les premiers travaux entrepris pour le des- 
sèchement des marais. 

L'exploitation des mines, puissamment encouragée par 
Louis XI 2, avait été continuée sous les règnes de François P% 
de Henri II, de François II, et au commencement de celui de 
Charles IX, ainsi que le prouvent une suite d'ordonnances 
rendues par ces princes depuis 1520 jusqu'en 1568 K Cette 

' Edit du mois de ianvier 1607, dans Fontanon, U II, p. 407. — Anciennes 
lois franc., t. XV, p. 513-332. 

' Voir notre Précis de rhisloire de France dans les temps modernes, 
3* édition, p. 52, 53. * 

* Voir dans les Anciennes lois françaises le t. Xll, p. 179, al les tomes 
suivants. 
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industrie, traversée d7at)ord par les procès S fut interrom- 
pue ensuite comme tant d'autres par l'effet ruineux des 
guerres civiles, à la fin du règne de Charles IX, pendant tout 
le règne de Henri IIl , et durant la première moitié de celui 
de Henri IV. 

Dès que le roi se vit maître paisible de l'État par la sou- 
mission de Mercœur et par la paix de Vervins, il fit reprendre 
le travail des mines. De puisants motifs le poussaient à 
suivre à cet égard les errements de ses prédécesseurs. Les 
mines de la France étaient plus abondantes alors que celles 
ouvertes dans les autres pays de l'Europe : notre industrie 
avait été longtemps en avance sur celle de nos voisins, parce 
que nous avions attiré dans le royaume leurs ouvriers, sur- 
tout ceux de TAllemagne. Le témoignage des édits et ordon- 
nances, et celui des historiens contemporains, ne laissent 
aucun doute sur ces deux points h 

Par suite de la forte impulsion que le gouvernement de 
Henri donna à ce genre de travail , depuis 1598, on décou- 
vrit un grand nombre de mines, en France, dans les années 
1601 et 1602. 

Dans la partie des Pyrénée^ voisine du Béarn , quelques mines 
d'or et d^argent. 

Vatii h partie des Pyrénées qui borne le comté de Foix, des 
mines de jais et de pierres précieuses, jusqu*à des escatboudés , 
quoique rarement. 

Dans les eatft de l'Ariége, qui traverse fe comté de Foix, quan- 
tité de parcelles d'or et d'argent. 

Dans le Languedoc, aux environs de Garcassonne, des mines 
d'argent. 

• Éditde 1(}01, article i4, p. 861. 

' i*reainbule de l'ëdit du mois de juin 1601 , dans les Anciennes lois fran- 
çaise, i, IV, p. 251 : a Dieu a tellement bëni nos royaumes, pays éi terres 
» de notri: obëissaiice, que toutes choses, s'y peuvent recoarrer en trè* 
m grande abondance. Nos prédécesseurs, pour iodiiire leurs subjects à 
m Uitê réchétchet et traTailler aux dictes mines* et pour y appeler lis 
» estrangers et leur faire quitter les mines et minières de nos voisins, 
» beaucoup moiridres que les noires^ leur ont fuict et attribué plusieurs 
» beaux et grands privilèges. » 

Ce qu^énonce le roi dans cet édit est confirmé par ce passage de de Thou, 
Î9f\. curieux pour Viivi des mines de la France en 1601 et 1602, 1. cxXix, 
t. XIV, p. 1 12 de la traduction : w La France, outre Tavuntage d^un terroir 
» tfès fertile, « «iteore celui que la nature accorde quelquefois par ma- 
I» nière de coinpensatiun & des terres ingrates et stérilef , je veux dire des 
n mine* àe émértÉU néUul. » 
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Dtns le Lyonnais, à Saint-Martin f nne mine abondante d'or et 
d'argent. 

Dans la Bresse, nne mine d*or. 

Dans la Érie et la t^icardie, des mines d^or et d*argrent. 

6ans les Céveiihes et lé Gévàudan et fi Aiinonay en Virarais, 
pays dépendant dû Languedoc, deS mlne^ de plomb, de ^lomb 
argentifère, d'ét^ii^. 

Dans \à Normandie, des minés d'étaîn etcellcnt et 4ifd((itfès 
mines d'argent. 

Dans feèmoftttfg(fies d'Auvergne, de riche» mines de fer< 

haits les Pyrénéen, des mines de taie et de tfàivré *. 



OrganisulioD 

de 

l'exploitatioD 

des minet. 



Henri eiitplùjSL tcms les ifioyens pro{)rës à donner ntM 
forte lnipnlsKm à rdsploitation des mirip.». Il créa une adml- 
nistratioB têntràle à la tête de laquelle il mit un grand 
maître, et deft agfents locaux, partout où s'oHyraient d«É 
mines, afin d'imprimer une forte et bonne direction ad tra- 
vail : il assigna leurs gages sm* le droit t(ui revenait ad roi, 
pour leBt donner on intérêt direct dans k! succès^ (dé l'entre- 
prise, li créa one juridiction spéciale investie du droit de 
juger prompteroent tous les différends nés de l*explo1f«tioù, 
et il débarrassa ainsi les entrepreneurs et les ouvriers dés 
lenteurs et des frais ruineux qu'ils avaient subis à uAe autre 
époque. Il leur assura la protection et l'assistance de Wus 
les officiers royaux^ dans les localités où ils exer^ienf leur 
industrie. Il lenr remit tout ce qu'ils pouvaient devoir kn 
trésor, pour les droits du roi , dans le passé* Il encouragée 
les ouvriers nationaux et attira les ouvriers étrangers, eii lés 
déchargeai» de plusieurs obligations personnelles^ onéreuses 
ou assujettissantes^ qui incombaient aox autres classes de 
dtoyens *. 

L'exploitation des mines d'argent et d'or donn» des pro- Résultats p«ur 
doits dans une certaine mesure. En effet, les tnédàilles 
d'Or, frappées lors du renouTellement de l'alliârnce âtéc les 
Suisses en 1602, provenaient de la mine découverte récem- 
ment dans la Bresse, et l'inscription même des médailles 
mentionnait cette circonstance ^. Les travaux exécutés dans 

• p. Cayet, Cbron. septen., 1. V, tome ft, p. 208 B. — tliuanus f ctti» 
S 4, loiné VI, p. tSe, éJit. Londin. ' ' *'*"^» 

• Editdu mois de fuin 1601 dans les Ane. lois franc., t. XV, p âf^ 989 
» TlmaniUf 1. CZXIX, ibid. '^ * 



les mines d^or 
el d'argent. 



36 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

la partie des Pyrénées qpii borde le Béarn, amenèrent direc- 
tement ou indirectement un lavage de sables aurifères assez 
productif, qui parait s*être maintenu jusqu'à présent K Mais 
deux causes capitales firent abandonner presque partout avec 
le temps Texploitation des mines françaises d'or et d'argent : 
ce furent la fécondité des mines du nouveau monde et le prix 
trop élevé de la main-d'œuvre dans notre pays ; les produits 
obtenus ne couvraient par les frais du travail '. 
Pour les mines H n'en fut pas de même pour les mines de cuivre , de 
de cuirre, plomb, d'étaiu , de fer. Les travaux entrepris sous le règne 

plomb, etam. , . ■.. , ., ,, -, , 

fer. de Henri IV produisirent des résultats d'une grande impor- 

tance, directs et indirects, dans le présent et dans l'avenir. 

Quelques uns de ces résultats ont subsisté jusqu'à présent. 
De Tbou et Palma Gayet témoignent qu'en 1602 , on dé- 
couvrit des mines de plomb et d'étain dans le Gévaudan K 
Encore aujourd'hui on tire du plomb et du plomb argentifère 
des mines de Vialas et de Villefort , petites villes du Gé- 
vaudan *. 11 est évident que l'exploitation de ces mines, ou 
bien remonte au règne de Henri IV et en part , on bien a 
succédé aux fouilles entreprises sous ce prince, dans quelques 
localités très voisines. 

Là où les effets ont cessé, il est facile d'en retrouver et 
d'en constater la trace. Il est reconnu de tous ceux qui se 
sont occupés sérieusement de géographie et de statistique, 
qu'il existe, en France, un très grand nombre de mines, 
épuisées aujourd'hui , qui n'ont été abandonnées qu'après 
avoir donné lieu à des extractions très abondantes. 11 est 
reconnu pareillement qu'on doit ranger dans cette catégorie 
les mines de plomb et de plomb argentifère de l'Argentièrc 
et d'Annonay dans le Vivarais. Or, les mines d'Annonay 
sont nommément désignées, et celles de l'Argentière indirec- 
tement mais clairement indiquées par les contemporains, au 
nombre de celles que l'on découvrit et que l'on exploita du 

' Balbi, Abrégé de géographie, p. 172 A. 

' Tbuanus, 1. cxxix, ^ 4, t. VI. p. 15U, édiu Lnndio. 

* TbuanuB, 1. CXXix, ^ 4, t. Yi, p. i3(> : « Id Gabalis, plumbi el slanui 
» laudabiles sunt f'odiuae. » — P. Cayet, Chron. septen., 1. Y, t. il, p. 90(f B. 
11 dit sous Van I60i : « L^an {Mssé et cesle année, la France a ouvert son 
M sein, ses entrailles, et tout ce qu'elle a de plus excellent à l'intérieur, 
» pour faire apparoir ce qui en estoit caché.... es terres de GévaiiHan et 

, M es Sevennes, mines de plomb et tt'estaing. >i 

* Bnibi, Abrège de géogr., p. 191, A, B. 
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temps de Henri TVK Les renseignements fom*nis par les 
mêmes auteurs sur les mines de TAuvergne prouvent que 
ces dernières furent aussi fécondes en fer que celles de TAr- 
gentière et d'Annonay Tétaient en plomb. D'après ces exem- 
ples on peut conclure légitimement que les mines abandon- 
nées aujourd'hui après avoir livré à la France une abon- 
dante quantité de produits métallurgiques, ont été ouvertes 
la plupart sous le règne et par les soins de Henri IV. 

L'impulsion que son gouvernement donna à ces sortes de 
travaux n'a pas été moins utile que les résultats matériels et 
présents qu'il obtint. Gomment ne pas admettre que l'exploita- 
tion des mines d'étain, commencée en Normandie l'an 1602 ^, 
après s'être développée dans cette province, a passé dans la 
province voisine, la Bretagne ; qu'elle s'y est établie, et que 
par une génération féconde elle a produit dans le cours de 
ce siècle et dans la première moitié du siècle suivant les 
exploitations successives des mines de Poullaouen, de Rennes, 
deCamot, et enfin de Pontpéan? Celle de Pontpéan fut 
ouverte en 1730, et donna des produits d'une merveilleuse 
abondance. « Les plombs de Pontpéan , dit un contemporain, 
peuvent seuls suffire à la consommation qui se fait de cette 
denrée dans une bonne partie du royaume 3. » La même 
observation s'applique aux mines de fer. Les mines de l'Au- 
vergne donnèrent , dès le principe, d'excellent fer en abon- 
dance, et l'exploitation en fut faite sur une grande écbelle ^. 
Entre nos usines d'aujourd'hui et celles de 1602 , la filiation 
nous parait évidente. De l'Auvergne, cette industrie émigra 
bientôt dans les autres provinces : elle s'est développée avec 
le temps dans onze de nos départements, et est devenue une 
des principales industries de la France. Le point de départ, 
les premiers essais sérieux et suivis de travaux métallurgi- 
ques, chez nous, remontent au règne de Henri IV , datent de 
cette vigoureuse et féconde époque. 

' Thuaniis. ibiJ. « In Cevenis montihus, Annoniaci in Vivariensi pago, 
» plumbi sunt fodinœ. » — P. Cayet, ibid. m A Annonay en Vivarets, mines 
M de plumb.... es Seuennes^ mines de plomb et d^estaing. » 

' P. Cayet, Chron. seplen., I. ▼, t. Il, p. 208 B. « En Normandie^ des 
m mines d^argent et de fort bon eslaing. » 

* Expilly, Dict. géograph. historique et politique, in>folio, 1661, t. ipr, 
p. 830. 

* Thnanus, ibid, *t In Arvernis, ferri laudabiles sunt fodina. »— P.Cay«t, 
ibid. « Uans les terres d^ Auvergne, mines de fer. Go que les roys prédé- 
» cesseors n'ont jamais ven que de loiog, fut réservé an règne heureux de 
M Henry IV. » 
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CHAPITRE V. 

IpdniUie. 

§ 1*'. Pfi C industrie ep 1596 : de ses rapports avec les finances 

et l'état ^e la société. 

l Au livre GXXIX de son Histoire universelle, de Thou 
retrace i^état général de la France à la fin des guerres civiles 
et étrangères. D'une part , il signale la contradiction entre 
Tépuisement du pays et sa passion pour le luxe ; d'une 
autre, il expose les idées et les projets de Henri IV, pour 
concilier Tintérèt public avec les passions et les exigences des 
particuliers, qui par un c6té tenaient sans doute à la fan- 
taisie , mais qui , par un autre, se rapportaient au dévelop- 
pement général de la civilisation en Europe, et dérivaient du 
sentiment du beau. Voici comment Thistorien s'exprime : 

« Henri , qui voyait le royaume épuisé par la durée des 
guerres civiles, et qui comprenait qu'une longue paix ne 
suffirait pas pour rétablir les finances, si le libre essor donné 
au commerce ne venait au secours, avait trop de pénétration 
pour ne pas sentir que la défense de transporter l'argent 
hors du royaume ne serait pas d'une grande ressource, s'il 
ne trouvait moyen d'en faire entrer par le commerce, fl 
voyait c[ue l'usage des étoffes de soie était devenu si commun, 
que les personnes de la fortune la plus lâince ne voulaient 
plus porter des étoffes de laine, dont la frugalité de nos 
ancêtres s'était bien contentée, en sorte que non seulement 
H se dépensait des sommes très considérables en étoffes de 
soie, mais que cet argent passait dans les pays étrangers, au 
grand préjudice du royaume ^ » 

Le tableau est complet ; mais chacun des traits est léger et 
faible, et l'on courrait risque de ne pas distinguer nettement 
ce qu'il représeiy^e, si Ton n'avait soin de l'éclairer des lu- 
mières que fournissent plusieurs des contemporains de de 
Thou. Il faut de plus remonter k dieux ou trois ans au ddà 
du moment précis où l%istonea trace cette peinture, si l'on 
yfu^ riMuieiUir tous l6$ reaseignemeati propres à dAiuter la 



* Tome XIV, p. 14t, 149 de la tradaction. 
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pleine intelligence de ce quMl offre à nos regards et à notre 
méditation. 

Au commencement de 1596, la Ligue expirait. Les restes incroyable 
de la guerre civile en Provence et en Bretagne, la guerre "SaHé Sw '' 
avec TEspagne pour deux ans eqcore, qu'elle nogs I/îguait en p«rt»« de 
mourant, étaient les moin4res charges 4is son affreuse suc- dm'^anp^agnes 
cession. Pour remettre son champ en culture, le paysan ruiné •* **«• ^"*•• 
n'employait que ses bras et ceux de ses enfapt« ; il n'usait pa« 
de ceux du journalier, qu'il n'avait pas le moyen d^ payer. 
Par conséquent , quiconque n'était pas propriétaire ou fer- 
mier , devait quitter les champs sous p#iae d'y iBOurir ait 
faim. La misère, chassée des campagnes, o& elle ne trouvait 
plus d'aliments , se réfugiait dans les villes qui venaient 
de se rouvrir, jet elle s'y installait malgré les efforts testés 
pour la refouler au dehors. Elle rencontrait 1^ misère d'une 
classe nombreuse de citadins, des ouvriers, qui, eux aussi, 
manquaient de tous moyens d'existence, parce que l'indus- 
trie et le commerce intérieurs avaient presque entièrement 
péri au milieu de la guerre civile; parce que les hommes de 
guerre et les bourgeois achetaient aux étrangers les objets de 
luxe, et les artisans les objets de première nécessité , qui, 
pour la plus grande partie, ne se fabriquaient plus en France. 
Les garçons de ferme sans travail disputaient donc aux ou- 
vriers sans travail Tlnsuffisante aumône de la charité pu- 
blique. Un contemporain, un témoin oculaire décrit de 1^ 
manière suivante l'affreuse lutte de ces affamés , qui se ter- 
minait ordinairement par la mort. 

• Â Paris, on a voit la cherté de toutes choses , princi paiement 
du pain, dont le pauvre peuple ne raangeoit pas à moitié son saoul. 
Processions de pauvres se voyoient par les rues en telle abondance 
qu^on n*y pouvoit passer. Le lundi, A mars, furent comptés dans 
le cimetière Saint-Innocent, à Paris, sept mille diyq cent soiiante- 
neuf pauvres. Le samedi, le nombre des pauvres se trouvoit accru, 
à Paris, des deux tiers, y estant entré de six à sept mille le jour de 
devant. Oo 6st une assenibJée en la salle (Je Siaipt'-Loyg, ou après 
plusieurs difl&cultez fust résolu au double de la taxe qui avoit esté 
faicte sur les habitants. Le vendredy, 36 , fut fait commandement 
à son de trompe et cri publicq à tous pauvres estrangers piepdiaos, 
de sortir de la ville de Paris ; et ce à cause de la contagion ré- 
pandue en divers endroits. Ce qui estoit plus aisé à publier qu'à 
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exécuter : car la multitude en esloil telle et la misère si grande, 
qu'on ne savoit quelle pièce on y de?oit coudre. On apporloll à tas 
de tous les cotez dans THostel-Dieu de Paris les pauvres membres 
de Jésus-Christ si secs èl atténuez qu'ils n'y esloient pluslôt entrés 
qu'ils ne rendissent l'esprit. Le samedy, 10 février, ung des mais- 
très de l'Hostel-Dieu dit à mon gendre que depuis le 1" janvier 
jusqu'à ce jour, il estoit mort dans ledit Hostel-Dieu quatre cent 
seize personnes, la pluspart de faim et nécessité. Par le rapport 
des maistres et gouverneurs de l'Hoslel-Dieu , il mourut au mois 
d'avril dans l'Hostel-Dieu six cents et tant de personnes. Le ven- 
dredi , 1" mars, fut brusiée à Paris une femme vis-à-vis Saint- 
Nicolas des Champs pour avoir tué et desfait de ses propres mains 
deux de ses enfants, y ayant esté induitte, ainsi qu'elle disoil, par 
la faim, n'ayant de quoi leur donner à manger *. » 

Ainsi la famine et les horreurs du siège de Paris étaient 
transportées dans la paix par la misère publique. Ainsi 
ragriculture refusait au garçon de charrue et au garçon de 
ferme, l'industrie refusait à l'ouvrier du travail et du pain • 
la c?faTe rVchc. ^ *^^^^ ^^ ^**« multitudc qui mourait de faim, on décoû- 
Passion vrait uuc classc de bourgeois , d'hommes de guerre et de 
"^Ti éTofâr*^* ^^^^^ dont l'adresse ou la violence avaient fait la fortune 
^' 'toute»"" pendant la longue durée de la guerre civile. Par suite de la 
i«s classes de lu su^versiou que les désordres du dernier règne et l'anarchie 
.ocicié. avaient apportée dans les sentiments et les idées, comme dans 
1 ordrepolitique, ilsne mettaient aucun frein à leurs désirs, et ils 
se précipitaient avec fureur vers les plaisirs et vers le luxe Le 
gouvernementde Henriavait à les satisfaire, en empêchant que 
leurs jouissances ne ruinassent la France. Le contemporain 
qiie nous citions tout à l'heure, après avoh- exposé l'affreuse 
misère de la capitale et des pays environnants, ajoute : « Pen- 
dant ce temps on dansoit à Paris, on y mommoit ; les festins et 
les banquets s y faisoient à quarante escus le plat 2, avec les col- 
lations magnifiques à trois services 3. « Au luxe de la table se 
joignait le luxe des habillements, non plus restreint à une 
classe privilégiée sous le rapport de la fortune, et peu nom- 
breuse, mais étendu à tous les ordres de citoyens indistinc- 
tement. Barthélémy Laffemas nous fournit à cet égard les 

I Lesloile, Regist. journ. de Henri IV, p. m)-'217i 
^,^^Quarante ecus ou «90 livres du ,em?s. ...viron HO francs d'uujo.n- 

» Lesloile, liirf., p. 270 A, SI. 
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renseignements les plus précis, et nul ne pouvait être mieux 
instruit que lui, puisqu'il fut successivement premier tailleur 
et valet de chambre du roi, et en même temps riche négo- 
ciant en rapport avec une multitude de marchands français 
et étrangers, puis argentier du roi, puis contrôleur général 
du commerce. Dans un mémoire qu'il présenta à Henri, en 
1596, pour être soumis à l'assemblée des notables réunis à 
Rouen, et dans un autre écrit qu'il publia peu après , il 
s'exprime en ces termes sur le sujet qui nous occupe : 

« Les marchands qui trafiquent en draps de soye par toute la 
France sont en grand nombre. Témoin en ia ville de Paris, où Ton 
a veu qu^il n*y avoit que cinq ou six marchands de soye irafliquant 

à Lyon, et à présent ils sont en nombre infini C*est la grande 

quantité de noblesse et officiers , leurs femmes et leurs enfants , 
jusques aux marchands, simples bourgeois, gens de pratique, ou- 
vriers et artisans, qui sont la pluspart habillez desdiles soyes, qui 
tous souloient estre vestus de la drapperle de France ^ » 

La soie s'était donc substituée à la laine pour les vêtements 
d'hommes et de femmes , non seulement chez les riches, 
mais chez les gens de moyenne condition, et chez une partie 
des gens du peuple. Les exemples partis du trône sous les 
derniers Valois, exemples alors tout-puissants sur la nation, 
la mode et la vanité qui en tout temps ont exercé chez nous 
tant d'empire, étaient sans doute pour beaucoup dans ce 
changement ; mais la nécessité y était entrée aussi pour une 
forte part. A la fin du xvi* siècle , les manufactures fran- 
çaises, les unes ruinées par les guerres civiles, les autres 
dégénérées, comme nous le verrons bientôt, ne répondaient 
plus en général aux besoins et aux commandes du pays. 
Parmi les manufactures de draps de laine, une seule, celle 
de Rouen, continuait à fabriquer des draps fins irréprocha- 
bles ; les autres ne produisaient plus que des draps de laine 
épais et lourds, de mauvaise qualité, et en quantité tellement 

' Barlheleroy Laffemas, Reiglement pour dresser les manufactures 
en ce royaume^ Paris, C. de Monstrœil, 1S97, p. 7. — La façon défaire 
et semer la graine de meuriers, P»n», P. Pantonnier, 1604, p. 31. — 
Sully, OEcon. roy., c. cxxiv, t. i, p. 516 A. indique quelques aoes des 
classes de citoyens qui recherchaient avec passion les vêtements et antres 
ubjelstle luxe; mais il omet plusieurs antres classes : « Pour ce qui regarde 
» les gens de iiistice, police, finance, escriloireet bourgeoisie qui sont ceux 
» qui se jettent aujourd'hui le pins sur le luxe. » 
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insnffisaiite, que les trois quarts de ces sortes de draps nous 
étaient fi>umis par les nations voisines. Les manufocUims 
françaises ne fabriquaient qu^en minime quantité Les ti»^ 
sus pius légers , tels que les étamines et les serges, dont 
l'industrie avait été transportée en Flandre et à Florence. 
Les toiles peintes, qui, dans le cours des siècles suivants, sont 
devenues les vêtements de femme en été, n^existaient alors 
ni en France , ni dans les autres États de TËurope ; on ne 
fabriquait guère avec le coton que de la fulaine, éioSt 
bonne uniquement pour Thiver. Par conséquent, durant la 
saison chaude de Tannée, en France, hommes et femmes de 
toutes conditions avaient à se pourvoir soit de serge et dV.ta- 
mine, soit d'étoffe de soie^ qu'il fallait acheter presque égale- 
ment à l'étranger. Et comme la soie joignait à une légèreté 
plus grande Téclat qui domlait le ynoyen de briller, la préfé- 
rence était acqpise à la soie. Les tissus de soie étaient donc 
devenus à la fois un besoin et une jouissance , et nous ver- 
rons bientôt avec quelle passion, ou plutôt quelle fureur ils 
étaient recherchés en France. Les draps d'or et d'argent ne 
doivent pas ^tre omis dans la liste des articles de luxe de 
l'époque ; mais comme ils n'étaient portés que par la classe 
peu nombreuse des princes et des grands seigneurs, ils n'en- 
traient dans les dépenses générales de la nation que pour 
uae somme incomparablement moins forte que les étoffes de 
soie. 

fèi les draps d'oi^ et d'argent, si les tissus de soie surtout , 
avaient é]4 fabriqués en France , l'usage plus ou nioins gé- 
néral qu'on en aurait fait , les dépenses qu'entraînait une 
habitude déjà ancienne et invétérée, n'auraient intéressé que 
la morale publique et les fortunes des particuliers. L'argent 
sorti de la bourse des consommateurs, souvent mal à propos 
sans doute, serait entré du moins dans celle des fabricants ei 
des marchands, serait resté dans le royaume. Mais le défaut 
^ développement de l'industrie nationale avait amené des 
résultats tout différents. 11 y avait alors des manufactures de 
soieries k J^yon, à Tours , et dans quelques autres vjlles de 
France ; mais elles n'étaient que des raretés, des curiosités 
diu^ le p^ys ; elles ne fournissaient p^s & la sixième partie 
de la consommation. Les draps et étoffes de soie, et les au- 
tres articles de luxe, étaiem) tiré^ des pays voisins, sut^mjU 
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de ritalie et de la Flandre , étaient achetés des étrangers 
sans que ces étrangers, en retour, achetassent rien en 
France. Par conséquent, les finances du royaume, la fortune 
publique, étaient déjà gravement engagées et compromises 
par ces achats d'objets de luxe, qui n'avaient pas de compen- 
sation pour le pays. 

Le mal s'aggravait de la circonstance que Tindustrie et la 
manufacture françaises n'étaient guère plus fécondes en pro- 
duits de première nécessité ; qu'une partie de ces produits 
était de mauvaise qualité, et délaissée des étrangers et même 
des nationaux, comme tout ce qui est mauvais. Les historiens 
contemporains sont muets sur cet important sujet ; mais on 
trouvé les plus curieux détails dans des mémoires spéciaux 
adressés au roi et à l'assemblée des notables réunis à Rouen. 

Sous Louis Xn, François I" et Henri II , l'industrie natio- 
nale avait pris un prodigieux essor, et la France était devenue 
le marché de presque toute l'Europe, surtout pour les draps. 
Cette prospérité avait péri dans son ensemble , pendant les 
guerres de religion , et il n'en restait plus que de faibles dé- 
bris en 1597. Quelques fabriques de draps subsistaient: la 
meilleure était celle de Rouen, qui produisait les excellents 
draps du sceau , ainsi nommés parce qu'on y apposait un 
sceau ou marque. Amiens , en Picardie ; Sommières et Nî- 
mes, en Languedoc ; Chartres dans l'Orléanais, et qudques 
autres villes encore, avaient des manufactures de serges lar- 
ges et fines : Nîmes leur donnait même la façon du ras de 
Milan. Amiens et Saint-Quentin, en Picardie, Louviers etim 
certain nombre d'autres localités en Normandie, fabriquaient 
d^s toile$, qui pouvaient le disputer en finesse et en beauié à 
celles de Holfande. Amiens y joignait des camelots , et 
Montpellier faisait des futaines blanches, égales ou supérieures 
à celles qu'on avait tirées jusqu'alors d'Allemagne et de 
Flandre. Nérac, en Gascogne , et un bourg de Biard, proba- 
blement celui qui était situé dans le diocèse de Lyon ', se 
faisaient remarquer par leur l^abile^ dans la préparation des 

* Lc« géographes le» plu« savants et les pl«s exacts indiqucnl cinq 
Biard, Biart, ou Biards. Comme TaiMeur du xV{e siècle auquel nous ein- 
pnfi4pD« ces détails relatifs à IModustrie dU que tes habitaïUs de Biard 
araient élé instruits dans Ja prépara/ivoa des ruirs par des Ifuisses, Aesis 

{>eD8ons qu'il faut chercher le Biard quHl mentionne dans le vaisiMi|{it de 
a Suisse, au pays de Dombes, dans le diocèse de Lyon. 
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cuirs. Rouen et Amiens étaient restés fidèles , pendant les 
guerres civiles, à leurs habitudes de travail, d'industrie in- 
telligente, de probité commerciale déjà fort anciennes ^ Mais 
le point de départ ou de reprise des travaux industriels, 
dans les autres villes que nous venons de nommer, ne remon- 
tait qu'à cinq ou six ans. C'était à l'époque où, soit par leur 
adhésion volontaire, comme celles de la portion du Langue- 
doc qui obéissait à Montmorency, soit par la conquête, comme 
Chartres, elles avaient été soumises à l'autorité du roi, et 
avaient joui du bienfait de la paix et de l'ordre public \ 

Le degré de perfection et de développement que quelques 
unes de ces industries avaient pris exceptionnellement dans 
quelques centres privilégiés ; les intérêts très réels et très sé- 
rieux d'exportation et de commerce que pouvaient avoir les 
villes en petit nombre qui avaient su conserver ou élever 
récemment des manufactures , ne doivent pas nous faire il- 
lusion sur l'état général de l'industrie de la France en 1597, 
et sur les moyens qu'elle avait de satisfaire aux besoins gé- 
néraux du pays. Rouen, par exemple, fabriquait d'excellents 
draps fins et en grand nombre : cette ville pouvait facilement 
les placer en Angleterre, parce que l'Angleterre était restée 
paisible et riche, tandis que la guerre désolait la plupart des 
autres pays de l'Europe ; et parce que les communications de 
Rouen avec l'Angleterre étaient faciles , assez courtes, et très 
sûres par la Seine et par la mer. Mais Rouen ne fabriquait 
pas de draps communs, ou n'en fabriquait qu'une très petite 
quantité, puisqu'il n'en pouvait fournir aux paysans et aux 



' Nous nous faisons un devoir de transcrire rhommage reudu par les 
contemporains à IMnduslrie de Rouen et d^Amiens, dans la circonstance 
solennelle de la réunion du roi et des notables assemble's à Rouen. Page 1 1 : 
« Si la règle et police estoit bien eslablie en France, on foroit travailler 
t» des doubles serges de Florence, témoin les draps du sceau de Rouen , et 
» autres draperies qui se font en France. » — Page 17 : c 11 seroit besoin 
M pour le public que toutes les villes prissent imitation à la ville d^ Amiens, 
» où ils font travailler grand nombre de marcbandises qui sont serges, ca> 
» melols, toiles et infinies autres marcbandises, qui font vivre beaucoup de 
p peuple* et attirent les deniers des eslrangers. » 

* Burtheleniy Lutt'emas^Beiglement général pour dresser les manufac- 
tures de ce royaume^ Paris, Claude deMonstrœil, 1597, pages 9, 10, il, 
15, 16, 17, Ou lit aux pages 15, 16 : « Pour le regard desserges, il s'en peut 
» travailler en France facilement, h Texemple de la ville de Sommières un 
» Languedoc où, depuis cinq h six ans^ ils font des serges larges «t fines, 
» aussi belles et meilleures qn*il en vint jamais de Florence.... Pareille- 
n ment en la ville de Chartres, ils ont commencé ii en faire de l>ellcs et 
n bonnes, m 
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artisans de la Normandie , et des deux pays les plus voi- 
sins, la Bretagne et la Picardie, sans parler des autres pro- 
vinces. 

La preuve de ce fait nous est fournie par les contemporains, 
dont on va lire le témoignage, et par les traités. La même 
observation s'applique aux belles toiles et aux serges d'A- 
miens et de Saint-Quentin ; elle s'étend encore aux produits 
des fabriques de Nîmes et de Sommières. Ces villes n'em- 
ployaient qu'une minin^e quantité des laines du Languedoc à 
la confection des serges fines et des ras qu'elles parvenaient à 
fabriquer: la masse des laines du Languedoc, de la Pro- 
vence, du Dauphiné, sortait brute de France, était manufactu- 
rée à Florence et à Milan, et rentrait dans le royaume conver- 
tie en étoffes légères de laine , que les industrieuses cités de 
l'Italie avaient le privilège de nous fournir dans des propor- 
tions énormes ^ L'apprêt et l'emploi des cuirs n'étaient plus 
faits avec soin que dans deux localités : partout ailleurs, cette 
industrie indispensable, ou avait péri, ou était exercée avec si 
peu d'intelligence et de probité, que la solidité et la durée 
des chaussures, comparativement à ce qu'elles étaient dans la 
première moitié du seizième siècle, avaient diminué des trois 
quarts ^, C'était encore aux étrangers, aux Suisses, aux Al- 
lemands et aux Anglais que nous nous adressions pour nous 
procurer cet article, et ne pas aller pieds nus. 

Des détails que l'on vient de lire, il résulte que les trois quarts 
au moins des objets manufacturés de première nécessité, tels 
que draps, et surtout gros draps pour habits d'hommes, toiles 

* Cestle même contempurain dnn« lequel se trouTe l'indication de Pin- 
dutlric manufacturière des villes de Languedoc, Nîmes et Sommières, qui 
nous apprend l'exportation en masse à l'état brut des laines des provinces 
méridionales de France. Barthélémy LuHemas, dans son Reiglement gêné' 
ral^ publié en 1597, dit ù lu page 11 : u 11 est grandement nécessaire pour 
» le bien et utilité du public de considérer qu^ordiniiirement on fuit vente 
» delà plus grande partie des laines qui se lùvent en Lungnedoc, Provence, 
» Duupliiné. qai se transportent en Italie, là où ils employeut les dites 
» laines et les font travailler eu serges de Florence, ettamets, ras de Milan 
» et autres; qn^après estant mises eu manufactures, on lesmpporte vendre 
» et débiter en France ; qui est donner ù cognoistre Tlgnorance des 
» François. » 

' Barthélémy Laffemas, Reiglem. génér., p. lô, 14 : « Pour exemple que 
» l'on peut prendre sur toutes les autres marchandises et manufactures, que 
M Von I egarde les cuirs qui sont nécessaires aux riches et aux pauvres. Le 
M temps passé, pour tanner les cuirs, ils demeai oient un an ou deux à les 
» tanner et corroyer: tiuiourd'hni ils n'y demeurent pas trois mois, </r 
» sorte qu'a présent quatre ou six paires d'outrages n'en valent pas une 
o du temps passé; ce qui est un nbus insupportabli'. » 
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pour linge, serges et étamines pour habits d'hommes et de fem 
mes^ estâmes pour bas, cuirs pour chaussures, et enfin bon- 
neterie et chapellerie ; que les trois quarts, disons-nous, des 
objets dont se compose l'habillement n'étaient plus fabriqués 
dans le royanme en 1597. La France était réduite à les tirer 
de tous les pays voisins^ la Flandre^ TAIIemagne ^ la Suisse, 
rilalie, TAngleterre ; à les acheter des étrangers , à la honte 
de son inldustrie et à la ruine de set finances. La proportion de 
ce qu'elle demandait aux nations voisines pour les articles de 
première nécessité était moins forte que pour les articles de 
luxe ; mais elle était encore énorme. Les mémoires envoyés 
au roi et à l'assemblée des notables de Rouen, au commence- 
ment de 1597, présentent ainsi l'exact et affligeant tableau de 
notre industrie en ce qui concerne les produits utiles : 

« (^our exempte de ce mui, il est cogneu que Ton faisoit, avant 
iê$ troubles^ quatre fois plus de manufactures de draps de laine 
qu'à présent. Témoin la ville de Provins en Brie, oH il y avait 
dix-huit cents mestiers de draps^ et n*y a pas pour le jourd^hui 
^mitre mestiers* Ainsi en est-il de Senlis^ Meaux , Melun, Saint- 
Denis et autres villes et bourgs à l'eirtoar de Paris ^ » 

« Ils nous envoyent tous les ans d'Angleterre plus de mil na- 
vires oa vaisseaux, en partie chargez de marchandises manufac- 
turées, qui sont draps de laine, bas d'estame, futaines, bural et 
autres marchandises. — ^Les Anglois font apporter en ce royaume 
telle abondance de leurs manufactures de toutes sortes, qu'ils en' 
remplissent le pays , jusqu'à leurs vieux chapeaux , bottes et su- 
vates, qu'ils font porter en Picardie et Normandie à pleins vais- 
seaux, au- grand mespris des François et de la police. Où Ton petft 
remédier par l'établissement du commerce et manufactures *. » 

La décadence de l'industrie portant sur les objets d'utilité, 
le défaut de développement de l'industrie de luxe, entraînaient 
fatalement la France à un abîme. Des millions de bras res- 
taient sans travail, des millions de citoyens sans moyens 

' Barthélémy Lafieiuds . La façon de Jaire et semer la graine de 
meurierSy Paris, P. Paulonnier, 16u4, p. 32, 33, 

' B. Luiiemus , Beigtemenl général pour dresser les manufactures 
0n ce royaume^ Paris, Cl. de Muiistrœil, 1597, p. IS. — Advis et renionS' 
trance à MM. les commissaires députés du ro/. Remonstraiice nécessaire 
sur le traité de la royne d* Angleterre parlant des inanufaclures, Paris, 
S. Moreau, 16U0, p. t. — Ce passage est capital pour la décadence de l'in- 
dustrie et du commerce français, comme pour l'état de T industrie et du 
commerce anglais en 16Û0. 
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d'fifeleB€e« En peu d'anoëes* k royaume devait voir passer 
la plus grande partie de son numéraire^ de sa richesse mé- 
tallique, entre les mains des étrangers^ dont Tindustrie nous 
avait rendus trfliuuires et nous dévorait. L'or et l'argent ne 
sont que des signes d'échange^ ils ne sont pas dû tout une 
richesse par eux-mêmes. Mais à la manière dont l'Europe 
est constituée^ une nation qui éprouve la disette des métaux 
précieux est une nation gênée, paralysée dans toutes seÉ 
transactions publiques et particulières, menacée dans sa 
prospérité et en certains cas dans son existence^ L'un des 
plus grands ministres des finances qu'ait eus la France, Col- 
bert , disait à ee sujet : <• Il est nécessaire d'observer que 
l'argent en barres et en espèces qui vient des Indes occiden- 
tales (l'Amérique) par les galions et la flotte de la nouvelle 
Espagne, étant le seul qui vient en Europe, est aussi ce qui 
seul produit V abondance ou la nécessité des Étals, chacune 
proportion que l'industrie et l'application des sujets au com- 
merce en attirent une plus considérable partie ^ » 

En 1596, le roi chargea des hommes dévoués et instruits 
dans ces matières de relever les sommes dépensées annuelie- 
ment par la France pour les importations étrangères; Des 
mémoires contenant une statistique détaillée lui furent pres- 
sentes par Barthélémy Laffemas, que ses relations commer- 
ciales avec la France et l'étranger mettaient en mesure de 
répondre de la manière la plus pertinente aux questions graves 
qtie posait la couronne. Voici, sur les seuls articles dé luxe, 
les renseignements que contenaient les mémoires : 

« Qu^on preAne exemple aut bas de soie qui vieDaeDt fous les Sommet que 

ans en France, il se trouvera plus de cinquante mille personnes *•• «chau 

. . 1 . . ...^ r . r^ j .f .. coûtent annuel- 

qui en portent, plustot moitié davantage que moins. Quand ils né lement 
coûleroient que quatre escus l'un portant l'autre , et cbascun en ^ 1* France, 
peut user quatre paires par an, cet article seul monterait à 800,000 
escus (2,^00,000 livres du temps). Or, est-il que si les bas de soye 
reviennent à une si grande somme de deniers tirez hors de la 
France, les draps d'or, d'argent et de soie, reviendront à vingt 
fois davantage. » 

Quelque temps après, Laffemas relevant, après des calculs 

' Mémoire seryani dMnsIruction au sieur évêque de Beiiers, s>n sillant 
amlMsaadear en Espagne, sur le iait da oommerce, mars 1669. 
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plusieurs fois vérifiés, les sommes que coûtaient annuelle- 
ment au royaume non plus le seul article des bas de soie, 
mais les bas, draps et étoffes de soie, estimait la dépense h 
2 millions d'écus pour Paris, et à 6 millions d'écus pour toute 
la France ^. Ces 6 millions d'écus faisaient 18 millions de 
livres de ce temps-là, environ 65 millions d'aujourd'hui. De 
Serres n'estimait la perte annuelle pour la France qu'à U mil- 
lions d'écus ou 12 millions de livres, près de tiU millions 
d'aujourd'hui ^. Mais il était en moins bonne position que 
Laffemas pour être instruit de ces détails d'importations étran- 
gères et de finances. De plus, le chiffre de 6 millions d'écus 
fourni par un historien contemporain, P. Cayet, et conforme 
à celui de Laffemas, justifie pleinement les calculs de ce der- 
nier ^ La perte annuelle pour le pays était énorme. U n'est 
pas sans importance pour l'industrie et les finances à la fois 
de remarquer qu'en ce temps une paire de bas de soie coû- 
tait U écus ou V2 livres du temps, environ /i3 francs d'au- 
jourd'hui, et qu'on en usait quatre paires par an ^. 

A un moindre degré que les objets de luxe, mais dans une 
proportion encore très considérable, les objets de première 
nécessité que riches et pauvres indistinctement achetaient au 
dehors envoyaient et livraient aux nations voisines une autre 
partie de l'argent de la France. 



t B. Lafferoai, R^iglemeni général pour dresser les manufactures^ 
Paris, Cl. de Monslrœil, 1597, p. 8. Le inéoioire uvait été remu au roi 
en 1S96, et renvoyé au k notables assemblés à Rouen le 17 janvier 1587 
(p. S3). — Lafaçon dejaire et seater ta graine de meuriers^ Paris, 1604, 
p. 31 : •« Il se justifie par marchands qu'il s^enlève tous les ans de Puris 
» seul plus de 3 millions d^escus à cause des dictes soyés manufacturées et 
M escrues. Et d'aulant que Ton tient que Paris n'est qn'une douzième partie 
» de la France, cela montre que les dictes estotfes Ibnt un extrême préiu- 
» dice. Le mettant seulement à la vuleur d^un 4 au lieu de 1S, il reviendra 
M toujours à 8 millions d^escus (S4 millions de livres) qui s^eu vont hors du 
n ruyaame tous les ans. » Tel était le calcul par induction que faisait Laf- 
femas. Quelque temps après, il fut cbarg;é comme contrôleur général du 
commerce, de présenter au roi un mémoire ou recueil de ce qui se passait 
en rassemblée du commerce à Paris. Il contrôla alors tes chiffres par les 
documents officiels, et il réduisit à d millions d'écus ou 11$ millions de li* 
vres ce que coûtait annuellement au royaume Pachal des soieries étran- 
gères. Voir Tarticle 1«r du Recueil, dans les Archives curieuses, tome XIV, 
p. 321 à la fin. 

* Olivier de Serres, le Théâtre d'agriculture, lieu V, c. XY, t. ii, p. 111 
A, édit. 1804, 1805. 

* P. Cayet, Chr. septeii., 1. u, t. u, p. 64 A. 

* B. Laffemas, Reiglement général pour dresser les manujaclures ^ 
Puris, C. de Monstrœil, 1597. p. 8. 
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g 2. Premières tentatives du roi pour relever Vindustrie, et 
pour arrêter les désastres résultant de Vimportation 
étrangère. 

Le danger résiillant du misérable état de notre industrie iniibUva prUr 
en général préoccupa vivement Henri, et son attention se ^eîauJjiîllii 
porta d'abord vers l'importation des articles de luxe, parce aux ioduttries 
qu'elle était de l)eaucoup la plus ruineuse. Dès le commen- 
cement de 1596, un an avant les ouvertures de Laffemas, 
trois ans avant les propositions d'Olivier de Serres, dont nous 
nous occuperons bientôt, le roi, par une inspiration de gé- 
nie, devina le premier en France que le vrai remède au mal 
était de rendre nationale et générale dans le pays l'industrie ' 
de luxe, jusqu'alors restreinte à un petit nombre de localités. 

En cette année 1596, il planta les allées du jardin des 
Tuileries de mûriers qui avaient trois ans d'âge, et qui re- 
prirent parfaitement. En attachant ainsi le sceau royal à cette 
culture sur laquelle repose toute l'industrie des soies, il fai- 
sait mieux que de prendre acte de sa découverte ; il attirait 
vers elle l'attention et la faveur de tous les esprits réflé- 
chis ^ Mais il connaissait trop les masses pour imaginer qu'il 
parviendrait seul et du premier effort à les entraîner dans la 
voie nouvelle qu'il ouvrait. Aussi rechercha-t-il le concours 
des citoyens qui avaient autorité dans les matières d'indus- 
trie et de commerce ; l'aide des représentants de la nation 
délibérant sur ses plus graves intérêts ; l'édat d'une discus- 
sion publique dans une circonstance solennelle. 

Dès que l'assemblée des notables fut réunie «à Rouen, le La quatUoD de 
Il novembre 1596, il la saisit de la question de la décadence „aûooal^t'des 
et des insuffisances de notre industrie, de l'importation et de imporution» 
l'achat des marchandises étrangères : il appela toute son at- portéelTi^ls- 
tentionsur cette grave matière, et la lui donna à étudier. Le **"*']J5i^J*"**' 
17 janvier 1597, il la somma d'en faire l'objet d'un examen de Rouen. 

' Voici la preuve que le roi fit planter de mûriers les allées du jardin 
des Tuileries dès le coninieuceinei)t de 1596. Barthélémy Laffemas pu- 
blia en 1604 cbe« P. Puutonnier, imprimeur du roi, un mémoire intitulé 
La façon défaire et semer la graine dejneuriers. A lu page S9 de cet écrit 
il dit : « Le principal est d'avoir des meuriers en abondance... Ceux que 
» Sa Majesté u fait planter aux allées du Jardin du roy aux Thuileri«s, ii 
» y a huit ans^ et trois ans qu^ils aToient, on j uge qnHls en ont plus de vingt- 
» cinq, tant ils sont grands et beaux. » 

II. U 
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particalier, d^une délibération spéciale, et il loi fournit tous 
les éléments d^une discussion approfondie et d^une solution 
éclairée, en lui renvoyant les observations et les projets que 
plusieurs bons citoyens lui avaient adressés ^ 
Mémoire Parmi ces écrits se trouvait un remarquable mémoire ré- 

d.. B. uHenias. ^jg^ pgj. Barthélémy Laffemas et intitulé : Reiglement général 
pour dresser les manufactures en ce royaume, avec dédicace 
au roi. Les moyens mis en avant par l'auteur étaient au nom- 
bre de quatre. Le premier consistait à prohiber l'entrée dans 
le royaume des draps et étoffes de soie, de fil d'or et d'ar- 
gent, manufacturés par les étrangers, et de réduire les citoyens 
aux produits du petit nombre de manufactures françaises qui 
existaient alors. Laffemas exposait que la perte inévitable et 
prochaine de la plus grande partie du numéraire du pays, si 
l'on ne mettait obstacle à son écoulement, rendait ce remède 
héroïque indispensable. Mais le côté par lequel son projet 
différait essentiellement, radicalement de ceux des autres ré- 
formateurs, c'est qu'il reconnaissait tout le premier et prou- 
vait qu'on ne pouvait songer à priver la France des étoffes de 
luxe ; que la restriction mise à l'usage de ces tissus ne devait 
être qu'un état passager, une transition, dont il fixait la durée 
à trois ans au plus ; que pendant ce laps de temps la prohi- 
bition devait atteindre uniquement les draps et étoffes manu- 
facturés par les nations voisines, et non les soies écrues, la 
matière première , que l'on achèterait provisoirement à l'é- 
tranger, mais que l'on manufacturerait dans le royaume. Le 
fond de son système consistait donc, non pas à interdire à la 
France l'emploi des soies et des tissus de luxe, mais Jk trans^ 
porter à la France leur production et leur fabrique. 

Ainsi l'importation dans le royaume de plusieurs indus- 
tries de luxe que nous n'avions pas encore , l'exploitation 
en grand de celles que nous avions déjà , tel était son se- 
cond moyen, son principal remède à la ruine de nos finan- 
ces, comme à l'oisiveté et à la misère d'une classe entière de 
la nation. Il exposait avec soin les motifs et les circonstances 

' An bas de ces ocrils, ob trouve la mealion saivanta : « Renvoyé aux 
Il Jkls sitfursde rassemblée, pour voira juger de rulilité qui peut provenir 
» dudîct reiglement, et eu domoerodvis à Sa Mu|estë, afin d*en urdooner ca 
m qu'ik verra estre à faire par raison. Fait à Rouen le i7« jour de iaavier 
» util cinq csens Donante-sepl. » Voir la suite du Reiglement général rédigé 
par LaSamas, p. 53. 
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sur lesquels il fondait ropinion etTespoirque son projet était 
parfaitement réalisable, offrait des chances sérieuses de réus- 
site. Toutes les provinces, toutes les latitudes du royaume, 
disait-il, sont également propres à la culture du mûrier, dont 
la femlle sert de nourriture aux vers à soie. Cet arbre a pros- 
péré dans les pays du Midi, dans le Languedoc, dans les Gé- 
▼ennes, dans la Provence, dans la principauté d'Orange, dans 
le comtat d'Avignon ; il a réussi dans les provinces du centre,, 
par exemple dans la Touraine ; il s'est même facilement ac- 
climaté dans les localités dont la température est rigoureuse 
une partie de Tannée, telles que Saint-Chamond et Saint- 
Romain, villes du Lyonnais, situées dans un pays froid et au 
milieu des montagnes, et à Tabbaye des religieuses de Poissy 
dans rile-de-France. Les soies écrues, obtenues dans ces lo- 
calités si différentes, soutenaient avantageusement la compa- 
raison pour la beauté et la finesse avec les soies d'Italie *. 
Les Français étaient très propres au travail et à la fabrique 
de la soie, puisqu'ils étaient les meilleurs ouvriers des manu- 
factures italiennes, et que, dans leur propre pays, ils avaient 
établi sur divers points des manufactures avec succès : à Lyon 
et à Tours depuis longtemps ; à Paris, à Montpellier, à Dour- 
dan depuis quelques années, villes où l'on fabriquait des 
velours et des draps de soie, des draps de toile d'or et 
d'argent, des satms, des taffetas, des bas de soie \ Laffemas 
établissait avec une grande force de raison que, pour s'af- 
franchir de l'achat des produits étrangers, la France n'avait 
que deux choses à faire : 1" à étendre à toutes les provinces, 
à généraliser ce qu'elle faisait déjà sur quelques points par- 



' Barthélémy Laffemas, Reiglement général pour dresser les manU' 
factures en ce royaume, Paris, Cl. de Monslrœil, 1597, p. 9, 49, 50. 

* B. La Hem as, Reiglement général ^ etc., p. 49, 16, lO. « Les ambassa- 
» dears dn Roy qui ont été' dans ces pays là, tesmoigoeront qoe les oavriert 
» <|ui (ont aa}ourd'huy les draps de soye à Gènes, LucqNes,NaplBS et autres 
» lieux , ce sont partie des François qui depuis vingt ou trente ans sont 
» sortis de France... Pour les draps de soye, il s^en peut faire en plusieurs 
» villes de France, et ainsi qu^ils ont commence en la ville de Ljon et 
» Tours, il y a longtemps. Mesraes en la ville de Paris , il y a un maistre, 
» nommé Godefroy, qui fuict toutes sortes de draps de soye, toiles d*or et 
» d'argent, et sans nnl doute en fera des plus belles qu'il en vint iamais 
» des pays estranges. En la ville de Montpellier, depuis trois on quatre ans, 
>* ont commencé à faire des velours, satins, taifetns et autres marchandises 
» de soye.... Autre exemple en la ville de Dourdant qui, depuis quelques 
» années, se sont acroutumei à faire des bas de soye, bas d'estame , et les 
» font aujourd'huy aussi beaux «t aussi bons q«e ceux qui Tiennent d^ Italie 
9 et d* Angleterre. » 
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ticuliera da territoire, dans un petit nombre de villes ; 2Mans 
ces mêmes villes, dans les centres d'industrie déjà existants, 
à décupler, à centupler les manufactures uniques ou peu 
nombreuses qu'on avait élevées. Et comme il comprenait que 
la production et la fabrique en grand de la soie dépendaient 
de la propagation du mûrier, il incitait et poussait de toute 
sa force les habitants des campagnes h multiplier le plant de 
'cet arbre; remontrant avec quelle facilité il venait dans les 
terrains d'une médiocre fertilité, avec quelle promptitude il 
croissait, quels bénéfices considérables il procurait au pro- 
priétaire. Dans une instruction particulière, il indiquait qu'il 
fallait donner la préférence au mûrier blanc sur le mûrier 
noir pour la nourriture des vers à soie, et qu'on pouvait faci- 
lement obtenir la reproduction du mûrier par le semis ou par 
la bouture * . 

Le troisième moyen conseillé par Laffemas pour rétablir 
la prospérité publique, au moyen d'un travaif intelligent et 
fécond , embrassait les industries de première nécessité, 
aussi bien que les industries de luxe. 11 consistait à établir 
dans chaque ville une chambre de commerce pour chaque 
communauté d'arts et métiers, et dans la ville principale de 
chaque diocèse , un grand bureau des manufactures , des 
marchands et artisans. Ces chambres et ces bureaux devaient 
être composés non de magistrats rendant la justice ou de 
magistrats municipaux de la cité , peu experts dans les 
matières d'industrie et de commerce ; mais d'un certain 
nombre de manufacturiers et de marchands, jouissant d'une 
honnête aisance, gens de bien et de réputation , non salariés 
pour les fonctions qui leur étaient déférées 2. Les attribu- 



' B. LaH'emas, Reiglement général^ etc., p. 9. « Les meuriers sont arbres 
» faciles à venir et qui apportent grand profit suit du bois que l'on coupe 
M de cinq à cinq ans , ou de la feuille pour nourrir les dits vers , qui funt 
» grand nombre de soye. Il y a tel meurier qui a porté du profit à son 
» maistre plus d'un mcu (environ 12 fr. d^au)ourd*hui), «t s'afferment les 
>• communs n vingt ou trente sols tous les ans. n — Aucuns articles qui 
ont esté obmis au Reigiement géuéral, p. î>0, 51. 

* Reigiement général pour dresser les manufactures , p. 11. « Il y aura 
M un nombre de marchands etartisans, gens de bien et de !x>nne réputation, 
» qui ne prendront aucuns salaires ny esmulumens; qui s'employerunt 
» pour les pauvres; qui vuideruut les difi'érends des ouvrages et manufac- 
» tures qui viendront à lenr connoissance... Les justiciers et officiers des 
» villes ne sont propres à cognoistre les manufactures et ouvrages : c'est 
M &ire juger les couleurs aux aveugles ; il faut des mnistres experts pour 
n en décider, m 
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lions de ces chambres consistaient dans la surveillance et la 
police des ouvriers et des pauvres sans travail ; dans une 
juridiction commerciale qui devait vider les différends 
élevés au sujet des ouvrages et manufactures ; dans la sur- 
veillance sur les manufactures pour en obtenir des produits 
irréprochables sous le rapport de la qualité, du poids, de la 
mesure, de la beauté des produits, et pour répandre partout 
les perfectionnements auxquels les étrangers étaient arrivés. 

Le quatrième moyen était la multiplication progressive 
des manufactures sur toute la surface du territoire, et 
sans distinction des industries de luxe ou de première 
nécessité, en essayant d'abord de ranimer l'industrie dans 
tous les lieux où elle avait péri pendant Tanarchie. A ce 
dernier moyen se rattachait rétablissement de deux grands 
ateliers ou maisons publiques dans chacune des villes oîi 
serait érigé un grand bureau des manufactures : tous les 
gens sans profession devaient y être renfermés, et appliqués ' 
aux travaux de Tindustrie qu'ils développeraient, en trou- 
vant eux-mêmes des moyens honnêtes d'existence et en 
cessant d'être à charge au pays K 

L'assemblée des notables réunie à Rouen entendit l'exposé 
et le développement du plan de Laffemas. Elle y fît des 
objections qu'il détruisit sans pouvoir entraîner les convic- 
tions. De l'ensemble de son projet , elle ne prit que les moin- 
dres côtés, et n'adopta, sauf un point, que les mesures 
stériles en elles-mêmes, que les prohibitions. Le règlement 
général des notables porte : « Que l'entrée du fil , drap et 
passements d'or et d'argent, ensemble de toutes sortes de mar- 
chandises de soies , et de laines manufacturées hors du 
royaume, soyent défendues en icelui. Que les soies et les laines 
escrues soyent déchargées des impôts et droits de douane 
qu'elles payent et que les monopoles soyent empeschez. 
Qu'il y ait deffenses de transporter les laines et autres estoffes 
non manufacturées. Sera par Sa Majesté fait déclaration que 
ceux qui viendront en France et y travailleront continuelle- 
ment durant trois ans , jouiront des mesmes privilèges que 
les François naturels 2. i> 

' Reiglement général pour dresser les manufactures, p. 5-40. 
' Extrait du Reiglement général fait en rassemblée tenue à Rouen , 
p. Si. 
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Les notables avaient très bien vu le mal; niais comme ils n'a- 
vaient que des connaissances et des idées également bornées 
en économie commerciale, ils recouraient à des mesures insuf- 
fisantes pour retenir Targent et la substance même du pays qui 
s'écoulaient. Le besoin d'une part , la fraude de l'autre; de- 
vaient venir facilement à bout de leurs prohibitions. Ils n'au- 
raient fait quelque chose de vraiment efficace que s'ils avaient 
non pas prohibé l'entrée dans le royaume des tissus de soie 
étrangers, mais défendu aux particuliers de porter des draps 
et étoffes de soie. Et c'est ce qu'ils n'avaient pas osé, ne vou- 
lant pas retirer aux ouvriers en soie des manufactures fran- 
çaises leurs moyensd'existence, et accroître ainsi la population 
des fainéants et des pauvres. Les notables, par leur règlement, 
autorisaient et favorisaient même l'achat fait à l'étranger d'une 
partie de la soie écrue, et ne s'occupaient en aucune façon 
.d'augmenter la production de la soie chez nous. Or, comme 
nous achetions une partie de la matière première sans rien 
vendre aux étrangers, sans rien exporter ; comme bien loin 
de là nous subissions une énorme importation de tissus de 
soie, cet achat de matière première était une seconde perte 
sèche, très considérable chaque année pour le pays. Les 
avantages que proposaient les notables aux ouvriers étrangers 
pour les attirer en France étaient insuffisants et même 
dérisoires. C'était d'ailleurs en France qu'il fallait chercher 
des ouvriers, en se bornant à tirer des pays étrangers un 
très petit nombre d'artisans consommés dans leur art , qui 
serviraient de directeurs et de maîtres à nos ouvriers, et 
qu'on payerait à haut prix. Les contemporains compre- 
naient avec un admirable bon sens tout ce que les prohibi- 
tions des notables avaient de faible et de vide, et ils disaient : 
« La difficulté estoit qu'avant de deffendre l'entrée des mar- 
» chandises manufacturées d'or, d'argent et de soye, il falloit 
M avoir de quoy en faire dans le royaume K » Tel était le 
problème ; mais il ne fallait pas moins que le génie de 
Henri IV, les talents réunis de Laffemas et de de Serres pour 
le résoudre, et avant d'en venir à bout, Henri fut obligé de 
s'y reprendre à plusieurs fois. 

Cependant, même au début, même au premier essai , il 

' p. Cayel, Chr. seplen., 1. il, t. Il, p. 64 A. 



FUNESTES RÉSULTATS DE CES MESURES. 55 

avait trop d'expérience, trop de sagacité pénétrante pour s*en 
tenir purement et simplement aux proiiibitions des notables. 
Il sentait bien que ces stériles moyens, réduits à eux-mêmes, 
ne produiraient que du mal , s'ils n'étaient aidés par plu- 
sieurs mesures concurrentes vraiment fécondes. Avant donc 
de mettre à exécution les mesures prohibitives des notables, 
il chercha à s'assurer l'aide de l'industrie française ; et cela 
durant deux ans, à travers les travaux et les soucis de la re- 
prise d'Amiens et du traité de Vervins. A peine libre de ces 
soins, il reporta toute son attention sur la question capitale des 
tissus de luxe et des soieries. Les manufacturiers et les mar- 
chands de soie de Tours lui promirent que les produits de 
leur industrie satisferaient aux besoins de tout le royaume, et 
qu'il en resterait encore assez pour faire une exportation 
considérable dans les États du Nord. Sur cette affirmation, le 
roi rendit, au mois de janvier 1599, un premier édit qui 
défendait l'importation dans le royaume d'aucune marchan- 
dise manufacturée d'or, d'argent et de soie '. 

Même avec les tempéraments considérables que Henri 
avait apportés aux décisions des notables, il se trouva à 
l'épreuve que ces résolutions étaient impraticables et désas- 
treuses, et la prohibition tout à fait prématurée. Les manu- 
facturiers de Tours n'avaient ni rassemblé des capitaux, ni 
préparé des manufactures pour une production suffisante des 
étoffes de soie, pour le tirage de l'or et de l'argent : ils ne pu- 

' FoiilanoQ , t. i, p. 1046. — Recueil des Ane. lois franc., t. XV, p. 2lâ. 
— P. Cayet, Gbron. s»'pt., I. ii , t. ii , p. 64 A. « Suivant ce qui ftvoil esU 
» arresté à l^assemblëe de Rouen , [^entrée des manufactures d'or, d'argent 
» et de soye fut dt'fieutJue en France... L'édict fut faict à la poursuite dei 
M marchands et ouvriers en soye de Tours. » — SuUy« OEcon. roy.. c. 93 , 
» t. I , p. 317. « Ceux de Tours vinrent à Blois pour vous parler du faire 
w deffendre l*entrée de toutes sortes de manufactures estrangeres, se faisant 
» forts de fournir toute la France de 6embla)>les estoflfes. Ils s'adressèrent 
» à la propre personne du Roy, laquelle ils soUicitèrent ou plutost impor- 
» tunèrent tellement par le moyeu d^amis ei de presens, qu'enBn ils obtia- 
B rent re qu'ils demundoient- » — De Thou confirme le témoignage de 
Sully. Thuanus, 1. cxxiii . % 10, t. Y, p. 838, édit. Londin, 1735. w Hoc et 
» onno (1599), rex sericum punnum, in regnum importari ediclo prohibait, 
» quod immensam pecuniam ex eo in Italiiim exnortiiri comperîsset, et a 
» quihusdam instiloribus spfs facta esset in Gallia serienni tan ta copia 
» conjici posse^ ut non solum regni nsibus, sed etiam vicinis provinciis 
» exlemis^ ad septentHonem posilis, salis esset. » T/édit est du mois de 
janvier : le séjonr du roi à Blois n'est que de l'été dtt 1599 (Cayet, 1. ii, t. it, 
p.' 64, et Lettres missiv., t. V, p. 155). Par conséquent, si les marchands 
de Tours demandaient quelque chose an roi au mois d^août 1599, c^était 
qu'il tint la main ferme à l'édit rendu depuis six mois, et non qu'il le 
rendît actuellement. 
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rent satisfaire aux besoins publics, et fournir les denrées qu'un 
long usage avait fait passer dans les mœurs et les habitudes. 
Sous rinfluence de la mode et de Tusage, et sous le stimulant 
de la difficulté, ces étoffes furent recherchées avec fureur, 
parce que Tédit ne défendait pas d'en porter. Elles furent 
introduites en France, non pas par le commerce régulier, 
mais par la contrebande, qu'une organisation encore impar- 
faite des douanes ne réprimait qu'à moitié. Les fraudeui*s 
arguant toutefois de la défense, et des périls prétendus 
qu'elle entraînait, vendirent ces marchandises à un prix 
exorbitant. La clameur des acheteurs, qui ne savaient pas 
s'en passer, fut universelle et le mécontentement profond. 
Au souvenir de cette émeute pour les étoffes de soie, le 
roi disait quelque temps après , dans une délibération 
sur laquelle nous aurons occasion de revenir : « J'aimerois 
» mieux combattre le roy d'Espagne en trois batailles rangées 
» que tous ces gens de justice, de finance, d'escritoire, et de 
» villes, et surtout leurs femmes et leurs filles, que vous me 
» jetteriez sur les bras par vos défenses ^ » Cette lutte du 
gouvernement contre des classes entières de la société ne 
fut ni le seul inconvénient , ni le seul danger de la pro- 
hibition. Les droits que la couronne percevait sur les étoffes 
à leur entrée dans le royaume périrent, et le trésor public, 
qui commençait à peine à sortir de la détresse, fut menacé 
de perdre l'une des branches importantes de ses revenus. 
Enfin les moyens d'existence de plusieurs villes de l'est et 
du midi de la France, surtout de Lyon , furent compromis. 
Lyon n'avait alors qu'un petit nombre de manufactures 
d'étoffes de soie : l'industrie et la fabrique n'y étaient éta- 
blies que dans des proportions très restreintes. Ce qui faisait 
vivre cette ville, c'était un immense commerce d'importation 
et de transit : elle tirait d'Italie les draps et étoffes de soie 
dont elle approvisionnait ensuite presque toute la France, et 
même une partie des pays voisins. EWe fut momentanément 
ruinée par la prohibition : les contrebandiers vendirent tout 
ce que ne vendaient plus ses marchands. Ainsi il ne sortait 
pas moins d'argent de France, et la fraude seule profitait de 
ce que le commerce et le trésor public perdaient. Tandis 

• 

' Sullj, OEcon. roy., c. i^k, t. i«r, p. 516 A. 
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que les États d'Italie, aidés par les contrebandiers, conti' 
nuaient malgré les défenses à couvrir la France de leurs 
produits de luxe, les Flamands et surtout les Anglais inon- 
daient la PicaitUe et la Normandie de leurs denrées de pre- 
mière nécessité, également proscrites et tout aussi inutilement 
proscrites par les notables de Rouen : ils les apportaient à 
pleins vaisseaux sur nos côtes, et les répandaient de là dans 
rintérieur du pays. Un pareil état de choses n'était pas son- 
tenable, et moins d'un an après que l'édit de prohibition eut 
élé rendu, le roi le révoqua pendant son séjour à Lyon (1600) K 
Les édits prohibitifs de cette année 1600, de l'année 1601 et 
suivantes, portèrent uniquement sur les draps et étoffes 
d'argent et d'or ; ils n'atteignirent plus les draps et étoffes 
de soie, ni les autres denrées. 

S 3. Le roi établit en grand l'industrie de la soie 

en France. 



Pendant la durée de cette épreuve, Henri, qui en suivit 
dès le principe les effets d'un œil attentif, et qui en décou- 
vrit les vices, revint à ses grandes et larges idées et aux 
plans de Laffemas. Il féconda les projets de Laffemas en y 
appliquant sa puissance et le concours de tous les hommes 
spécialement versés dans ces matières. 

Dans un plan général et raisonné sur l'industrie, il em- 
brassa toutes les parties de cette délicate et vaste matière. 



Plan gênerai 

da roi 

reIatiTem«nt & 

l'induftrie. 



' Sully, OEcon. voy., c. 93, 1. i, p. ôt7. « Tout cela ayant este' aussi mal 
M hasti, sans les fondements nécessaires pour un si grand dessein, s'en alla 
f dans six mois en ruiue , les incommodités que quasi tonte la France re- 
» cevoit de ce» défences uyanl contraint lu Roy de les révoquer, estant à 
» Lyon. — P. Cayet, Chr. sept., 1. il, p. 64. < Ce fust une estrange confu- 
» sion, car cest édict ne fut sitôt fuict à la poursuite des marchands et 
» ouvriers en soye de Tours,, que les douaniers de Lyon et autres ban- 
m quiers ne s'y opposassent , et firent tant , que l'unne'e ensuivante il 
a tut révoque. » 

Ce passage est do In plus haute importance. Il prouve : 1* qn^en 1599 
Tindustrie et la fabrique de la soie sont, comparativement au reste de la 
France , fort développées à Tonrs , bien que d*une manière absolue elles 
ne le soyent que sur une échelle trop étroite et restreinte; 9" qu*à celte 
même époque, la fabrique, la manufacture de la soie n*est encore que fort 
pan de chose à Lyon , tandis que le commerce d'importation et de transit 
y est établi dans des proportions immenses; que la ville de Lyon reçoit 
de l'Italie les étoiles de soie dont elle approvisionne presque toute la 
France, après avoir payé les droits d'entrée pour ces marchandises à la 
douane dn gouvernement. — Les édits prohibitifs rendus en 1600, 1601, 
1606 , ne portent plus que sur les draps et étoffes d^or et d^argent. Voir 
dans les Ancienn. lois franc., t. XV, p. 950, 963, 303, 
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et il arrêta ainsi le programme des efforts que le gouverne- 
ment avait à faire, des obligations qu'il avait à remplir. 
1* Donner par l'industrie des moyens d'existence à toute la 
classe pauvre de la nation, qui soutenait quelque temps 
sa misérable vie par Taumôme, et la terminait par la faim ; 
transformer tous ces mendiants en ouvriers vivant honora- 
blement de leur travail et enrichissant le pays. 2<' Retenir 
en France l'énorme quantité de numéraire que l'Industrie 
étrangère en tirait , et empêcher que le tribut annuel que 
nous lui payions n'égalât ou ne dépassât tous les bénéfices 
de notre agriculture restaurée. Les contemporains Laffemas, 
de Thou, P. Cayet, Fontenay-Mareuil, témoignent unani- 
mement que telles furent les deux idées dominantes du roi ^ 
3" Surmonter les obstacles contre lesquels les gouverne- 
ments précédents avaient échoué, et au lieu de recourir à la 
prohibition contre les étoffes de soie devenues Vnn des 
besoins généraux , se mettre en mesure a d'avoir de quoy 
u en faire dans le royaume. » Pour atteindre ce but , et 
faire à l'industrie étrangère la seule guerre qui fût sérieuse 
et praticable tout ensemble , créer une industrie française, 
d'abord rivale et ensuite rivale victorieuse de celle de nos 
voisins, k" A cet effet, multiplier la graine des vers à soie, et 
les mûriers dont la feuille servait de nourriture aux vers ; se 
procurer ainsi la matière première, et en gagner le prix. 
5° Etablir partout des manufactures, et gagner le prix de la 
fabrication , bien plus considérable que le prix de la matière 
première. 6" Etendre l'industrie de la soie à toutes les pro- 



' Laffemas, Reiglement général, |t. 8. « On peut tivoir moyen de faire 
M marchandise en France pour en esire vcstus , et par ce moyen on feruil 
M Iruvailler les pauvres; car h faute de leur donner moyen, ils demeurent 
M & rien faire etse perdent du tout, soit de p.iuvretë ou untrement. — Puge46: 
» Ceux qui meurent de giandu nécessité, oisifs comme Itestes brutes, don 
'> nent usses h cognoistre le mu) que toute lu Frunce reçoit d*empescher le 
» moyen de faire vivre un cha^cun. — Déilirncc? au roy, page 4 : <'e seront 
» les vruis tlirésors des Indes pour remplir In France de deniers et liches- 
» ses, empeschunt d'aller clienhcr aux étranges pays ce qui peut se faire 
M et travailler en France pour le bien de ros suhjects. • — P. Cayet, Chr. 
sept., 1. II , t. II. p. 64 A. « L*entrée des marchandises tiianufuci urées d'or, 
M d'argent et de soye fust deffendue en France, afin que le peuple s^adim- 
*> nast & la manufacture, et pur ce moyen , que Purgent que Pou transporte 
» aux paya eslrangers, estimé à plus du 6 millions d'or par un, y denieu- 
M rast. » — Fontenay>Mareuil, Mcm. collecl. Mteliaad, t. V. p. 38 A. « Le 
» roy pretendoit par ces moyens (les manufactures ) empeseher qu'on ne 
» portast l'argent hors du royaame , et donner aux pauvres diverses oeca- 
» sions de gagner leur vie. » 
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vinces de la France, par le mouvement et Tëlan que le gou- 
vernement imprimerait lui-même, par les plantations, magna- 
neries et manufactures modules qu'il instituerait, par les 
facilités qu'il donnerait aux particuliers de le suivre et de limi- 
ter dans ce qu'il faisait pour celle industrie. T Pour ne pas 
gêner le commerce français dans ses rapporls avec les étran- 
gers, et pour ne pas diminuer les droits de douanes et les 
revenus publics, restreindre la prohibition aux seuls draps 
d'ôr et d'argent, fabriqués à Milan, en stimulant du reste les 
manufactures nationales, et en les excitant à fournir comme 
tous les autres ce produit, qui du reste n'intéressait que les 
princes et les grands seigneurs *. Telles furent les règles de 
conduite et d'administration que Henri établit , \)0\iv tout ce 
qui concernait l'industrie et les articles de luxe. Quant aux 
manufactures d'objets de première nécessité, il résolut de les 
rétablir et de les étendre par la forte direction centrale 
d'une Commission, Conseil, ou Chambre de commerce, |>ar 
de bons règlements, par une protection incessante. 

Nous suivrons d'abord sans interruption tout le travail "-e roi s'aide da 
administratif qui se rapporte aux industries de luxe, et en d'oiWMr de 
premier lieu , celui qui concerne l'industrie de la sole. En Serres. 
1599 , trois ans après les plantations de mûriers que le roi 
. avait faites lui-même dans les allées du jardin des Tuileries ; 
deux ans après la publication du Règlement général de 
Laiïemas, son argentier, avec lequel il conférait sans cesse 
sur ces matières d'industrie agricole et manufacturière; 
enfln , postérieurement au plan général qu'il avait arrêté et 
que nous venons d'exposer, il ne s'agissait plus pour Henri 
que de passer à l'exécution et de choisir les voies les plus 
sûres et les plus promptes pour y arriver. Cette année, 1599, 
il appela du Languedoc à la cour Olivier de Serres, seigneur 

• Les idées et le plan gênerai de Henri lVre!ativpment à IMndustrie, qui 
ne sont énoncés que fort impaifuitement dans les historien <« se truuvenl 
dans les auteurs des Mcmnircs qxui l« roi deniandait aux hommes spé» 
ciaux. B. LafTemas, duns Ik Recueil de ce qui se passe en rassemblée du 
commerce à Paris. I60i (Archives curieuses, t. xiv, p. 529), dît en propres 
termes : « Sa Haiesié a pnideniment préveu et jugé que cnmme ce nVstoit 
» assvi pour ce grand et très riche dessein d'entreprendre le planl des 
» menriers seul, qui n'y adjouteroit l'art de la soye par la nourriture des * 

w vers qui se fait racilement des feuille^ des dits meurieri.uy ces denx choses 
m ensemble, qui n*y suradjouli*roit encore la troisième pour le parfait ae- 
I» coniplissenient, qui est la manufacture des dictes soyes en toutes les fa- 
M çoos et perfections dont les estrangers prennent tant d^advantaie et d^ar- 
» gent sur noas. » 
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du Pradel eu Languedoc , qui après trente-cinq ans de mé- 
ditations et de pratique, passait pour i'tiomme le plus habile 
du royaume dans Part de Tagriculture, et dans IMducation 
des insectes utiles que cet art multiplie. Le roi eut avec lui 
une mémorable conférence dans laquelle furent agitées 
toutes les questions relatives à Textension , en France, de la 
production et de l'emploi de la soie. Ils tombèrent d'accord 
que le moyen le plus infaillible et le plus actif était Tintro- 
duction du mûrier et des vers à soie dans les provinces 
du centre du royaume, et particulièrement à Paris, où Fac- 
tion du gouvernement multiplierait à Tinfîni la propagation 
de la nouvelle culture et de la nouvelle industrie dans toutes 
les parties du territoire. Henri ordonna à de Serres de publier 
tout ce que sa longue expérience lui avait appris sur celte 
matière. A ces détails fournis par le père de notre agricul- 
ture lui-même, de Thou ajoute les suivants ^ : « Olivier de 
u Serres composa par ordre du roi un livret en français, sur 
» la soierie, afin que cet écrit, en langue vulgaire, pût être 
» lu de tout le monde, et instruire jusqu'aux paysans. » 
C'est le traité que de Serres a intitulé : Im cueillette (récolte) 
de la soyey par la nourriture des vers qui la font, adressé au 
prévôt des marchands et échevins de la ville de Paris, et 
publié le V février 1599. Dans ce traité, de Serres présen- 
tait d'abord le résumé historique de l'introduction du mûrier, 
de la production et du travail de la soie en France. Sa no- 
menclature des fabriques et manufactures de soie établies 
dans le royaume jusqu'en 1599, sa statistique de leurs 
progrès et de leurs produits, sont infiniment moins exactes 
que celles de Lafiemas. Gela n'est pas bien étonnant, puis- 
que LafTemas avait consacré une grande partie de sa vie 
au commerce des soieries et autres tissus de luxe, soit en 

' Olivier de -Serres, la Seconde richesse da meurier blanc , dédicace à 
M. Pompone de Belièvre, chancelier de France, Paris, Saugruin, 1603, p. 4. 
— Le Théâtre d'agriciiltui e, lieu V, t. n, p. 110 A. édit. 1804-1805 : <c Le 
» roy, par le discours qu'il me commanda de lui faire sur ce sajet.»— Thua- 
nus, lib. CXXIX. Le traducteur, t. xiv, p. 142, par une impardonnable igno- 
rance, traduit le mot Serranus de de Thou , par celui de Serran . au lieu 
de lie Serres. Cette erreur a été reproduite et aggravée par Tiibbé Delé- 
cluze, qui a arrangé les Mémoires de Sully dans le siècle dernier. Delé- 
cluxe, outre qu'il nomme de Serres 5erran, transforme le célèbre agro- 
nome languedocien en un manufacturier provençal. Il dit à lu note 10 de 
la page 475 du tome II : «Je trouve encore dans les écrits de ce temp»>là, 
» qu^un manufycturier proifençal^ nommé Serran^ entreprit de faire 
» des étoffes de Técorce la plus fine des mûriers. » 
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France, soit à Tétranger. Mais ce qui peut surprendre, 
c^est que dans ce qui a trait à la cuiture du mûrier, dans 
i*énoncé des localités où cet arbre s'est introduit et natura- 
lisé jusqu'à la fin du xvi* siècle, le relevé général du mar- 
chand est plus exact et plus complet que celui de Tagricul- 
teur ^ Deux traits particuliers, fournis par de Serres, servi- 
ront cependant à compléter le tableau de Ijaffemas. Après 
Tintroduction du mûrier et de Tindustrie de la soie, en 
France, par Louis XI , intelligent essai qui ne dépassa pas, 
à ce qu'il parait , les limites de la Touraine et de Tours, et 
auquel les deux auteurs font allusion , le mûrier et les vers 
à soie furent tirés du royaume de Naples , par quelques 
gentilshommes qui avaient accompagné Charles VIII dans 
son expédition d'Italie, et acclimatés d'abord à Alan , près de 
Montélimart en Dauphiné : dé là ils furent répandus dans les 
autres provinces méridionales du royaume. Peu de temps 
avant la publication de l'écrit de de Serres, celte culture et 
cette industrie avaient fait une pointe à l'ouest de la France, 
et pénétré à Gaen en Normandie, où elles avaient réussi. 

Mais si de Serres est médiocre dans l'historique qu'il pré- 
sente, il reprend toute sa supériorité dans ce qu'il dit sur la 
plantation du mûrier, l'éducation des vers et la récolte de 
la soie. Distinguant en maître , d'après la nature du sol et 
le degré de la température, les pays impropres à la nouvelle 
culture de ceux où elle devait nécessairement réussir, il 
établit comme loi générale que partout où croît la vigne, le 
mûrier prospérera. Il annonce en conséquence que la planta- 
tion du mûrier ne sera pas à essayer dans une partie de la 
Picardie, de la Normandie, de. la Bretagne, mais qu'elle sera 
tentée avec succès dans quelques cantons de ces trois pro- 
vinces , et dans toute la Champagne , l'Ile-de-France, la 
Bourgogne, le Nivernais, le Beaujolais, le Maçonnais, le 
Lyonnais, le Berri, l'Orléanais, le Limosin, le Poitou, la 
Saintonge, la Guyenne, la Gascogne, le pays autour de Tou- 

* Dans son Supplément au Reiglement général, intitulé : Aucuns arti- 
cles qui ont esté omis ^ Laflfemus , p. 49, 50, ludique pour Tunnée 1597 
trois localités autres que celles indiquées par de Serres, comme ayant reçti 
des mûriers et comme recueillant de la soie, St.-Cbumond et Sl.-Romain, 
dans le Lyonnais, et TaLbaye des religieuses de Puissy dans l'Ile-de-Frauce. 
Lntl'emns indique aussi deux autres manufactures pour la teinture et le 
tissage des soies, Lyon et Paris. (Voir ci-dessus, .page 61, et ci*aprùs 
page 6G.) 
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louae où elle n'avait pas pénétré, bien que ce pays dépendu 
du Languedoc De Serres traitait ensuite de la nature du sol 
propre au mûrier, des diverses races et espèces, de la plan- 
tation et de la culture de cet arbre ; de la feuille du mûrier, 
de son utilité, de son emploi , de la manière d'en retirer la 
soie par le ver ; du logement , de la nourriture et de l'édu- 
cation des vers à soie ; des soins à prendre pour leur faire 
filer leur soie, et pour recueillir la semence nécessaire à la 
conservation de la race ; enfin de la récolte et du dévidement 
de la soie. De Serres annonçait Tespoir que les instructions 
fournies par lui, que la puissante impuliîion donnée par le roi 
à cette culture et à celte industrie, la feraient pénétrer des 
extrémités au cœur du royaume, la propageraient dans les pro- 
vinces centrales et septentrionales de la l'rance. 11 excitait les 
habitants de ces pays par le puissant mobile de l'Intérêt, 
« à tirer des entrailles de leurs terres le trésor de soye qui y 
» estoit caché , et par ce moyen à mettre en évidence des 
n millions d'or y croupissants. » Gomme preuve irrécusable 
de ce qu'il avançait à cet égard, il citait l'exemple des pro- 
vinces de Dauphiné, Provence, Languedoc , où l'éducation 
du mûrier et des vers à soie était devenue le principal 
revenu des propriétaires fonciers. « Dans ces pays, disait-il, 
» le revenu du meurier est tenu pour le plus clair denier 
» tombant dans la bourse. » En s'adressant aux magistrats 
municipaux de la capitale du royaume, il se flattait qu'ils 
donneraient l'exemple au reste du pays, et l'entraîneraient 
dans la voie nouvelle où il devait trouver profit et honneur 
tout ensemble ^ 

Des conférences du roi et d'Olivier de Serres étaient sor- 
ties, outre cet appel à la nation, outre l'indispensable instruc- 
tion sur la culture du mûrier et l'éducation des vers à soie, 
plusieurs résolutions pratiques d'une utilité capitale. De 
Serres avait désigné, dans la campagne de i^aris, Madrid et le 
bols de Yincennes comme propres à recevoir et à nourrir 



• 0<iTier de Serre», La cueillette (i écolte) de la soye^ par la nourriture 
des vers qui lu font, Paiis, Jumei mettayer, imprimeur ordinaire du roi 
1er février 1599.Ge traité a été inséré par de Serres dans son Théâtie d'agri 
eulture, où il forme le XV* chapitre du v« lieu. t. il, p. 107-147, édll. 1804- 
1803. — La seconde richesse du meurier blanc ^ Paris, Suugruin, 1603i 
Dédicace^ p. 8. Le passitge cité ci-dessus dans le texte se trouve dans It 
Théâtre d^agriculture, lieu V, c. XV, t. n, p. 108 B, édit. 1804-1805. 
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trois cent mille mûriers, et à produire une grande quantité 
de soie. Le roi, de son côté, avait résolu de planter des mû- 
riers blancs dans tous les jardins de ses palais , et d'y con- 
struire des magnaneries et des manufactures pour le premier 
travail de la soie , qui consistait à la tirer et à la dévider ^ 
£n 1600, tandis que le temps et Tactivité de Henri semblaient 
absorbés par ses négociations d'abord, et ensuite par sa guerre 
avec la Savoie, par son divorce avec Marguerite de Valois, son 
mariage avec Marie de Médicis, ses intrigues avec mademoi- 
selle d'Entragues , il suivait avec un intérêt et une persévé- 
rance qui étonnent la propagation de la soie dans ses moin- 
dres détails. Il envoyait en Provence, Languedoc et Vivarais Plantation de 
le sieur de Bordeaux , baron de Colonces , surintendant des j.^ tous'iet 
jardins de France, recueillir dans ces pays, première patrie . châteaux 
de la soie chez nous, tous les renseignements propres à favo- u/ 'particuliers 
riser l'expérience qui allait être tentée. Il écrivait à de Serres *^^ environs 
une lettre qui fait époque dans l'histoire de notre agriculture 
et de notre industrie , et par laquelle il le pressait de s'em- 
ployer à recouvrer et à lui envoyer des plants de mûriers '. 
De Serres s'acquitta de sa commission avec une telle dili- 
gence, qu'il se trouva en mesure, au commencement de 1601, 
de faire conduire à Paris 20,000 pieds de mûriers. Us furent 
plantés en divers lieux, au jardin des Tuileries, non loin de 
ceux dont le roi avait bordé les allées de ce jardin dès 1596 , 
au château royal de Madrid près Paris , au parc de Fontaine- 
bleau. Ils reprirent partout avec la plus grande facilité. Ils 
purent bientôt fournir à la nourriture des vers à soie que 
l'on ferait éclore, et donner la graine nécessaire pour la pro- 
pagation du mûrier dans les diverses provinces du centre et 
du nord de la France. Le roi voulut, de plus, avoir une pé- 

• 

' Le The'âtre d'agriculture, lieu y, c. xv, t. u, p. 109 A, 110 A, 1 M A. — 
Legrain, Décade, 1. Tiil, p. 419, « avec instruction de la manière de lirer 
et décider la soye. » 

* Le Théâtre d'agriculture , lieu V, c. xv, p. 110 fi. — Lettre du roi du 
27 septembre 1600, insérée dans TEloge d'Olivier de Serres par François de 
Neufchateau , p. XXXUj. Nous ne trouvons pas cette lettre, au moins à sa 
date, ni à aucune date du mois de septembre, dans le Recueil des lettres 
missives, tome v.« A noble Olivier de Serres, seigneur du Pradel. Monsieur 




» que je lui ay donnée, et vous me ferex service très agréable. Sur ce. Dieu 
» vous aist, M. du Pradel, en sa garde. Ce S7 septembre, à Grenoble. Signé 
» Henri. » 
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pinière. Par son ordre, le sieur de Gongis, gouverneur du 
jardin des Tuileries, y sema des mûriers en 1601. La crue 
de ces arbres fut telle que, trente mois après, aucun homme 
ne pouvait atteindre leur sommet < • Henri avait dès lors 
une immense plantation , une immense réserve de mûriers 
dans ses jardins. Toutefois la naturalisation de cette Culture 
au centre du royaume ne lui paraissait devoir être assurée 
que quand la capitale Taurait adoptée et aurait donné 
Texemple aux provinces. Cette satisfaction lui fut bientôt 
accordée. Au commencement de Tannée 1602 , et par ses 
soins, le Languedoc fit un envoi de soixante mille mûriers 
que les habitants de Paris et des campagnes environnantes 
achetèrent et replantèrent avec un plein succès dans leurs 
jardins \ 

Le roi avait dès lors en abondance le mûrier et sa feuille, 
la nourriture même des vers à soie : ses jardins, Paris, 
les environs de Paris en étaient couverts. Un grand centre 
était formé dans la capitale, et devait bientôt distribuer 
cet arbre aux provinces qui ne le possédaient pas encore. 
Mais ce n'était là que la moitié de ce qui était nécessaire 
aux progrès de l'industrie que Henri voulait populariser. 
11 fallait faire éclore les vers, les élever, récolter leur soie, 
mettre cette soie en état d'être manufacturée. Le roi pourvut 



* Les plants de mûriers envoyés par de Serres avaient nécessairement 
trois ans, comme ceux plantés pur Henri IV en 1506, dans les allées du 
jardin des Tuileries: nousaUcms en donner deux preuves. Pour la plaota- 
tioD faite en 1601 au jardin des Tuileries, voir de Serres, le Théâtre d^agri- 
culture, lieu v, c. XV, t. Ii, p. 110 B.Pour celle faite nu château de Madrid, 
voir P. Cayet, Chr. sept., t. u, p. 959 A. Sous l'an 1605, Cayet dit : « Des 
» espreuves en avoient esté fuictes au château de Madry près Paris, où il y a 
» grande quantité maintenant de vers à soye. « Pour quMl y ail grande 
quantité de vers h soie à Madrid en 1605, il faut que d«s mûriers ayant au 
moins trois ans d'âge aient été plantés dans ce lieu en 1601. Pour U plan- 
tation faite à Fontainebleau en 1601, voir Sully, OEcon. roy., c. 15t, I. u , 
p. 36 A. Sully, sous l'année 1605, dit : « Le roy estant retourne sur le 
M chemin du Chenil.... et vous ayant pris par la main , il vous mena dans 
» les allées de meuriers blancs , qui sont tout environnez de cananx. » 
Ces arbres avaient au moins sept ou huit ans. Puur la formation d^lne 
pépinière au jardin des Tuileries, voir B. Luffemus, La fuçon de faire et 
semer la graine de meuriers. 11 écrit en 1604, et il dit page 39 : « Le prin- 
» cipal est d^avoir des meuriers en abondance et les taire semer, ainsi 
j> qu^a fait le sieur de Gongis, gouverneur du jardin du roy aux Thuileries, 
M en ayant yiiiC semer il y a trente mois^ qui sont creus si haut qu'il n*y 
» a homme qui les puisse atteindre. » 

' B. LaH'emas, La preuve du plant et profBt des meuriers, Paris, Pauton- 
nier, 1605, p. 13 : « L'année passée (1602) . il arriva à Paris 60,000 meu- 
» riers du Languedoc , lesquels ont répris par le rappoi t de rcux qui les 
n ont arhetes et plantet en leurs jardins, m 
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à tout. « Pour d'autant plus accélérer et advancer la dicte en- 
treprise, et faire cognoistre la facilité de ceste manufacture. 
Sa Majesté fit exprès construire une grande maison au bout 
de son jardin des Tuileries à Paris, accommodée de toutes 
choses nécessaires tant pour la nourriture des vers que pour 
les premiers ouvrages de la soie K » C'est de Serres qui 
signale ce premier et important établissement fait k Paris. Un 
autre contemporain en indique un second de même nature 
créé au château royal de Madrid près Paris, a Dans le chas- 
» teau de Madry, près Paris, dit-il, il y a grande quantité 
» maintenant de vers à soye, de moulins et autres instru- 
» ments pour lui donner toutes ses façons. » Par conséquent, 
en se servant de la feuille soit des mûriers plantés par lui- 
même dès 1596 dans les allées des Tuileries, soit des plants 
de trois ans que de Serres lui avait envoyés au commence- 
ment de 1601, le roi était parvenu en 1602 à faire naître aux 
Tuileries, et à Madrid, dans le bois de Boulogne, une grande 
quantité de vers, à en tirer la soie en abondance, à faire dé- 
vider et organsiner cette soie , à lai donner la préparation 
complète qu'elle devait recevoir avant d'être livrée au tissage. 
L'italien Balbani surveillait et dirigeait ces établissements 
royaux, principalement celui de Madrid 2. 

Il ne restait plus qu'à reconnaître le rendement et la valeur 
de la soie nouvelle : on sut bientôt à quoi s'en tenir à cet 
égard par une épreuve décisive. On livra les soies obtenues 
en 1602, dans les magnaneries des Tuileries et de Madrid, aux 
directem-s et aux ouvriers de la manufacture établie à Paris 
pour la teinture et pour le tissage de la soie. Us les comparè- 

* Olivier de Serres, Thëâlre d'agricull., lieu v, c. XV, t. u, p. 111 A, 
édit. 1804-1805. 

' P. Cayel, Chron. sept., L Vi, t. ii , p. 259 A, ëdit. Blichaud. Ciijet, 
dans le récit de ce qui concerne Vun 1603, s'interrompt pour rappeler ce 
qui avait été fuit en 160S relativement à Ju suie. Cela résulte des fuiis qu'il 
rapporte et des termes dont il se serl. « Des espreuves en ai>oyenl esté 
»/aicles dans le chasleau de Madry, près Paris. » Le détail des moulins qui 
se trouve dans son texte est très précieux : il prouve que les ouvriers 
employés par le roi dévidaient et organsinaient la soie , puisque les mou- 
lins s^emploient pour Porgunsinage. Pendant longtemps les Milanais et les 
Piemontais avaient connu seuls et caché l'art de faire du l'organsin. Orgausiii, 
terme de manufacture. Fil de soie très fin, composé de plusieui s Lrius de 
soie grége, déjà apprêtés isolément par une première opération qui les tord 
i droite, et qu*on relord une seconde fois ensemble à gauche, sur le moulin 
à organsiner. — Voir de plus Thoanus, 1. cxxix, g 15, t. vi, p. UO, édit. 
Lond», 1733, pour le texte ; t. xiY, p. 141 , pour la traduction. Balbani a laisse 
sou nom n Tune des routes du bois de Boulogne : elle fut percée a loi s 
pour faciliter ses commnnicetions entre Paris et le château de Madrid. 

II. 5 
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rent aux plus fines soies d'Italie, à celles de Sainte-Liide en 
Sicile, de Bassano, de Bologne, dont les Italiens faisaient les 
satins et les crêpes : les soies de Paris furent trouvées plus 
fines, plus légères, plus brillantes. De plus, après les avoir 
employées, les ouvriers déclarèrent que quinze onces de soie 
française rendaient pareille quantité d'étoffe que dix-huit 
onces de soie d*Italie ^ Ainsi, par les soins de Henri, dans le 
cours de Tannée 1602, la plantation en grand du mûrier à 
Paris et dans rile-<le-France, deux magnaneries royales, deux 
manufactures royales pour les premières façons de la soie, 
avaient été érigées i\ la fois. De plus, le roi avait acquis la 
preuve que, dans son noble projet, ni lui-même ni ses con- 
seillers Laffemas et de Serres ne s'étaient laissé prendre k de 
trompeuses ou même de lointaines espérances. 
Le mûrier et Pour achcvcr Ic grand établissement dont il voulait doter 
*î'prndu,^d^!r *^ I^y»» ^* comprit qu'il devait pousser avec une égale vi- 
nieJe-France, gucur. Une égale promptitude, la diffusion du mûrier, la pro- 
lu Tourainè, ductlou des vers et le premier travail de la soie dans les pro- 
ie LjoiiDois. vinces. Ce n'était qu'à ce prix que l'éducation de la France 
devait être complète. « Il ne voulait pas que tels trésors de-* 
» meurassent resserrés en certains coins de son royaume, ains 
» que ses peuples s'en ressentissent universellement 3. » En 
conséquence, il ordonna que les commissaires déjà nommés 
par lui pour le commerce général par les lettres patentes du 
15 avril 1601, avisassent aux plus faciles expédients qu'il 
serait possible pour fournir de mûriers tout le royaume, et 
donner en peu de temps les moyens de recueillir d'abord et 
ensuite de manufacturer la soie. Après une délibération ap- 
profondie et suivant l'expresse volonté de Henri, des contrats 
furent passés avec des marchands et entrepreneurs de Paris* 
les iti octobre et 3 décembre 1602, et confirmés par des let- 
tres patentes, pour fournir de plants et de graine de mûriers, 

* Lnffemas, La preuve du plant et profit des meuriers^ Paris, Poulon* 
nier, 1603, p. 6. « Les ouvriers qui employent les soyes tuiclcs à Paris , 
» asseurent que quinze ooces de celles de France rendent pareille quantité 
« d'ouvrages (d' etoH'e) que dix-huit de celles d'Italie. » Ce passage capital 
pour la bonté, valeur et rendement des soies recueillies 4 Paris et dan* les 
environs, ne l'est pas moins pour la nature de la manufacture de soie 
établie à Paris. Puisque les ouvriers de cette manufacture déclaraient com- 
bien quinze onces de soie Je Paris pouvaient rendre d^étofle de soie, il est 
éTidrot que ces ouvriers ne se bornaient pas & préparer et À teindre la sotet 
que de plus ils la tissaient et en faisaient des étoffes. 

" De Serres, Théâtre d'agriculture, 1. V, c. XV, p. ilO B. 
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ainsi que de semence de vers à soie, les généralités de Paris, 
d'Orléans, de Tours , de Lyon. Un mandement fut adressé h 
tous les officiers royaux, le 7 décembre 1602; des commis- 
saires, à la tête desquels était Laffemas, qui venait d'être 
nommé contrôleur général du commerce, ainsi qu'un nombre 
suffisant d'entrepreneurs et de commis, furent envoyés ; eniin 
des Instructions imprimées furent répandues dans les quatre 
provinces, pour favoriser cette importante opération. La dis- 
tribution des plants et de la graine de mûriers, de la semence 
de vers à soie, eut lieu du 1*' au 8 avril 1603. Dans chaque 
paroisse, les arbres et la semence de vers furent confiés à 
quelques uns des habitants les plus capables et intelligents : 
ils leur lurent délivrés gratuitement, et les arbres durent leur 
rester en propriété, sous la condition qu'ils les soigneraient et 
les feraient prospérer. Une pépinière de mûriers fut. établie 
dans chaque élection, avec la graine de mûriers, et servit à 
remplacer les arbres qui mourraient. Les commissaires et les 
entrepreneurs ou leur commis séjournèrent assez longtemps 
parmi les habitants pour leur donner les conseils nécessaires 
à la réussite de l'entreprise. Dans tous les lieux où les ecclé- 
siastiques, les nobles et privilégiés voulurent soit se substi- 
tuer aux habitants, soit entreprendre dans de plus vastes pro- 
portions la plantation destinée à chaque localité, les plants et 
graine des mûriers, la semence des vers, les instructions im- 
primées, leur furent délivrés à raison de la modique somme 
de 7 livres 10 sous pour chaque cent de plants ^ 

Après la création d'une œuvre, la surveillance et les encoura- SvrveUUnce ej 
gements doivent arriver saas retard et lui venir en aide, si l'on ""mM?»**" 
prétend lui assurer quelque durée. Henri satisfit à ce devoir 
des véritables organisateurs. Les commissaires et experts en- 
voyés par lui dans les quatre généralités de Paris, d'Orléans, 
de Tours, de Lyon, pour lui rendre compte des résultats de 
l'opération, après l'avoir conduite et dirigée, déclarèrent à leur 
retour, en 1603, que le mûrier et les vers à soie pouvaient 
prospérer dans ces diverses localités^. Cette même année, 

' De Serres , Théâtre d'agricuilure, lieu V, c. zv, p. 110 B,111 A. 
— Mundeinent du loi pour l'establissemeiit d^uD plaQt de meuiierf et 
l'eutretien des vers à suje, 7 décembie IGOtS, dans FonUnon, 1. 1, p. 1049 ; 
dans les Ane. lois frituç., t. XV, p. 37S-2Si. 

' Letellier, Mémoires el instructions pour resla)>lisseinenl des meuciers, 
Paris, 1605. 
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Laffemas publiait deux nouveaux écrits coiurts, substan^ 
tiels, populaires. D'une part, il y indiquait les précautions 
à prendre pour prévenir la mortalité des vers à soie dont 
quelques propriétaires avaient souffert ; d'une autre, il en- 
courageait puissamment les nouveaux éleveurs à persévérer 
dans leurs efforts, en leur apprenant par quels légitimes bé- 
néfices ils devaient être bientôt payés. Dans le cours de l'an- 
née 1603, les propriétaires ou les domestiques de l'hôtel de 
Retz avaient employé la feuille des mûriers qui se trouvaient 
plantés dans le jardin à la nourriture des vers à soie : les vers 
leur avaient donné 18 livres de soie, vendues 8/i écus ou 
252 livres du temps, avec 20 écus de frais, et 6/i écus ou 
192 livres de bénéfice ^ 
Rësuiuu Les soins infinis que le roi avait pris par lui-même et par 

ses agents avaient produit dès lors d'importants effets. Une 
culture et une industrie d'une immense valeur avaient fran- 
chi les étroites limites où elles étaient renfermées et immo- 
bilisées, et avaient fait une heureuse invasion dans de nou- 
veaux pays. Henri avait acquis la pacifique gloire à laquelle 
de Serres rendait hommage en ces termes dans la seconde 
édition de son Théâtre d'agriculture, publiée en 1603 : » Voilà 
» le commencement de l'introduction de la soye au cœur de 
» la France, où l'exemple de Sa Majesté à esté joinct à ses 
» commandements, avec grande efficace pour le bien de son 
» peuple 2. » 
Dëiihurotion Lcs dépcuscs qu'ii avait consacrées à ces utiles travaux 
entre Henri IV étalent déjà Importantes : lés sacrifices qu'il devait s'imposer 
^* pour perfectionner et étendre son œuvre étaient bien plus 
considérables. En outre, on touchait au moment où un grand 
changement dans l'industrie devait en entraîner d'autres dans 
l'administration générale, et par plusieurs côtés dans la poli- 
tique du royaume ; les finances de l'État et le sort de plusieurs 
classes de citoyens se trouvaient intéressés dans les projets 
du roi. Le gouvernement en était arrivé au point critique et 
décisif de toute entreprise : il allait passer des expériences à 
l'application en grand. Une explication et ime délil>ération, 
qui n'avaient pas eu lieu jusqu'alors, devenaient inévitables 

* B. Laffemas, Le plaisir de la noblesse et autres qui ont des héritages 
aux champs , Paris , Pautonnier, 1603 , p. 4. Les I9i livres du lomps fi*- 
I nient plus de 69t francs d'nujourd*hui. 

* De Serres, Théfitrc d'agriculture, lieu V, c. xv, p. IH A. 
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6011*6 Henri et SuUy, son surintendant des finances et son 
principal ministre. Sully, dès le principe, dès Tan 1599, s'était 
montré hostile à la culture des mûriers et à l'établissement 
des manufactures de soie : à cette époque, il avait traversé 
les propositions de de Serres, lequel aurait succombé s'il 
n'avait élé soutenu par le chancelier de Belièvre ^ En 1603, 
dans sa conférence avec le roi, il ne se montra pas plus favo- 
rable aux plans d'économie agricole et industrielle dont ce 
prince poursuivait l'exécution. Les idées d'un homme tel que 
Sully commandent le plus fidèle exposé et le plus sérieux exa- 
men. Voici la substance des objections élevées par lui contre 
les projets de Henri. Le climat de la France s'oppose à la 
culture du milrier et à l'éducation des vers à soie. Les travaux 
de la campagne peuvent employer tous les bras et occuper 
tous les oisifs : il ne s'agit que de les appliquer au défriche- 
ment des terres restées jusqu'alors incultes. Le travail de la 
soie, bon pour des enfants et non pour des hommes, détour- 
nera une partie de la population des villes des rudes labeurs de 
l'agriculture : dès lors l'agriculture se restreindra au lieu de 
s'étendre; l'armée perdra ses plus vigoureux soldats, les 
métiers pénibles leurs plus nerveux artisans. Le luxe et ses 
inséparables compagnes, la volupté, la mollesse, l'oisiveté, se 
propageront dans les villes et en corrompront, en abâtardi» 
ront les habitants. Il n'y a point à capituler avec la passion 
pour les étoffes de soie et les vêtements somptueux : elle doit 
être réprimée et vaincue par des lois somptnaires, contenant 
à la fois prohibition de laisser entrer dans le royaume au- 
cunes étoffes de luxe, et défense aux citoyens d'en porter ^. 
Ces objections n'étaient pas solides. Les expériences parti- 
culières et restreintes faites depuis de longues années, les ex- 
périences publiques et sur une grande échelle faites en 1602 
et 1603, prouvaient, contre l'opinion de Sully, que dans les cinq 
sixièmes de la France le mûrier et les vers trouvaient un cli- 
mat favorable. Les travaux de la campagne ne pouvaient oc- 
cuper tout le monde, parce que la différence d'âge, de forces, 
d'esprit, de résidence même, s'y oppose souvent, et entraîne 
une partie des populations vers les travaux de l'industrie, à 

* Voir la Dédicace au cbancelierde Belièvre, de Popuscule de de Serres, 
intitulé : La seconde richesse du meurier blanc , dans le Théâtre d'agri- 
culture, t. iK p. xxxvj'XXVil. édit. 1804-1805. 

' Sully, OEcon. roy., c. 1S4, t, i, p. 51S, S16. 
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dëfant de laiqaélle oefl populations resftent condamnées à 
IMnertie. Dans les trois provinces de Dauphiné, Provence, 
Languedoc, où la culture de la soie avait pris une grande 
extension, et dans les pays où elle s^était établie sur quelques 
points, bien avant 1 599, les champs n'avaient pas été désertés^ 
ragriculture n'avait rien perdu, le courage n'avait pas faibli, 
les recrues de l'armée et des métiers qui exigent la vigueur 
n'avaient pas diminué. Depuis Sully jusqu'à nos jours, aucune 
de ses sinistres prédictions à Tégard de Tindustrie et des villes 
manufacturières ne s'est accomplie. Loin de là : autour des 
gfands centres manufacturiers, l'agriculture s'est développée 
et perfectionnée, par la raison qu'ayant à alimenter la popu- 
lation agglomérée des ouvriers, elle a trouvé de faciles et 
avantageux débouchés. Les professions pénibles n'ont été 
nullement désertées. A l'époque des plus grandes guerres que 
la France ait en à soutenir, les régiments fournis par plu- 
sieurs des villes manufacturières ont été constamment répu- 
tés pour leur bravoure, comme l'avaient été, au moyen âge, les 
corporations des métiers en Flandre. Les arts industriels n'ont 
pas non plus eorrompn les mœurs : en eiïet, quiconque coiA* 
parera avec attention et impartialité les mœurs du xvi* siècle 
aux mœurs des trois siècles suivants, trouvera que ces dernières 
ont plutôt gagné que perdu avec le temps et les progrès de 
l'industrie. Enfin, un peuple moderne ne peut s'isoler du reste 
de l'Europe et vivre comme une communauté de moines. Entre 
les arts et l'industrie de l'Italie, de la Flandre, de l'Angleterre, 
la France ne pouvait demeurer dans l'austérité spartiaté. 
Il restait purement et simplement à savoir si elle tirerait 
d'elle-même les jouissances que procurent l'élégance et le 
luxe, en occupant une partie de sa population, ou si elle les 
achèterait de l'étranger en se ruinant, et en faisant beaucoup 
d'oisifs et de gens demandant Taumônè. Des nombreux mo- 
tifs dont Henri appuyait son opinion, nous ne connaissons 
que ces deux derniers, lesquels du reste sont capitaux. Sully 
a omis les autres dans ses mémoires ; il nous apprend seule- 
ment que le roi trouvait ses propres raisons infiniment meil- 
leures que celles de son ministre, et la postérité s'est rangée 
de son avis. 

Sully fit ce que fera tout ministre, tout administrateur con- 
sciencieux. Après avoir soutenu son sentiment avec force, 
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iDénie à plusieurs reprises différentes, et tout en gardant ses 
convictions, il mit son point d*t)onneur, comme nous allons 
le voir, à exécuter avec ponctualité et avec ïèle ce que le pou- 
voir royal, alors seul responsable dans le pays, avait décidé. 
Henri, affermi désormais dans son dessein d'une manière 
Inébranlable, multiplia, prodigua les mesures propres à ren- 
dre générales en Franîse et durables à tout jamais la culture 
du mûrier et Tindustrie de la soie. £n lOOû, il obtint de Sully 
qu'il fit une plantation en grand de mûriers dans son gou- 
vernement de Poitou K C'était une cinquième province dans 
laquelle cette cuiture était nouvellement établie : c'était mieux 
encore ; après le roi, le premier ministre donnait l'exemple 
à tous de la propager. Le 16 novembre 1606, une déclaration 
du roi prescrivit l'établissement dans chaque diocèse de France 
d'une pépinière de 50,000 mûriers blancs, que les monastères 
et les couvents, les plus propres à cette culture, devaient re- 
cevoir avec une quantité proportionnée de graine de vers à 
soie. Dès le mois de décembre de la précédente année, l'évè- 
que de Paris avait donné au reste du clergé l'exemple d'ob- 
tempérer à cette injonction. Lors de la plantation faite au 
commencement de 1603, dans quatre généralités, Laffemas 
et les commissaires avaient sollicité et obtenu dans beaucoup 
de localités le concours des curés. Maintenant le roi réclamait 
celui de tous les évêques du royaume \ Le gouvernement ap- 
pelait donc le clergé à rendre à l'agriculture et à l'industrie 
du pays, dans les temps modernes, les mêmes services qu'il lui 
avait rendus durant le moyen âge par le défrichement des 
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' Laffemas, Recueil présenté au Roy de ce oui se passe en Fassem" 
biée du commeive à Paris, P. Pauloimier« I60t, et dans les Archives cu- 
rieuses* t. XIV, p. 2:22 : « L'estfil'lisseineiil du plant de meuriers, et art de 
» taire la soye en France a commencé i florir et réussir pour la présente 
M année il 604) au gouTct'nement de Poitou, sous la faveur et sage permis- 
» siou de monseigneur de Rosuy. » 

' Déclaration du 16 uovenibre 1605 dans Fontanon, t. i, p. lOSt ; dans 
les Ane. lois franc., t. XV, p. SSI-iM : «Les bénéSciers et ecclésiastiques 
M (àisiinsle premier ordre de noslre royaume, nous avons estimé qu'ils- de- 
» voient aussy les premiers embrasser c<-ste entreprise* pour y attirer les 
M autres à leur exemple. » — Luflemas, Recueil présenté au roi, dans les 
Archives curieuses, t. xiv, p..iâ9, SôO. — Pour le concours des curés dans 
lu plantation du commencement de 1603, voir TinBlructioa du même Laf* 
femas dans la Preuve du plant et profit des meuriers^ Pautonnier, 1605, 
p. 15, 16 X « Mes commis du cuntrolle seront advertis que pour bien 
a fuire entendre ce bénéfice, ib s^adresseronl aux cures des paroisses et 
M leur donneront ces petits traites* pour autant qu'il est besoin d'uppren- 
» dre (instruire), presser tt solliciter le menu peuple. » 
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lerres : il le conviait à ajouter ce lustre à Thonneur doiu Tiiu- 
mense majorité des évèques s*était couverte au commence- 
ment de ce règne, en défendant contre les fureurs de la Ligue 
et de Tétranger la légitimité de la royauté des Bourbons. Les. 
évéques, après quelque hésitation, ayant répondu à cet appel 
presque partout , le roi parvint ainsi à implanter le mûrier 
sur presque tous les points du territoire. 

Il pourvut à ce que Pignorance des agriculteurs, grands et 
petits, et Tinconstance naturelle de la nation , fussent vain- 
cues, en contractant pour une troisième année, c'est-à-dire 
pour Tan 1605, avec les entrepreneurs de 1602, çt en les don- 
nant comme instituteurs et comme directeurs aux populations 
des dernières provinces du royaume, pour la plantation des 
mûriers, Féducation des vers, la récolte et le premier travail 
ée la soie. Les entrepreneurs devaient employer tous leurs 
soins à les répandre dans la Champagne, la Bourgogne, le 
Bourbonnais, le Berri, la Gascogne, et surtout dans la Nor- 
mandie, où des essais heureux avaient été faits pendant Télé 
de 160Zi autour dé Rouen, ville dont la population indus- 
trieuse appelait de ses vœux cette féconde innovation ^ 

Le roi aiïermit et compléta ce qu'il avait fait jusqu'alors 
pour l'éducation des vers, la production et la préparation de 
la soie, en augmentant le nombre des établissements modèles 
que le gouvernement destinait à cet usage, il avait érigé deux 
magnaneiies aux Tuileries et à Madrid en 1602, il en fonda 
deux autres en 1605, l'une à Fontainebleau, l'autre h Paris. 
11 destina à élever les œufs de vers à soie qu'il faisait venir 
de Valence en Espagne, son orangerie des Tuileries dont il 
hâta fort la construction et l'achèvement pour cet etTet ^, 

Dans la même période de 1603 à 1605, le roi avait pourvu 
à ce que les progrès des manufactures des draps et étoffes 
de soie, des draps et étoffes d'or et d'argent marchassent de 
pair avec la propagation du mûrier et de la soie. 11 avait 

* LuHV-nias, Recueil de ce qui se pusse à rasscnibleedu commerce ù Paris, 
p. 328. 

* Lettre du roi à M. de Rosny, du 39 mars 1605 : «Mon amy. \e vous 
M prie de faire baster la charpente et couverture de mon orengerîe des 
M TuUleries,aiîn que ceste nnne'e je m^en paissit servir à y faire eslever la 
» graine des vers a soyeque j^ay fuit venir de Viileiice en Espagne, laquelle 
» il fiiudra faire esclorre aussitôt que les meuriers auront \fMé de quoy les 
M pouvoir nourrir. Voussaves combien faffeclionne cela ; c'est pourquuy 
» je vous prie encore uncoupd'y pourvoir, et les faire haster. » 



M ANC FACTURES ÉTABLIES A PARIS. 73 

appe à grands frais dans le royaume les plus habiles 
ouvriers dltalie, avec la condition qu'ils révéleraient aux 
Français tous les secrets de leur industrie, qu'ils les instrui- 
raient , d'abord en exécutant les travaux sous leurs yeux et 
en leur donnant des conseils , ensuite en leur faisant 
prendre part aux travaux. Dès le commencement de 1603, 
Henri avait fait venir du Milanez le sieur Turato pour mon- 
trer aux nationaux l'art de filer l'or, façon de Milan. Le fil 
d'or de Milan était plus beau que celui qui se fabriquait en 
France, quoiqu'on y employât la moitié moins d'or ; par 
suite de cette dernière circonstance, il coûtait infiniment 
moins cher. Nous l'achetions aux Italiens, et ce seul ar- 
ticle de luxe nous coûtait 3,600,000 livres du temps, en- 
viron 13 millions d'aujourd'hui, lesquels sortaient chaque année 
du royaume. Turato établi à Paris, dans l'hôtel de la Maque, 
vaste bâtiment situé rue de la Hxanderie, y fabriqua le fil d'or 
dans sa perfection et en grande quantité. Turato, et d'autres 
Italiens attirés à Paris, nous apprirent également à fabriquer 
tous les tissus de soie, d'or et d'argent. « Ils font, dit un 
M contemporain , des pièces excellentes en rehaussement de 
» fil d'or et d'argent , draps d'or et d'argent, toiles d'or et 
)' d'argent, d'or frisé de toutes les façons, avec une grande 
» naïveté tant des estoffes que des estoffures. Tellement 
» qu'aux damas figurés, satins et autres ouvrages, il semble- 
» roit que les couleurs qui y esclatent sont choses naturelle - 
» ment procréées, comme elles apparoissent : tant est i'in- 
» dustrie naïve et subtile de leurs tissus ^ » 

On profita rapidement de leurs leçons. Le 2 août 160o, le 
roi put rendre un édit pour l'établissement à Paris d'une 
manufacture de draps et toiles d'or et d'argent, de draps et 
étoffes de soie, dirigée par des Français. Le travail de l'ex- 
ploitation comprenait « la batterie d'or et d'argent pour 
» battre, couper, filer ces métaux, à la façon de Milan et au 
» titre de 10 deniers 22 grains ; les moulins à soye et mestiers 
» pour façonner et travailler toutes sortes de draperies de 

* Laffemas, Recueil de ce qui se passe à Paris, elc, p. 333. — P. Cayet» 
Ciiron. «epten.. 1. vi. t. u, p. 358 B. — Saurai, Antiq. de Paris, 1. ix. 
U II, p. SOS. Il relève Verreai' de Richer et de Cayet qui coiifundeat pour 
la &briqae desdraps el toiles d'or, d'urgent et de soie, Turato et les Italiens 
établis à lit Muque, avec Dubourg, qui était un Français, et qui n^a jamais 
excellé que dans la tapisserie. 
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» soye, tantpleinesquefoçonDëesetmesléescroretd^argeDt. » 
La manufacture et ses produits étaient explpités par Saintot, 
O. Gollebert , Limaigne , Gamns , Parfait. Henri les anoblis- 
sait sous la condition que la manufacture aurait une existence 
d'au moins douze années. Pour le même espace de temps, 
il leur accordait le privilège de fabriquer et de vendre seuls 
des étoffes de soie à Paris et dans la banlieue : nul autre 
qu'eux ne pouvait en débiter sans leur formelle autorisation, 
il leur concédait le privilège également pour douze ans de 
fabriquer et de vendre seuls, non pas seulement h Paris, 
mais dans tout le royaume, des draps et étoffes d'or et d'ar- 
gent , façon de Milan : il n'y avait d'exception qu'en faveur 
de Vexin , Desvieux et leurs associés, lesquels pouvaient avoir 
une seule fabrique et une seule boutique pour les mêmes 
draps et étoffes d'or et d'argent. Enfin le roi accorda à Saintot 
et à ses associés un don de 60,000 écus ou 180,000 livres du 
temps (660,000 fr. d'aujourd'hui ) payables en huit ans. A sa 
naissance , l'industrie nouvelle était aidée par un monopole 
momentané et par les libéralités du gouvernement, également 
nécessaires ^ Henri pourvut avec une extrême sollicitude à ce 
que la grande manufacture de soieries établie à Paris reçût 
toutes les facilités voulues pour la perfection de la fabrique, 
et tout l'éclat nécessaire pour. la conquête de la popularité. 
Au commencement de l'année 1606 , il destina à son emplace- 
ment une pariie du parc des Tournelles, abandonné depuis 
la mort de Henri II, et converti en marché aux chevaux. Il y 
fit commencer un superbe bâtiment , pour loger les ouvriers 
des manufactures de soie. Cette construction et quelques unes 
voisines, affectées à d'autres industries, formaient les dépen- 
dances de la nouvelle place, nommée Royale, à cause de son 
fondateur. Sa correspondance nous le montre suivant ces 
constructions avec un intérêt particulier jusqu'à leur achève- 
ment qui eut lieu en 1606, d'après le témoignage des con- 
temporains^. En 1608, il logea quelques uns des plus habiles 

' Edit d'establissemeni d''aoe manufacture d^habils de dnip!; et toiles 
d^or. d^ureent et de soie n l'aris, dans le Recueil des anc. lois frunç.. t. XV, 
p. 98o-S8i. — Lettre du roi à Rosuy du It mai tOOi: « Diins le cas où 
» d^uutres Teroîent les offres les plus adTantagfUses, je veux qu« vous or- 
» donniez que ceux-là stronl tenus de payer aux entrepreneurs de» dictes 
» manufactures dans les huit années, la dicte somme de 6U,000 ëcns que je 
)• tour ay promise, i» 

* En 1604, P. Giayet, Chron. septen., 1. vn, U n, p. 983 A, dit : « An 
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artisans en soie dans la longue galerie par laquelle il joignait 
le Louvre aux Tuileries, et qu^il venait d'achever. 

Le monopole des draps et ëtofles de soie établi, pour 
douze ans au profit de la compagnie Saintot, ne comprenait 
que Paris et les environs. La liberté subsistait pour les ma- 
nufacturiers et les marchands dans toutes les autres villes du 
royaume. Le plus grand désir du roi était que la fabrique des 
soies pénétrât partout, se répandît partout, comme le plant du 
marier. Les anciennes manufactures de Tours , de Montpel- 
lier, de Lyon , et celle de i^yon surtout, stimulées à la fois 
et instruites par la manufacture modèle de Paris, prirent 
une activité, atteignirent une perfection inconnues jus- 
qu'alors. De nouvelles manufactures s'établirent en diverses 
villes. Dès l'an i60li , on en voit une pour les crêpes fins 
de Bologne , tant crêpés que lisses, qui jusqu'alors ne 
s'étaient faits qu'en Italie, élevée dans le château de la ville 
de Mantes, par la permission de Sully qui en était gouver- 
neur ^ Une autre pour les satins de Bruges, et les damas, 
dits cafards, est érigée à Troyes en Champagne \ Depuis 
lors cette industrie gagna de proche en proche, et à la mort 
du roi elle s'était victorieusement établie dans la plupart des 
villes importantes du royaume. 

Henri eut la gloire de donner à la France l'industrie de 
la soie, l'une des principales industries nationales depuis le 
commencement du xvii' siècle. Il réussit à la rendre géné- 
rale et proportionnée aux besoins du pays, tandis que les 
efforts de Louis XI , de François P% de llenrî II , l'avaient 
laissée si restreinte et si insuffisante, que la France recourait 
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» commencement de cesle année^ le Roy a faict aussy commencer nn so- 
» perbe bastimentau parc des Tournelle.'i, pour loger les ouvriers des ma- 
» nuFactures de soye. » D'autres détuils sont donnes par Legrain, Déca<le, 
I.T1II. p. 492, in-ful. En 1(>05, le 99 miii, Henri écrit i Sully (GEcon. roy., 
r. 149, t. II, p. t9) : « A.rnault vous dira comme je me suis cnquis purticu- 
M llèremeut si l'on commence h travailler uux maisons de la place aux 
H cbevuux (place Royaile). » Ce sont les maisons pour les tapisseries, uprès 
celles élevées pour tes manufactiires de soie. En 1606. Isuac Latfemas, dans 
son histoire du commerce (Archiv. curieuses, t. xiv, p. 4i5, 4t4), iniiic|uc 
lebâlim<?nt des maaufuclures comme achevé : « Vous avec fait élever, près 
» de votre place Royale* sur le plus beau de vos dessins, les baslimentades 
M manufactures. » 

' La matière première de la presque totalité des crêpes étuil alors la 
soie, comme on en a des preuves nombreuses ; ïh ne connais pas d'auto- 
rité qui établisse qu'on fît alors des crêpes •!« laiue. 

' R. Latifemas, Recueil de ce qui se passe, etc.. Archives çur., t. XIV, 
p. â33, 33S. — P. Cayet, Chron. septen., 1. yi|, t. lit P* 984 A. 
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pour les cinq sixièmes de ses fournitures à l'industrie et à 
l'importation étrangères. Le roi dut à une infatigable activité, 
à une persévérance inouïe, la difTérence de ces résultats. Les 
contemporains ont reconnu et signalé sa supériorité à cet 
égard sur ses prédécesseurs ^ L'un d'eux, dans un langage 
où l'on trouve déjà une pointe de l'exagération espagnole, 
qui pénétrait alors dans notre littérature, mais sans que cette 
bouffissure de style nuise à la vérité de la pensée, exprime 
ainsi les services que Henri avait rendus à la nation en la 
dotant de la riche industrie des soies. 

« Vos sujets béniront Vostre Majesté et d*aage en aage rendront 
vostre mémoire vivante en la bouche de la postérité. N'est-ce pas 
leur en donner les occasions tous les jours par tant de nouveaux 
establissements d'ouvrages que vous distribuez par les villes de 
vostre royaume, les excitant à vostre exemple d'aymer ce qui leur 
apporte des commoditez. Témoin ces orgueilleux bastiments de la 
place Royale, dont le front menace de ruyne les estrangers qui vi- 
voient de nos despouilles, et dont la seule baterie des mestiers, 

que nos François y ont montez, faict peur ù tout un pays Vous 

avez commencé le premier d'embrasser les jnanufactures pour y 
porter les François à vostre exemple, et leur faire prendre la na- 
vette aussi préjudiciable aux estrangers que l'espée K » 

R«sutuis pour Depuis longtemps, la production de la soie, au moins la 
du cenire, productlou cu grand, celle qui intéresse sérieusement l'In- 

viiS:e8da midL dustric, uc dépasse plus sur notre territoire les provinces 
de Bresse et de Touraine. Elle a émigré des provinces du 
centre et du nord où Henri IV l'avait introduite : elle est 
retournée et prospère presque exclusivement dans ces pro- 
vinces méridionales, qui lui ont servi de point de départ au 
moment du grand et décisif mouvement que ce prince lui 
imprima. Quand on considère que pendant le dix-buitièmc 
siècle et jusqu'en 1789, nous achetions par an aux na- 
tions voisines pour 23 millions de soie grége; qu'en 1813, 

p ' B. LafTeniBS. p. 9S8. «c Ceit chose promise et conlractée par Sa Ma- 
M fesle avec les entrepreneurs dudict establissement qu'il se continneroit 
M par trois diversRS années consécutives, pour se perpétuer^ sans que /a- 
» mais il en puisse advenir comme du temps des roys ses prédécesseurs 
» Louis X/, François /«r et Henri II. qui l'ont enireprins sans le pou- 
» voir faire réussir^ par faute de continuer. » 

* Isaae Laffemas, Hist. du commerce de France , dans les Archives 
curieuses, t. XiT, p. 419, 415. 
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alors que noas possédions Fltalie, nous tirions encore 
de Pétranger pour 11,813,000 francs de soie; qu*en 1835, 
nous en achetions pour US millions, et en 1847 pour 
71,235,815 francs ^ on demeure bien convaincu qif entre 
Henri IV qui voulait l'extension à la France entière de la 
culture du mûrier et de l'éducation des vers à soie , et les 
administrateurs et économistes venus après lui qui Tout res- 
treinte et reléguée dans certaines localités, c'est Henri IV qui a 
raison. Même dans les provinces du midi, cette culture et cette 
industrie ne doivent qu'à lui les magnifiques développements 
qu'elles y ont pris. Si les instructions rédigées par ses ordres 
exprès, imprimées chez ses imprimeurs, et que nous avons 
sous les yeux, n'avaient pas été répandues à profusion ; si elles 
n'avaient pas été chercher le paysan dans les cantons les 
plus reculés et les plus perdus ; si elles ne lui avaient pas 
donné un enseignement clair d'une manière persévérante ; 
si elles ne lui avaient présenté des avantages capables de 
tenter son opiniâtreté routinière et son avarice, que de Serres 
nous représente comme dépassant les bornes du vraisem- 
blable ; même dans le midi de la France, les trois quarts des 
terres capables de nourrir le mûrier et le ver à soie ne les 
auraient jamais reçus. Et une preuve de cette vérité, c'est 
qu'il en était ainsi depuis l'expédition de Charles VIII en 
Italie, depuis cent ans, et que ce pitoyable état de choses n'a 
cédé qu'à la puissante action de Henri. En effet, bien 
qu'avant sa réforme, la France tirât de l'étranger les cinq 
sixièmes de sa consommation d'étoffes de soie, on sait d'une 
manière certaine que le petit nombre de manufactures que 
nous avions à Lyon et dans le Forez étaient contraintes 
d'acheter leurs soies grèges non pas dans les provinces du 
midi de la France, mais en Italie 2. 
Les établissements manufacturiers, créés par Henri, pour lé 

' Tableaux produils par M. le comte deMonlaiivel, page 30. — Tableuu 
geue'rul du tommerce de la Fiance puur l'uiinée 1847, présente' par l'ud* 
niiniitraiion des douanes, p. 5, Si, 144. 

' B. LaHenias, Recueil de ce qui se passe en l'assemblée du commerce ù 
Paris, présenté au i oy, 1(i04, urlicle 18, p.23U. « Un ^cul particulier, riche 
M marchand et qualilié, entreprend pour tout le puys de Forets, d^ailleur» 
M âpre, stérile et pauvre, ledictostablissemeul du plant de nieuriers et art 
» do lu soye, eu trois ans, pour fort petite somme i*ur année, et de rendre 
» son pays remplyet enrichi de^dUe^ soyes qu'ils sont contraints à ache- 
» ter chèrement hors le royaume^ pour tes manufactures qui y sont 
» l'xlahlies de longtemps^ et au purs de Lyonuois. »• 
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travail de la soie dans la région du centre et du nord, ont mieux 
résisté que ses plantations de mûriers et ses magnaneries. Les 
manufactures de Paris et de Picardie qui lui doivent leur nais- 
sance, subsistent et prospèrent encore aujourd'hui; le genre de 
produits qu'elles fabriquent a seulement changé <. Elles em> 
^ ploient et consomment une énorme quantité de soie , et les 

terrains voisins n'en produisent pas : Henri IV s'était chargé 
de lever cette contradiction. Dans le midi , les deux tiers des 
manufactures sont nés de l'activité nouvelle qu'il imprima a 
cette culture et à cette industrie. Celles même qui existaient 
avant lui, à Montpellier et à Lyon, par exemple, ont puisé 
dans ce mouvement une activité et une force qui les ont 
transformées. Les progrès successifs par suite desquels Lyon 
et ses faubourgs, après avoir employé au xv!*" siècle quinze 
cents bras environ pour la fabrique et le commerce réunis 
des étoffes de soie , en occupent aujourd'hui cent cinquante 
mille, et sont devenus la première manufacture du monde, 
ces progrès datent et partent tous du règne de Henri IV. 
Adiiiira)>ies ré- Voyous qucls Ont été Ics résultats pour la fortune publique 
suiiais pour la des développements donnés par Henri IV à l'industrie de la 
pu^tUmTe. ^^^* ^ ^^ vivant, la France fut affranchie de la plus grande 
partie de la perte annuelle qu'elle subissait, du tribut annuel 
de 65 millions d'aujourd'hui, qu'elle payait à l'industrie 
étrangère pour sa consommation intérieure. En 1620, quand 
les manufactures françaises eurent complètement obéi à 
l'élan que Henri leur avait imprimé, et lorsque demeurant 
encore sous l'empire d'un tarif modéré de douanes, elles 
purent livrer leurs produits à im prix qui n'avait rien 
d'exorbitant , la ville de Lyon , outre les soies qu'elle tirait 
de nos provinces méridionales, acheta annuellement au 
Levant et à l'Italie jusqu'à U0,000 balles de soie grége et 
ouvrée, pesant ensemble 3,200,000 livres, et valant plus de 
75 millions d^aujourd'hni. Elle les convertit en draps et en 
étoffes de soie, et après avoir satisfait à la consommation 
intérieure de la France, elle en fournit l'Allemagne, la 
Flandre, la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, avec im 

' Au lemps de Henri IV, les muDufuciuiebde soie de Paris produisaieut 

des driif s < 1 élofl'es de soie : aufourd'hui elles produisent des blondes, des 

guses, des franges et autres objets de passeoieiilerie. Voir Chaptal, De l'iii- 

• duslrie Iruiiçaise, t. ii, p. H7. — Diclionnaiie universel de commerce, 

p. 36, iS3, (US8. — Balbi, Abrégé de géogr.. p. 45f . 
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Mnéfiee annuel pour la main-d'œuvre que Ton ne peut 
pas estimer à moins de 130 millions d'à présent. Ce pro- 
digieux résultat est attesté par des documents contemporains 
et irrécusables K 

L'avidité inintelligente du fisc , la folle élévation des droits Historique 
de douane, à la fin du ministère de lUchelieu, et surtout sous „8f "fî'^^ f ^, 
le ministère de Mazarin, diangèrent ce florissant étal de choses, 
et commencèrent pour la fabrique française une période de 
décadence relative et de médiocrité absolue, qui se pro- 
longea jusqu'à la fin de l'ancienne monarcbie. En 1789, notre 
industrie des soies avait ressaisi quelques faibles débris de sa 
première prospérité. La France importait , c'est-à-dire ache- 
tait à l'étranger, les soies grèges et organsinées pour une 
somme de 23 millions ; mais elle exportait pour plus de 
26 millions de soieries fabriquées, manufacturées par elle. 
Par conséquent, elle avait gagné toute sa consommation 
intérieure de 65 millions, et elle plaçait de plus chez l'étranger 
ses produits pour une valeur anquelle de près de 3 millions. 
£n 1813, l'ancienne France, la France sans les adjonctions 
faites par les conquêtes de la République et de l'Empire , 
exportait annuellement les produits de son industrie en soie 
pour une somme de 31 millions, après le [Prélèvement de la 
consommation intérieure : l'exportation était donc augmentée 
de 28 millions. En 183Ô, elle importait, elle achetait à 
l'étranger pour 48 millions de soies grèges ; mais après avohr 
fourni à sa consommation , elle exportait pour la valeur de 
ihli millions, avec un avantage de 96 millions de l'exporta- 
tion sur l'importation , et une augmentation de 118 millions 
sur l'exportation de 1789. Enfin en lë47, elle exportait 
pour le chiffre énorme de 153 millions 942,000 francs. Il 
faut bien remarquer <]ue son exportation en soie manufac- 
turée àépasse de beaucoup plus du double en importance 

' Mémoire manuscrit adressé «n ifô9au curdioal Maiarin sur la dëcu- 
dence du commerce de Lyon, v Avant i6âOf une balle de &oye du Levant 
B ne payoit que Ifi I. 13 s. 4 d. Aujourd'huy elle paye eu tout 113 1. 5 s. 
M 3 d. avant de pouvoir être employée en ouvrages. Les soyes gréses d'ila- 
» lie uepayoientque 18 livres, et les ouvrées S6: les unes en payent actuelle- 
» ment 118, et les autres 143 livies. Aussi de SU mille balles de soje qui 
» venoient a noire douane^ année commune, il n'en arrive plus 5 mille. 
» Les roarcbauds d'Allemagne, de Flaudre, de Hollande, d'Angleleire, de 
» Portugal, H^achèlent plus rien à Lyon : la nécessité les a forcés d'imi- 
» ter la &brique de nos étoffes, ou de recourir ailleurs. » Chaque bulle de 
soie pesait 160 Uvres. ' 
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ses autres exportations les plus considérables, celle des 
tissus de coton, et celle des vins et eaux-de-vie. Prenons 
pour exemple Tannée 183Q. En cette année, la France a exporté 
pour 144 millions de soieries, tandis que son exportation de 
cotons manufacturés ne s'est élevée qu'à 61 millions, et que 
son exportation de vins et eaux-de-vie n'a pas dépassé 66 mil- 
lions 1. Voilà ce que Henri IV a donné à la France , en lui 
donnant Tindustrie de la soie en grand.4Voilà ce que peut le 
génie d'un homme, quand il trouve pour aide dans la posté- 
rité la puissance prodigieuse d'esprit et la sagesse consom- 
mée de quelques uns de ses successeurs. 
Quelle fui b Nous avous cssayé les premiers de donner , d'après les 
tTuftêmM, originaux, une histoire suivie et raisonnée des commence- 
de de Scrreg, mcuts dc cclte industrie, l'une des principales richesses de 

duDS Ift 

crëoUon de 1^ France. Nous n'avons trouvé sur cette matière, chez les 
cette industrie, écrivalus modcrncs, que des essais informes. On y réduit 
tout au mûrier et à la nourriture des vers à soie : l'éduca- 
tion des vers, la récolte et le premier travail de la soie, la 
fabrique de la soie , sont regardés comme non avenus. De 
plus, la vérité y est étrangement défigurée. Le plus intelligent 
et le plus actif ministre des projets du roi , qui demandait 
solennellement en janvier 1597, que l'on étendit à la France 
entière l'industrie séricicole ; qui de sa propre personne 
répandait le mûrier et la soie dans les quatre provinces qui 
les reçurent les premières; qui inspirait et dirigeait à Paris 
toutes les délibérations de ce Conseil des manufactures et du 
commerce chargé des détails de l'entreprise ; qui succomba 
en 1605, épuisé par la fatigue de tant de travaux, et qui 
littéralement mourut à la peine, Laffemas disparait complè- 
tement. Henri , qui, dès 1596, voulut remplacer par la pro- 
duction française l'importation étrangère ruineuse, et la pro- 

• 

■ Tableaux annexes à Texposé «Je lu situation do l'Empire, présenté au 
corps Icgisiutif duns la séance du 25 février 1813 par M, le comte de Mou- 
lalivet, minisire de l'intérieur, p. 50,31. 11 faut avoir bien soin, eu con- 
sultant ces tableaux, de dégager ce qui concerne i^uncienne France, la 
France de Henri lY vt de Louis XIV, de ce qui se rapporte aux pays con- 
quis au temps de lu République et de l'Fmpiru.les dépurtementa nouveaux 
des Alpes maritimes, Doire, Marengo, etc. L'uncienne France n'entre que 
pour un peu moins de moitié duns lu production des soies, l'importation et 
l'exportation des soieries pour lu totalité de PEmpirc. — En ce qui touche 
aux exportations de 1835, voir Bulhi, Abrégé de géographie, édition de 1844, 
p. 131. — En ce qui regarde Texportation des soieries en 1847, voir leTa- 
î>leau général du commerce de lu France, présenté gur l'administration des 
douanes, page 961 et suivantes. 
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hibition impossible ; qui n>ut pas trop de tout son génie, de 
tons ses soins personnels et directs , de toute sa puissance 
employée sans discontinuité durant quatorze années, pour sur- 
monter Tavcuglement et l'indolence des masses, et jusqu*aux 
répugnances de Sully, Henri ne joue plus dans ce drame 
d^économie politique que le personnage du cbœur dans les 
pièces antiques : il assiste à ce qui se passe, et donne de temps 
en temps quelques conseils. Si Ton en croit les auteurs des 
essais, le véritable et le seul créateur de la culture du mûrier 
et de rindustrie des soies en France, est Olivier de Serres. 
Ouvrons cependant les ouvrages de de Serres lui-même , 
écoutons son propre témoignage, donnons-leur pour con- 
trôle le recueil des édits et ordonnances , et nous recon- , 
naîtrons sur ces preuves irrécusables que le rôle de de Serres 
dans cette grande œuvre s'est borné à une coopération 
très utile, très glorieuse sans doute, mais partielle et bornée 
à deux années. Cette coopération ne commença qu'en 1599 
par un appel à l'opinion publique, venu après ceux du roi et 
de Laffemas, et par d'excellents conseils pour l'éducation des 
vers à soie. Elle se termina en 1601 par un envoi d'une 
grande importance pour la propagation du mûrier. Elle 
demeura étrangère par conséquent à la fabrication et à la 
manufacture de la soie, qui restaient à créer tout entières. 

§ Zi. Le roi établit les autres industries de luxe. 

Le roi protégea, fit revivre ou introduisit dans le royaume 
toutes les autres industries de luxe. 

Les manufactures de verre de cristal, de glaces servant de Manu&ctnres 
miroirs, dans le goût de celles de Venise, érigées par Henri II , de verres 
et placées par lui à Sainl-Germain en Laye , s'étaient soute- glaces établies, 
nues jusqu'au temps de Charles IX, puis avaient péri au 
milieu de l'anarchie. Le duc de Nevers, qui était Italien 
d'origine et qui connaissait les arts de son pays, avait fait 
recommencer la fabrique des glaces à Nevers, et y avait 
joint celle des verres imitant la topaze , l'émeraude et les 
autres pierres précieuses. De Nevers, cette industrie s'était 
étendue à Lyon. Mais ces manufactures ne donnaient que des 
produits restreints et imparfaits, et d'un transport coûteux 
qnand il s'agissait de les envoyer à Paris. De plus, les ou- 
II. 6 
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vriers français employés dans les deui manufoaures y tra- 
vaillaient uniquement en qualité de manœuvres, ignorant le 
secret de la confection des glaces, que les directeurs, tous 
Italiens, s'étaient réservé. Le duc de Nevers donna au roi la 
première idée d'étendre et de perfectionner cet art, et de le 
naturaliser dans le royaume. £n août 1597, Henri signa, au 
camp d'Amiens, des lettres patentes pour rétablissement 
d'une manufacture de cristal et de glaces à Melun. Les lettres 
disaient que les ouvrages qui en sortiraient devant arriver à 
Paris par le cours de la Seine, c'est-à-dire par une voie sûre et 
peu dispendieuse, seraient livrés nécessairement aux ache» 
teurs à un prix moins élevé. Le gouvernement était donc 
dans le secret de Téconomie des transports , l'un des plus 
importants en matière industrielle et commerciale. Un pri- 
vilège pour la confection et la vente de cette sorte de ver- 
rerie, soit à Paris, soit dans un rayon de trente lieues autour 
de Paris, était accordé aux gentilshommes italiens, indiqués 
sous les noms francisés de Sarrode et d'Horace Ponte. Nul 
ne partageait avec eux ce privilège que deux fabricants ap- 
pelés Feugère et Pierre, lesquels paraissent avoir été des 
Français. En 1603, la commission ou chambre de commerce 
stipula avec les manufacturiers italiens qu'en recevant des 
lettres de naturalisation et de nouveaux bienfaits du roi, ils 
s'engageraient à apprendre le secret et l'industrie de leurs 
verres de cristal aux Français qu'ils prendraient pour ap- 
prentis *. 

L'art de faire des tapisseries de haute lisse avait été connu 
autrefois et pratiqué avec succès en France. Des débris de 
cet art s'étaient conservés au milieu de la guerre civile à 
l'hôtel de la Trmité, qui formait une véritable école. Le 
Français Dubourg , l'élève le plus distingué de cette école, 
exécutait, en 1594, des tapisseries pour l'église de Saint- 



' p. Cayel, Chron. seplen., 1. fl, tome ii, p. SSU. « Des verreries de 
M cryslal à la façon de ceux de Venise. » — Lt-Ures d'establissenient dVne 
manufacture de cristiilà Meluii, dans les Ane. lois franc., t. XV, p. 164-166. 

B. LaHëniaSi Recueil de ce qui se passe en rassemblée de commerte à 

Paris, p. 235. « Il est ordonné par la diligence desdits commissaires, que 
M désormais Icsdits Italiens seront tenus apprendre l'industrie et Tinven- 
» lion de leurs verres de cristal aux Français qu'ils prendront ponrappr«n- 
» lia; ce quMs avoient ci-derant refusé, pour les défenses quMs prélen- 
a dolent leur cstre faictes par leurs princes et le serment qu'ils en dc- 
» voient à leur patrie. ▲ qufA est remédié par lettres de aatnnlilé, m 
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Merri, sons la direction du peintre Lerambert» •?«€ un toc- 
ces et un éclat qui attirèrent Tattention du rot Henri résolul 
de rétablir h Pari^ les manufactures de tapisseries^ et il mit ce 
projet à eiéfsution en 1697. 11 partagea la direction du pre* 
mier établissement de ce genre entre Dubourg et Laurent* 
autre artiste excellent. Il leur assigna à la fois des appoiste- 
ments et un salaire journalier, qui leur assuraient une hono*- 
rable aisance. 11 les plaça d'abord dans la maison professe 
des jésuites, aimndonnée depuis le parricide de Jean Qhâtel; 
et quand les jésuites revinrent, il les transféra dans Tun des 
étages de la longue galerie du Louvre, son autre créatiom 
Dubourg et Laurent avaient sous leurs ordres quatre appren- 
tis et un grand nombre de compagnons. Us payèrent les 
bienfaits du roi par un grand nombre d'ouvrages, où ils 
déployèrent de rares qualités et une grande habileté pour le 
temps. C'est à Sauvai, qui nous a conservé tant de pré** 
cieuses traditions, que nous devons les renseignements qu'on 
vient de lire sur cette fabrique et cette école de tapisserie 
toute nationale, dont il n'est parlé nulle part ailleurs K 

A côté de la manufacture française, le roi érigea une ma- 
nufacture flamande. Ou bien il espérait que nous emprunte- 
rions aux étrangers quelques secrets de cette industrie qui 
nous étaient encore inconnus ; ou bien, en mettant les deux 
arts en présence, il voulait les pousser à la perfection par la 
comparaison, par la concurrence. Il appela en 1603 les ou- 
vriers de Fiandi'e les plus habiles en tapisserie : c'étaient 
les Ck)mans et Laplanche. Il les logea au faubourg Saint- 
Marceau, dans la maison des Gibelins; il aida leur établisse- 
ment par une subvention de 100,000 livres de ce temps-là, 
environ 360,000 francs d'aujourd'hui. Un contemporain qui 
avait examiné avec soin leurs ouvrages, en parle en ces ter- 
mes : « Tant pour les commoditez que Sa Majesté leur a 
» données que pour se feire valoir eux-mêmes, ils y appor- 
n tent toute diligence. Il ne se pourroit jamais rien voir de 
» mieux, ni pour les personnages auxquels il semble qu'il 
» ne leur manque plus que la parole, ni pour les paysages et 
» histoires qui sont représentés d'après le naturel \ » 

• Sauvul, Aniiq.dc Paris, liv. ix, i. u, p. 806. Il relève l'erreor deniclier 
et de P. Cayet qui trunsforment Dubourg en artisan eufirtifte ilaHen. 

* B. Lairemas, Recueil de ce qui «e passe, etc., p. âft : « Le n^tesiixc (la 
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Par la succession des temps, les papiers peints se sont 
substitués aux tapisseries pour la tenture des appartements, 
et il est impossible aujourd'hui d'apprécier retendue et Tim- 
portance qu'avaient au commencement du xvii* siècle Tin- 
dttstrie et le commerce des tapisseries. 

En 160/1, un artisan français entreprit d'établir pour Paris 
et pour toute la France ime manufacture de toutes les sortes 
de tapis du Levant, de Turquie, de Perse, du Caire, d'Alexan- 
drie. 11 parvint à les faire plus beaux, plus forts, et à meil- 
leur marché. 11 en présenta au roi et aux seigneurs de la 
cour des échantillons dont ils admirèrent Tartliice et louè- 
rent justement l'utilité. En effet , dès lors toutes les fantai- 
sies du luxe pouvaient être satisfaites, sans que l'argent qu'on 
y consacrait sortît des mains françaises. La commission ou 
chambre de commerce approuva spécialement cette fabrique ; 
le roi la prit sous sa protection , l'établit dans le Louvre, 
comprit les directeurs dans les privilèges qu'il accorda en 
1608 aux divers artisans et aux diverses industries , et que 
nous ferons bientôt connalti'e en détail ^ C'est la première 
origine de la célèbre manufacture de la Savonnerie. 

En 1606, la commission de commerce disait au roi, dans 
le recueil ou rapport qu'elle lui présentait : « La manufacture 
nouvelle des toiles fines et façon de Hollande, et autres sembla- 
bles qui sont si chères, ne s'est faite jusqu'à présent en France ; 
et nous sommes contraints de les achepter des étrangers, où 
il se transporte une grande quantité d'or et d'argent. Ce- 
pendant, nous en avons les lins et autres principales estoffes 
abondamment en France, plus que lesdits étrangers, qui les 
viennent prendre et acheter de nous, pour nous les revendre 



» même chose) est ordonné pour les tapissiers flamans qui ne voaloieut 
» aussy laisser le secret de leur industrie eu France. » — Lettres du roi à 
Sully du 21 juillet 1605 et du 15 mars 1607 : « Mon amy, vous avcs assez 
» de fois veu les poursuites que les tapissiers flamans ont faictes pour eslre 
» satisfaits de ce qui leur avoit esté promis pour leur rstublissement 
» dans ce royaume. De quoy ayant, par une dernière fois, traité en la pré- 
M sence de vous et de M. le garde des sceaux, je me résolus enfin de leur 
» hailler cent mille livres. Mais ils sont toujours sur leurs premières 
i> plaintes, sHls n^ën sont payés. G^est pourquoi je vous &is ce mot pour 
» vous dire que j^ai un extrême désir de les conserver. Et pour que cela 
» despend du tout du payement de ladicle somme, vous les eu ferez in> 
» continent dresser, afin qu'ils n^ayent plus de sujet de retourner n moy... 
» Faites-les donc payer, puisque c'est ma volonté, u — P. Cayet, Chronol. 
septen., 1. VI, t. Il, p. 358, 259. 

' B. Laflemns, Recueil de ce qui se passe, etc., article 81, t. xiy, p.SSl 
et 252. Voir plus loin la citation de Snuvnl. 
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manufacturés incontinent àpr^s^ety gagnent le qtMdruple et 
plus ; ce qui ne procède que de la seule industrie de les blan- 
diir, façonner et polir. Mais il s'est trouvé deux riclies mar- 
ctiands qui ontentreprinsdeles faire filer, manufacturer, blan> 
ctair et façonner dans les fauxbourgs de la ville de Rouen, en 
telle quantité qu*ils en foumiroient la France. Leurs mé- 
moires et propositions ont été examinés et délil)éré9 en la 
compagnie desdits sieurs commissaires, parle commandement 
et renvoy à eux faict par Sa Majesté. Ils en ont donné leur ad- 
vis sous le bon plaisir de sadite Majesté , et ils espèrentqu'il 
en proviendra un grand trésor à la France quand il sera 
exécuté ". » En 1607 , l'exécution avait suivi la proposition, 
et cette richesse industrielle était acquise au royaume. Le roi 
avait pris Tentrepreneur sous sa protection , avait aidé son 
établissement par une subvention considérable qu'il arrachait 
à l'économie trop parcimonieuse de Sully , et il avait affran- 
chi l'État de la coûteuse importation des tissus de toile fine 
de Hollande >. 

En 1596 , deux hommes venus des Pays-Bas avaient ap- 
porté à Senlis et dans les villages environnants l'art de faire 
)a dentelle, que l'on nommait alors ouvrage de Flandre, Le 
roi tendit également la main à cette industrie, qui se déve- 
loppa promptement parmi les nationaux , et qui livra au 
commerce des produits d'une rare perfection en très grande 
abondance \ 

Nous aurons épuisé la liste des industries de luxe encoura- i>c cuir doré 
gées par le roi, quand nous aurons mentionné celle des tapis- ° *"'^' 
séries de cuir doré et drapé, de toutes les sortes et de toutes 
les couleurs, plus belles et plus solides que la broderie, les- 
quelles paraissent avoir eu une grande vogue dans les pre- 
mières années du xvii* siècle 4. 



' I). LiiHemas, Recueil de ce qai se passe, etc., article 24, t. XIV, 
p. 238, 2.Î3. 

' Leilre de Henri IV à Sully, du Sa août 1607 : « Mon amy. f ay appris 
M (|ue Vienne fuit difficulté de contreroller I^acquit pour les entrepreneurs 
» de toile à la façon d'Hollande, en la forme quUl a este expédie'. Comnnan- 
» dei le luy à ce qu^il les depesche promptement, car c'est chose que je 
» veux- » 

^ B. Lafferaas, Reiglement général pour dresser les manufactures en 
France, p. 10. 

^ * B. Laffemas, Recueil de ce qui se pus^e, etc, n* 7, p. 3S-I. — P. Cayet, 
Oluon. sept., 1. VII. t. II, p. â84 A. 
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id^M gënëraifs Ce» établistemenU formaient les diverses parties d^im 
qui ^en en ^^^ général, qœ Henri avait arrêté , se rattachaient tous 
ëtabiusemenu. ^ quelque grande pensée, h quelque noble idée mère, 
saisie par les contemporains, et transmise jusqu'à nous 
par leur intermédiaire. Les manufactures de cristaux et 
de glaces avaient pour mission spéciale de fournir des 
moyens d'existence aux gentilsbommes tombés dans la mi- 
sère, qui pouvaient se livrer à ce travail et à ce trafic, sans 
déroger è la noblesse. Toutes les autres manufactures d'ob- 
jets de luxe, ainsi que celles de cuir doré et drapé , « qui 
» occupaient de grandes boutiques dans les faubourgs Saint- 
» Honoré et Saint-Jacques, » étaient chargées d'employer et de 
nourrir une quantité de pauvres gens '. De plus, Henri avait 
conçu, et il réalisa le projet de formera Paris, dans son pro- 
pre palais, un foyer d'art et d'industrie, dont il pût répandre 
les lumières sur toutes les provinces du royaume. Il voulut 
constituer notre pays à nouveau , et y établir un ordre de 
choses où l'esprit humain exercerait une puissance égale à 
celle des armes , h celle de la force matérielle. Il assigna 
enfin et se proposa d'assurer à la France , parmi les nations 
de l'Europe, le rôle magnifique de promotrice de l'intelligence 
et de la civilisation* Il se flattait , non sans raison , de con- 
sommer ainsi l'œuvre de Krançois I", dont il se glorifiait 
d'être à cet égard le continuateur 2. Sauvai, le plus religieux 
dépositaire, après Pasquier, de nos traditions nationales, s'ex- 
prime ainsi sur les projets réalisés de Henri IV : 

c Le roi s'étoit proposé d'avoir chei lai toutes sortes de manu- 
factures et les meilleurs arlisans de chaque profession , tant pour 
les maintenir à Paris que pour s'^n servir au besoin : il vouloit que 
ce fût comme une pépinière d'ouvriers qui p(^t produire une quan- 
tité d'excellents maîtres, et en remplir la France. Il pratiqua sous 
la galerie du Louvre divers appartements afin de les y loger, et il 
leur accorda en 1608 toutes les prérogatives les plus favorables à 
leur industrie et au commerce qu'ils pouvoient en faire... Il avoit 



> B. Laffemai, ibid., p. 3SI, 225. 

' Tbuunus, 1. CIXIX, S XIII, t. XIV, p. 142 de la traduction. « Il exécuta 
» tout cela avec tant de mugniBceDce auMl sembla plutôt vouloir surpasser 
M François I«r, son graud oncle , que 1 imiter. Il ëtoit ravi quand on disoit 
M gu'il lui ressembloit non pas tout à Tait par la taille, mais pur lei traits, 
M là grandeur d*lme« les inclinatioui. » 
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dans les galeries du LouTre les meilleurs sculptrars , horlogers t 
parfumeurs , couteliers, graveurs en pierres précieuses, forgeurs 
d'épées d'acier ; les plus adroits doreurs, damasquineurs, ftiseun 
d'instruments de matliématiques ; trois tapissierii Tup ^n ouvrages 
du Levant , les deux autres de baute lisse. 

> Une colonie de sculpteurs, d'architectes, de tapissiers et autres 
semblables occupe tout ce qu'il y n de logement au-dessous de 
cette galerie. Ces divers appartements avojent été destinés par 
Henri IV pour les artisans les plus renommés. Car le dessein de ce 
prince étoit de loger dans son Louvre les plus grands seigneurs 
et les plus excellents maîtres du royaume , afin de faire comme 
une alliance de V esprit et des beaux-arts avec la noblesse et Vépée, 
Mais parce que son palais n'étoit pas encore en état de loger tant 
de monde, il se contenta d'abord d'y voir les artisans, tous au reste 
en grande réputation, et les premiers de leur siècle chacun en son 
genre *. » 

Ib. Le roi restaure et développe les industries de première 

nécessité. 



Autant le roi avait mis d'ardeur et d'ipteUîgence à natura- 
liser dans le royaume les Industries de luxe dont il avait en- 
levé le secret et l'exercice exclusifs aux étrangfsrs , autant il 
apporta de soin et d'attention à rétablir et à développer les 
industries de première nécessité , dont plusieurs causes réu- 
nies avaient amené la décadence. 

La guerre civile , prolongée pendant plus de trente ans , 
avait développé le luxe au lieu de le restreindre ; parce que, 
d'une part elle avait fait des fortunes de parvenus , et que 
d'un autre côté, ne donnant à personne un lendemain assuré, 
elle avait précipité la plupart de ceux qui avaient conservé 
quelques ressources dans des habitudes désordonnées. Mais, 
comme nous l'avons vu , elle avait réduit à une telle détresse 
la masse de la population des campagnes, et une partie des 
populations des villes, qu'elle ne leur avait p9s laissé les 
moyens de se procurer le plus strict nécessaire ; elle avait 
amené ainsi le chômage de beaucoup de manufactures. Elle 
en avait détruit beaucoup d'autres par ses ravages ; elle avait 
de plus interrompu partout les communications et le corn- 
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I Saurai, Hialoire et recherches des AiiltqnitM de Ptris, t. u, p. 607 
et 40. 
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merce. Ainsi en 1597 , toutes les industries de première né- 
cessité avaient été réduites, toutes avaient souffert, et ijon 
nombre avaient péri. 

L'industrie s'était fait autant de mal à elle-même par sa 
tyrannie et par son improbité, qu'elle en avait reçu du ren- 
versement de Tordre public et de la fureur des armes. Dans 
tous les bourgs et villes de France , indistinctement, depuis 
le règne de saint Louis , les artisans et marchands étaient 
réunis en corps ou communautés d'arts et métiers ; mais 
dans certaines localités les maîtrises jurées avaient été établies, 
et elles n'existaient pas dans d'autres ^ Partout où elles avaient 
été établies, c'est-à-dire dans la plupart des grandes villes, 
les artisans et marchands étaient divisés en deux classes : 
celle des maîtres Jurés, ainsi nommés parce qu'ils prêtaient 
serment devant le juge au moment où ils étaient admis à la 
maîtrise , et celle des apprentis et compagnons aspirant à 
la maîtrise. Jusqu'au commencement du seizième siècle, nul 
apprenti ni compagnon n'avait pu devenir maître juré , et 
n'avait obtenu la faculté d'exercer une profession indus- 
trielle, sans avoir au préalable subi de longues et nom- 
breuses épreuves, et sans avoir obtenu des lettres du rot des 
merciers de la corporation. 

François V avait reconnu que les rois des merciers, de con- 
cert avec les maîtresjurés des communautés, exerçaient d'une 
manière abusive les droits et privilèges dont le temps les avait 
investis. Il avait supprimé les titres et attributions des rois des 
merciers , réuni leurs droits à la couronne, et réservé à la 
royauté le pouvoir d'accorder ou de refuser à un citoyen l'auto- 
risation d'exercer la profession d'artisan et de marchand: mis- 
sion grave et délicate, puisque les particuliers et la société 
avaient un égal intérêt dans la juste et bonne distribution de ces 
autorisations. François l*' avait donné pour inspecteurs et pour 
censeurs aUx communautés les gardes jurés,- dont les fonc- 
tions déjà anciennes étaient électives et bornées à deux ans. 
Les gardes jurés avaient été chargés par ce prince de surveil- 

■ Eilit du moift d'avril f 507, articles 3 et 4 , dans les Aœ. lois franc., 
t. XV, p. 138 , 139. «Tous marcbans vendans par poids ou mesures, et 
» tous uutrei faisans proFeuion de quelque trafic de marchandise , urt ou 
» mestierque ce soit, es villt^s, fauxbourgs , bourgs, bourgades et autres 
» lieux uù les dites maistrisus |urëes ne sont encore estublies. — Eujoi- 
M gnons très expressément à tous les corps et commitnnutez des mai'' 
» cltans^ tant des villes et lieux jurez que non jurez, » 
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1er la conduite et les progrès des apprentis et des compa- 
gnons, de leur faire subir les épreuves nécessaires pour éta- 
blir leur capacité, et de les déclarer ensuite aptes à la maî- 
trise, que le gouvernement seul leur conférait. Les gardes 
jurés exerçaient sur tous les maîtres anciens et nouveaux 
une exacte surveillance « pour les policer et discipliner en 
» leurs estats et exercices. » Us les forçaient à observer les sta- 
tuts de leur communauté, les ordonnances des rois relatives 
à leur commerce ou industrie ; et ils obtenaient ainsi qu^ils 
ne donnassent au public que des denrées et des produits ir- 
réprochables. Sous le faible gouvernement des derniers des 
Valois, cette organisation et cette police nouveUe des com- 
munautés avaient péri, avec Tautorité royale, au milieu de 
Tanarchie ; et dès ce moment le despotisme et la licence 
avaient exercé tous leurs excès au sein des corporations. 

Les rois des merciers s'étaient rétablis ; ils avaient fait re- s* Le dëfkai de 
vivre leur nom et leurs attributions. Ils avaient passé un ôledeï^coïma. 
accord avec les anciens maîtres jurés des communautés , et nautés et des 
tous ensemble ils avaient établi un ordre de choses d'une in- des merciers, 
justice et d'une violence révoltantes. Us avaient fixé à cinq 
ans au moins, souvent à sept et à huit le temps de l'apprentis- 
sage, et l'avaient rendu fort coûteux. Ils avaient soumis les 
compagnons aspirant à la maîtrise, à des visites, à desexamens, 
à l'achat des lettres de maîtrise, à des banquets de réception, 
entraînant ensemble des frais tels que bien peu d'aspirants 
avaient les moyens nécessaires pour les acquitter. Quand par 
hasard et. par exception, les compagnons pouvaient satisfaire 
à cette multitude d'exactions , ils étaient arrêtés et repous- 
sés par la confection du chef-d'œuvre toujours jugé arbitrai- 
rement. Dans ce système , les maîtres jurés n'avaient plus 
laissé an'iver à la maîtrise que leurs enfants ou leurs parents, 
de telle sorte que l'exercice des professions d'artisan et de 
marchand était devenu le privilège exclusif de quelques fa- 
milles. Us avaient extrêmement réduit le nombre de ceux 
qui exerçaient la même profession, pour concentrer entre eux 
et augmenter les bénéfices: il y avait donc monopole. Ils 
jouissaient non pas seulement gratuitement, mais même en 
se faisant payer, pendant de longues années, du travail des 
apprentis ; quand l'apprenti était devenu compagnon , ils le 
réduisaient pour toute sa vie à une subsistance précaire sous 
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Penipire de maîtres absolas. Oiitre ces avantages communs 
à tous les maîtres jurés de chaque corporation, les rois des 
merciers avaient hors part les bénéfices qu'ils tiraient du prix 
mis par eux aux visites , examens, délivrance des lettres de 
maîtrise ; et de plus, le premier rang et Tautorité dans leurs 
corps. Cette œuvre dUniquité avait produit des fruits dignes 
d'elle. D'un côté, les apprentis, les compagnons et leurs fa- 
milles nourrissaient des lialnes furieuses contre les maîtres 
jurés et les rois des merciers. D'un autre côté, dans beaucoup 
de localités, les professions industrielles étaient exercées par 
les moins intelligents, les moins adroits, les moins probes. 

et marchands, on trouvc la liste des fraudes commises par deux corpora- 
tions seulement des arts et métiers; cette liste est déplorable* 
ment longue. Elle prouve combien dès lors la surveillance 
sur la fabrique et sur la vente des produits s'était ralentie. 
Elle cessa tout à fait pendant toute la durée de la Ligue 
pour deux causes. En premier lieu, les magistrats alors 
peu nombreux, du reste , préposés dans chaque ville à la 
police, n'exercèrent plus aucune répression : dans les villes 
restées fidèles au gouvernement, ils se gardèrent bien de 
provoquer le mécontentement des corporations partout puis- 
santes , et ils fermèrent les yeux sur leurs abus ; dans les 
villes révoltées , leur autorité périt avec celle du roi. En 
second lieu, les gardes jurés, inspecteurs établis sur chaque 
communauté, surveillants bien autrement nombreux, bien 
autrement efficaces que les magistrats de police, furent 
dépouillés de leurs prérogatives par la violence des rois 
des merciers et par la connivence des maîtres jurés. Dans 
presque toutes les villes, les gardes jurés avaient donc 
entièrement disparu; daas quelques-unes, ils s'étaient 
indignement transformés en rois des merciers. Les rois 
des merciers avaient à se faire pardonner leur usurpation 
d'autorité , les proûts illicites qu'ils tiraient des aspirants à la 
maîtrise, et ils avaient de plus les mêmes intérêts communs 
que les maîtres jurés; aussi leur avaient-ils tout passé , tout 
permis. Dès ce moment, les maîtres jurés, artisans et mar- 
chands, s'étaient mis en possession non de la liberté , mais 
de la Ucencfi, et en avaient fait le plus méprisable usage : 
les arilsans et manoAuetariers n'avaient plus fabriqué que des 
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denrées de la plus mauvaise qualité ; les marchands avaient 
employé de faux poids, de fausses mesures et de fausses 
marques. Qu*on en juge par un exemple , par celui de la 
draperie. Les manufacturiers avaient employé des laines 
médiocres ou mauvaises; ils avaient falsifié ou corrompu les 
ingrédients pour la teinture, de telle sorte que leurs draps 
avaient perdu à la fois la solidité et la beauté : les marchands, 
de leur côté, avaient friponne Tacheteur sur Taunage et sur 
la qualité du drap. 

Par une conséquence forcée de ces révoltants abus ou plu- ^ Re«uiiau 
tôt de ce brigandage , les diverses classes de citoyens n a- 
vaient plus reçu des marchands et artisans que des aliments 
grossiers ou malsains ; que des maisons mal construites ou 
mal réparées et des logements incommodes ; que des habil- 
lements sans solidité et d'un usage gênant. Leur santé , h;ur 
vie même, déj4 compromises par la mauvaise qualité des ali- 
ments et des boissons que leur livraient les marchands, étaient 
exposées à d^autres périls par la détestable constitution des 
communautés. Les chirurgiens, les apothicaires, les barbiers 
pratiquant la saignée , étaient rangés alors dans les corpo- 
rations d^arts et métiers, et leur réception était devenue 
exclusivement une affaire d'argent ou d'intrigue. Quiconque 
se confiait à ces hommes ignorants, maladroits, souvent 
corrompus, courait risque d'être estropié ou empoisonné. 
Toute la société civile avait donc souffert , et l'Industrie et 
le commerce avaient reçu en même temps les plus graves 
atteintes. lia France avait été autrefois le marché de plu- 
sieurs nations de l'Europe pour la draperie de laine, les 
toiles, les cuirs i. Depuis que ses fabriques ne donnaient 
plus que de mauvais produits, les étrangers avaient cessé en- 
tièrement de s'approvisionner chez elle. Quant aux natio- 
naux, les uns se pourvoyaient chez les nations voisines des 
objets de première nécessité comme des articles de luxe ; les 
autres , n'obtenant de nos artisans et de nos marchands que 
des fournitures dont ils étaient justement mécontents , 
avaient restreint leur consommation au plus strict nécessaire. 
On peut apprécier la réduction que toutes les industries 
avaient soufferte, en se rendant compte de celle qui avait eu 

' BafUi. Lafïeraas, Advis et remonstrance à MM. les commissaires de- 
f «IM da roy, Paris, 1600, p. »• 



92 HISTOIRE DU HÈGff£ DE HENRI IV. 

lieu dans la draperie , que nous continuerons à ciler pour 
exemple. Les registres des teinturiers de Paris prouvaient 
qu'autrefois il s'était teint par an 600,000 pièces de drap, et 
qu'en 1597 , on n'en teignait plus que 100,000 ; cette indus- 
trie avait donc diminué des cinq sixièmes à Paris: la fabri- 
que des draps avait diminué des trois quarts dans l'étendue 
de toute la France. Les manufacturiers et les marchands, qui, 
par suite de leurs fraudes, avaient réalisé des bénéfices pendant 
un court espace de temps , s'étaient ensuite ruinés pour ton- 
jours. La plupart étaient passés dans les pays étrangers, et 
ceux en petit nombre qui étaient parvenus à relever leur in- 
dnstrie n'y avaient réussi qu'en l'exerçant avec plus de pro- 
bité et plus de soin tout ensemble, et en faisant un tort 
irréparable à leur pays par leur émigration. Les simples ou- 
vriers, qu'ils avaient entraînés dans leur chute, étaient restés 
en France par milliers sans occupation, sans.moyens d'exis- 
tence pour eux et pour leurs familles. Le nombre de ceux que 
l'état vicieux de l'industrie avait réduits à la misère s'accrois- 
sait encore de tous les compagnons que les rois des mer- 
ciers et les maîtres jurés avaient, d'un commun accord, 
écartés de la maîtrise. 

Tels étaient les révoltants abus que les notables, assemblés 
à Rouen, et chargés des plaintes des provinces et des grandes 
villes de France, avaient dénoncés au roi, et voici les repro- 
ches que Henri adressait solennellement à l'industrie et au 
commerce, sans réclamation de leur part. 

« Les titres et attributions de roys des merciers ayant esté sap- 
primés par le feu roy François !«' et réunis à la couronne, pour 
en jouir par luy et par ses successeurs, lesdils droicts ont esté de- 
puis négligez (par la couronna), et usurpez par quelques particu- 
liers,, lesquels n'ont laissé de prendre la qualité de roys des mer- 
ciers, et pareillement par les jurez et gardes des communautpz tant 
des marchands que artisans, sans en avoir faict à nos prédécesseurs 
et à nous aucune recognoissance , commettons soua ce prétexte 
infinis abus et malversations. Auxquelles le feu roy dernier dé- 
cédé, nostre très honoré seigneur et frère, voulant pourv.eoir, auroit 
par son édict du mois de décembre 1581 fait et ordonné plusieurs 
beaux règlements sur tous les arts et mestiers. 

> Lequel édict, au moyeu des guerres et troubles survenus en 
ce royaume , avoit esté révoqué, et parlant demeuré infructueux 
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pt non exécuté. Ce qui a fait continuer tous les desbordemens qui 
s*exercent maintaiant parmy les communautez des marchands et 
artisans, lant des TJUes et lieux non jurez, qu'es villes et lieux 
jurez de ce royaume, soit en ce qui concerne la nourriture, logis 
€t vestement de nos subjects, que entretenement de leur santé, cela 
procédant tant de l'avarice et mauvaise volonté des marchands 
et artisans, que de leur ignorance et incapacité, à la grande 
perte et dommage de tous nos subjects, comme encore récemment 
PII nostre ville de Rouen plusieurs plainctes nous en auroient esté 
faictes. 

» Pour à (|uoy pourveoir et donner ordre qu'il n'y ait d'oresna- 
rant aucune altération, division et jalousie entre les marchands, 
maistres jurez des arts et mestiers, et ceux qui ne sont encores 
pourveuz desdictes maistrises Jurées ; que nostre royaume soit ré- 
duit et policé pour le fait des négociations, manufactures. traCcqs. 
arts et mestiers, par un bon et général règlement, au bien et sou- 
lagement de nostre peuple ; que l'on esuite enfin aux partialilez, 
monopoles, longueurs et excessives despenses qui se practiquent 
journellement , au très grand intérest et dommage des pauvres 
artisans désirans obtenir le degré de maistrise, sçavoir faisons 
ce qui suit ^ » 

' Pour les sept paragraphes prëcëdent» , voir le Préambule de l'édit de 
rélablissemeot du système général des maîtrises du mois d^avril 1597 , 
dans les Ancieu Des lois françaises, t. XV, p. Iô6, 157. Le roi dit bien haute- 
menl dans Inédit, parce que rien n'est plus légitime, quMt ad'ecle le produit 
des droits de maîtrise an paiement de la dette coutructée ^ l'égard des Suisses 
pendant la Ligue. Mais imagine-t-on qu'on n'ait pu voir dans cet édit 
({u^unc mesure fiscnle? Ceux qui n*y ont vu que cela ., n'avaient donc ni lu 
le passage que nous citons , ni rien compris à IV'dit. — Barlh. Laffemas, 
Recueil de ce qui se passe en l'assemblée du commerce , n" 43, p. 344 : 
« Il se trouve dans les Registres des teinturiers de Paris qu'en nue seule 
» année il s'est teiucl six cens mille pièces de draps , ce qui ne se fuict 
» actuellement en six ny huit années , qui est une perte inestimable. » 
— Le même LnH'emas , La façon de faire et semer la graine de meuriers, 
P^ris. l*. Pautoimier, 1604, p. 53 : « Pour exemple de ce mal, il est cogneu 
» à tous que Ton faisoit avant les troubles quatre fois plus de manufactures 
M de draps de laine qu'à présent. » -> Isaac Laffemas, d'après les Mémoires 
de son pur?. Histoire du commerce , Paris, 1606, p. 417, 4S0, 415 : « Mon 
» père dit que le défaut de nos polices a perverly l'ordre qui s'observoit , 
» tant n la fabrique des manufacturer (objets manufacturés) qu'à l'eflet de 
» tout ce qui en dépend, et que les ouvriers, façonniers, enîoliveurs s'estant 
n licenciez librement d'altérer leurs ouvrages, sous l'espoir de quelque 
» proBt, se sont entièrement rtiiuez. et ont esté contraints, par le mespris 
» qu'on faisoit de leur besogne, de quitter lu France, pour aller aux pays 
» polices exercer plus fiiieliement leur industriH. Vivant , dit'il, de leurs 
» malversations, pour un temps, ils se ruinent pour pimais... Il auroit esté 
» nécessaire que la loyauté se fust gardée en tout ce qui se fuçonne et fa- 
>• brique en France , afin que l'estrangur n''eust pris cet avantage sur nous 
M de se faire rechercher pour ce que nous pouvons nous mesmes travail- 
» 1er... Jaçoitqu'autres fuis laFrance ait eu le renom d'avoir les meilleures 
» draperies du monde, tant pour la teinture que pour In fabrique, il s'y 
» est tant glissé d'abus, et on y a remarque tant de deffants, qu'on n'en fait 
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L'industrie et le cemmeree intérieur de la France péris* 
salent faute de liberté et de discipline. Henri leur donna 
Tune et Tautre, par Tëdtt de rétablissement du système gé- 
néral de maîtrise et le règlement sur la police des métiers, 
en date du mois d'avril 1597, et par rétablissement de la 
première commission, conseil, ou chambre de commerce 
qu'ait eue la France. Ces deux actes ont fait de lui le véri- 
table fondateur de notre économie et de nos institutions 
industrielles modernes. 

Par les articles 1 et 3 de Tédit d'avril 1597, il abolit les 
épreuves vexatoires et dispendieuses auxquelles les compa- 
gnons et apprentis avaient été astreints jusqu'alors pour 
obtenir la maîtrise et la faculté d'exercer la profession à 
laquelle ils se destinaient. A l'entrée de cette profession, ils 
ne trouvèrent plus une barrière insurmontable élevée par le 
manque d'argent, ou par les mauvaises passions de leurs con- 
frères. L'article 3 de l'édit de 1597 ordonna que tous ceux qui 
faisaient profession d'un art, métier ou commerce quelconque, 
soit dans les villes et bourgs où les maîtrises Jurées étaient 
en vigueur, soit dans les lieux où elles n'étaient pas établies, se 
présenteraient indistinctement dans les huit jours devant le 
juge de leur résidence ; qu'ils prêteraient serment ; qu'ils ac- 
quitteraient un droit de 30 livres, 20 livres, 10 livres du 
temps, variable selon l'importance de leur commerce ou 
profession, et correspondant jusqu'à un certain point à notre 
patente d'aujourd'hui ; qu'après le serment prêté et le droit 
acquitté, ils recevraient la maîtrise, et la faculté d'exercer 
immédiatement leur art, métier ou commerce. Il n'y avait 
d'examen et d'épreuve préalables maintenus que pour les 
chirurgiens, les apothicaires et les barbiers, qui pratiquaient 
alors la saignée. Leur profession intéressant la santé pu- 
blique, l'exception dont ils étaient l'objet se trouvait expll^ 
quée et légitimée. Mais l'examen et l'expérience sommaires 
auxquels ils restaient soumis n'étaient plus remis à des 
confrères intéressés, malveillants, jaloux ; ils étaient confiés 
à des commissaires et h un docteur nommés par le roi, 



» auiouid'huy plu)> d^eslal... Nous sommes sur les laines, et \e dis que puis- 
» qne nous avons la matière et l'industrie, nous m dcTous conserver lu 
M fabrique, ei ^isire viVre ià dessus une infiniU de pauvres Jamilles 
w ruynées à faut» d'occupation. » 



commerce. 
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n'ayant dans Tépreuve du candidat d'autre intérêt qae Tinté- 
r6t public. Le titre et lea prérogatives de rois des merciers, 
Tautorité seml^lable à celle de rois des merciersi usurpée par 
quelques uns des anciens gardes jurés des communautés, 
étaient supprimés et abolis par Particle 4 de Tédit : quiconque 
à Tavenir délivrerait des lettres de maîtrise, et esdgerait de 
Targent, à titre de roi des merciers ou à tout autre titre cor- 
respondant, devait être puni comme faussaire et frappé d'une 
amende de 10,000 écus du temps, près de 110,000 francs 
d'aujourd'hui ^ Une pareille pénalité rendait à peu près 
impossible toute tentative pour une seconde restauration de 
la royauté despotique des merciers. 

L'édit d'avril 1597 avait une immense portée. En effet, il AffraucfaiMA- 
n'exigeait d'un artisan ou commer<;ant, pour l'exercice de sa pind^u-ie etdu 
profession, que deux choses : une pratique antérieure et une 
réputation de probité, établies par la commune renommée ; 
l'acquittement d'un droit si faible qu'avec les économies 
laites pendant quelque temps sur son salaire, un simple ma- 
nœuvre pouvait le payer. La carrière était donc ouverte à 
tous; tous indistinctement devenaient maîtres artisans ou 
marchands ; le privilège et le monopole étaient abolis. Désor* 
mais dans chaque art , métier ou commerce, celui qui s'y 
adonnait pouvait, dès le temps de son apprentissage, suivre 
l'inspiration de son génie, ou recourir à l'observation et à la 
réflexion, au lieu d'obéir invariablement aux ordres d'un 
maître et aux règles d'une corporation. Pour juges de la va- 

' Édit du mois d'avril 1897, articles 2 , 3 , 4 et S, dans les Adc. lois 
franc., V xv, p. 138, I5U. L'article 3 porle en propres termes : « Tous 
» marchans vendans par poids et mesures, et tous autres faisans profession 
» de quelque trafic de marchandise, art ou meslier que ce soit, eu bouti- 
» ques oiiyerles, miigasius, chambres, astrlliers, ou autrement, è»viUet, 
» bourgs, bourgades et autres lieux où les maislrises jurées ne sont en- 
to core establies, seront indifféremment tenus de presler le sermriit de 
» maistrise huit jours après la publication des présentes par derant les 
» juges ordinaires des lieux, duquel serment leur sera délivré acte, par 
» vertn de la quittance qu'ils feront apparoir de la financ« quMls auront 
» payée. ■ L^arlicle 5 ajoute : « Seront seniblablemenl tenus et contraints 
» tous les artisans faisant profession de quelque art ou mestier que ce soit, 
» qui ne sont encore establis en maislrùtes jurées, demeurans dedans les 
n villes où il y a quelques uns des dits' arts et mestiers jurez, de faire 
» et prester le serment pour estre receuz et admu aux dites maistiises. « 
Ou lit à Tarticle 4 : c Ivous voulons et ordonnons que dans fauil jours aptes 
» la publication, es villes jurées^ tous marchans merciers et autres de la 
» qualité, fassent de nouveau le serment de maistrise au dit estai et exer- 
M cice de marchandise en la forme ci dessus. » On le voit, tous deviennent 
indistinctement maîtres artisans et marchands , et ceux qui Jetaient déjà, 
et ceux en masse qui ne l'étaient pas encore. 
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leur de ses produits, de la bonté de ses fournitures, il n'avait 
plus que le goût du public, et la surveillance de l'autorité 
établie par lui-même et par le gouvernement. L'invention, 
l'expérience hardie et féconde étaient donc mises enjeu par 
la nouvelle législation. Cet édit d'avril 1597 est la plus 
grande délivrance, le plus large affranchissement qu'aient 
reçus l'industrie et le commerce en France, avant le décret . 
de l'assemblée nationale du 17 mars 1791 , qui a aboli les 
maîtrises et jurandes, et reconnu solennellement la liberté du 
trairaii. On trouvera un peu plus loin un compte rendu offi- 
ciel de l'eut de l'industrie en 160/i, sous l'empire de la nou~ 
velle législation. En* consultant ce tableau avec attention, et 
en tenant compte des différences que l'application des sciences 
à l'industrie, depuis la fin du xviii* siècle, a dû mettre entre 
les deux époques, on verra que l'édit de Henri IV, à la pre- 
mière, n'a guère produit de moins grands effets que le dé- 
cret de la Constituante, à la seconde. 

Pour prendre l'essor, l'industrie et le commerce avaient 
besoin de la liberté que le roi venait de leur assurer. Pour 
prospérer et pour servir l'intérêt public tout ensemble, ils 
devaient être soumis à une exacte discipline et à une direc- 
tion Intelligente. En livrant de mauvais produits, en se ser- 
vant de faux poids et de fausses mesures, ils avaient fait souf- 
frir la société dans sa nourriture, son logis, son vêtement, 
dans son nécessaire matériel tout entier, comme l'édit le leur 
reprochait : ils avaient perdu la confiance et l'approvisionne- 
ment des étrangers, l'ous ces abus de l'anarchie, tous ces 
excès de la licence, devaient être sévèrement réprimés. C'est à 
quoi pourvurent l'édit d'avril 1597, et quelques mesures qui 
en futent la conséquence et le complément. 

L'édit maintint les communautés d'arts et métiers, parce 
que l'administration publique étant primitivement fort res- 
treinte, non seulement à la fin du xvi* siècle, mais plus d'un 
siècle et demi après, presque toute la police des arts et mé- 
tiers et du commerce dépendait de l'existence et de la surveil- 
lance de ces communautés : les particuliers avaient à faire 
alors bien des choses que les agents du gouvernement ont 
faites plus tard. C'est une vérité que les économistes recon- 
naissaient et proclamaient encore en 1778 *. 

' On Ut dans la troisième édition de rEncyclop<^die, in-4*, 1778, t. Ylil, 
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Dans presque toates les villes les gardes jurés des commii- Police et dtici- 
nautés avaient dispara ; dans le petit nombre de celles où on les ii^nd^lrie et du 
trouvait encore, ils avaient réellement péri, puisqu'ils avaient cummerce ; 
abandonné leur caractère et leurs fonctions pour prendre le ** ^'deV '"' 
rôle odieux de rois des merciers. L'édit, par son article /i, commumiuiéi. 
les rétablit dans toutes les villes sans distinction ; il prescrivit 
aux communautés de chaque ville de s'assembler sans délai, et, 
selon Timportancc de chaque communauté, de nommer par 
élection un ou deux gardes jurés. L'édit chargeait les gardes 
jurés de faire garder et observer aux communautés dont ils 
devenaient les surveillants, d'une part les statuts de ces cor- 
porations, de l'autre les édits et ordonnances des rois ; il leur 
donnait qualité et pouvoir pour exercer la police et mainte- 
nir la discipline à l'égard des artisans et marchands dans 
l'exercice de leur état. Une ordonnance précédente nous 
indique en quoi consistait cette police. Les gardes jurés de- 
vaient visiter et examiner les ouvrages des fabricants, les 
denrées des marchands, et dénoncer leurs défauts ou leur 
mauvaise qualité aux commissaires, au prévôt de Paris, aux 
auditeurs du Châtelet, c'est-à-dire aux officiers du gouverne- 
ment chargés de réprimer et de punir quand il y avait lieu. 
L'autorité des gardes jurés ne pouvait être despotique comme 
celle des rois des merciers, parce que leur nomination était 
le produit de l'élection, était faite par tous les membres de la 
communauté, et que la durée de leurs fonctions ne dépassait 
jamais deux ans K Cette autorité, aidée du concours des agents 
du gouvernement, suffisait largement à la répression de cette 
fabrication vicieuse, de ce débit frauduleux et improbe, qui 
avaient fait la décadence de l'industrie et du commerce fran- 
çais, en même temps que le désespoir des populations. 

Ce n'était pas le tout d'avoir mis les choses dans cet état, 
il fallait les y maintenir, et empêcher que les vices et les abus 



p. 681 : t L*ubus u^est pas quUl y ait des communautés, puisqu'il faut une 
9 police. > L'uveu est capital et doit être recueilli. 

' Editdu mois d^avril 1597, article 4. « Et d'autant qu^en la plus grande 
» partie des villes et autres lieux jurez du royaume, il ny a aucuns gardes 
» jures des marchands... Enjoignons très «zpressemenL à tous les corps et 

• communautés des marchands tant des villes et lieux jures que non jures, 
» incontinent uprès la prestation du serment, de faire assemblée de leurs 
» corps et communautés , et par Padvis d'icelles nommer et eslire un ou 

• deux gardes jurez : lesquels feront garder et observer les statuts, ordon- 
> nances, privilèges faits en faveur des dits marchands, selon et eu la forme 
» contenue du ns leurs statuts. » 

n. 7 
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expulsés momentanément des communautés n'y rentrassent 
Le roi chargea de ce soin un corps spéciai dont nous expose- 
rons tout à Pheure la constitution en entier. L'une des attri- 
butions de ce corps fût de veiller sans cesse sur les commu- 
nautés et sur les gardes jurés eux-mêmes, de les rappeler les 
uns et les autres à Tobservation de leurs devoirs quand ils s*en 
écartaient, de reviser les statuts et règlements des corpora- 
tions et de perfectionner leur organisation primitive *• 

i^enri vit l'avenir comme le présent Les gouvernements 
qui succéderaient au sien pouvaient , faute de lumières ou 
de fermeté, déjouer ces précautions prises contre le dés- 
ordre, mettre en défaut ces sages institutions. Le roi le sen*- 
tlt, se précautionna lui-même, et garantit au moins en partie 
la France contre cette funeste éventualité, il conserva avec 
soin et il étendit le principe d'une industrie et d'un com- 
merce libres , placés à côté de l'industrie et du commerce 
des commimautés, et leur faisant une utile concurrence, il 
existait avant lui des classes d'artisans et de négociants pri- 
vilégiés, c'est-è-dire existant en dehors des communautés, 
affranchis de tout devoir et de toute obligation à leur égard, 
ne dépendant que du roi et de ses officiers. Tels étaient les 
artisans et marchands de l'Hôtel , ceux de l'hôtel de la 
Trinité, et quelques autres encore. Henri les maintint dans 
leurs privilèges et dans leur liberté : de plus, il ajouta une 
classe aux classes déjà existantes, celle du Louvre constituée 
par ses lettres patentes du 'i 2 décembre 1608. Les artistes, ar- 
tisans, marchands établisdans la galerie du Louvre, et ceux qui 
leur succéderaient, étaient déclarés maîtres par le seul fait du 
choix du gouvernement, sans qu'il fût nécessaire qu'ils eussent 
appartenu à aucune communauté, ni qu'ils eussent subi aucune 
de leurs épreuves. Dubourg, élève de l'hôtel de la Trinité, et 
plusieurs autres, étaient dans ce cas. Les maîtres du Louvre 
travaillaient dans les maisons et boutiques de la grande 
galerie, et dans tels autres lieux de la ville qu'ils voudraient 
choisir, sans jamais être visités, contrôlés, empêchés par les 
maîtres jurés des arts appartenant aux communautés : ils 
vendaient leurs produits à Paris et dans toutes les villes de 

' - Berth. Liifieinat, Recueil de re qui se pasfte^ etc., ao 3t,p. 237, parle, 
«tt 1604, d'nii ItaTall très avuncé de la chambre, conseil, ou commitêien 
de commerce , cDusMont dans la rérisioB, Is refonte et la réforme d«8 
statuts et règlements des communautés de Puris et de tonte la FruuoSé 
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France en pleine liberté. Leurs apprentis, an nombre de deui, 
étaient également libérés des épreuves imposées aux apprentis 
des commonantés : leur apprentissage terminé, ils recevaient 
des lettres de maîtrise sur le seul certificat de leurs maîtres K 
L'industrie et le commerce du Louvre et des autres classes 
privilégiées, c'est-à«dire libres, étaient évidemment an re- 
cours ouvert au public contre les abus ou Pinsuffisance de 
rindustrie et du commerce des communautés, dans le cas où 
elles viendraient à se corrompre de nouveau. 
* En même temps que le roi avait travaillé k rendre à noire 
industrie et à notre commerce la liberté et la discipline qu*ils 
avsdent perdus, il avait pourvu è leur progrès et à leur déve- 
loppement. U avait chargé le corps auquel il avait déféré la 
haute survciUanoe des communautés du soin plus Important 
encore de conduire et de diriger Tindustrie dans la voie des 
sages mais hardies innovations. Il fallait que ce corps, placé 
au centre du pays, dans le siège du gouvernement qui Tai*- 
derait, investi de pouvoirs supMeurs, prit connaissance des 
découvertes et des perfectionnements qui viendraient à se 
produire dans chaque art ou métier, et qu'il instruisit toulas 
les communautés et classes libres des résultats obtenus par 
Tune d'elles en particulier, on par des individus isolés. Ce 
corps avait en outre h consulter les ambassadeurs du roi et 
les marchands qui Caisaient le commerce au dehors, à se teqir 
ainsi au courant des pratiques déj& anciennes mais ineopnues 
chez nous, des procédés nouveaux, des inventions récentes 
des nations voisines ; il avait k les répandre dans notre pays 
au moyen d'instructions raisonnées, et de l'établissement en 
France des pbis habiles ouvriers éorangers. Le développement 
de chacune des branches de notre industrie dépendait en grande 
partie de la dûreetion et de l'irapolsion qu'il lui donnerait, 

Cest dans ces vues de rénovation et de progrès que Henri 
donna les lettres patentes du 16 avril 1601. Par ces lettres, 
il forma et établit un corps chargé «^ de vacquer au resta* 
» blissement du commerce et manufocture dans le royaume, » **en ïîïlSce?' 
Le nom que lui donne le roi lui-même est cdui de commis- 
sion; de Thou l'appelle un tribunal » une juridiction de 



ÉUblissement 
d'une com- 
mission ou pre- 
mière chambre 



■ Voir les Uttr«sj).ateate8 du 33 décembre IGOB , daof Svivv^^-, 1, ^ , 
t. Il, p. 507; dans rÈncyclopédie méthodique. Arts e|t M/étiers, 1, ^y , 
p. 4S3. 
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commerce ; d^autres contemporains le nomment un conseil, 
on une chambre de commerce. G^esl la première chambre 
de commerce qu*ait eue la France. Les renseignements four- 
nis jusqu'à présent sur cette institution à sa naissance sont 
inexacts en partie et surtout très incomplets. Les membres 
qui composaient la commission étaient tirés du conseil d'État^ 
du parlement, de la chambre des comptes, de la cour des 
aides ^ Il ne faut pas croire qu'ils fussent étrangers aux ques- 
tions d'industrie et de commerce : elles leur étaient au con- 
traire très familières. Il entrait dans les attributions du par- 
lement qu'un certain nombre de ses membres formassent des 
commissions chargées de la police et des subsistances de Paris, 
et par conséquent de la surveillance de diverses Industries 
exercées dans cette ville et dans les provinces environnantes. 
La cour des aides, par la nature même de ses fonctions, était 
conduite à s^occuper de toutes les marchandises et denrées 
qui se vendaient dans le royaume et des industries qui les 
produisaient. On connaît enfin les noms de plusieurs des con- 
seillers d'État entrés dans la commission ou chambre de com- 
merce, et chargés de la présider : Jeannin, Ghâteauneuf, de 
Gesvres, le chancelier de Belièvre, et l'on sait qu'ils avaient 
dès longtemps étudié les matières d'industrie et de commerce : 
le chancelier de Belièvre, qui avait appliqué son esprit à ces 
sujets durant ses ambassades, avait accordé la plus constante 
et la plus utile protection à de Serres au moment où il plai- 
dait la propagation du mûrier et de la soie en France K De 
plus, les membres de la chambre de commerce suppléèrent 
largement à ce qui pouvait leur manquer de connaissances 
techniques en appelant dans leur sein le contrôleur général 



* Mandement du roi du 7 dëcembre iSOS, dans le Recueil des anciennes 
lois françaises, t. XV, p. S7S : v Comme par nos lettres patentes du 16 avril 
» 1601, et autres subséquentes , nous avons commis et députée plusieurs 
M de nos officiers des cours souveraines et autres notables personnages , 
» pour vacquer au restablissement du commerce et manufuciure en ce 
» royaume. — Thuanus . 1. cxxiX, $ fS, t. vi, p. 170, ëdit. Lond., 17A3 : 
» Itaque, et commercii nomiue, tribunal institulum, in quo ex sacri con- 
» sistoiii, senatus, vectigalium consiliariis delecliyu^ dicerent. » 

' De Lamarre, Traité de la police, t. i, p. 118, 905, 310, 903; t. il, 
p. 964, 269. — Barthélémy LafTemas, Recueil de ce qui se passe, etc., n* 35, 
30, p. 933, 936. '- De Serres, La seconde richesse du meuricr hlanc, dé- 
dicace à Mgr. de Belièvre, chancelier de France, 1603, p. 4, 5 : « Vostre 
» sage prudence , joincte avec expcrienre de vos lointains voyages , pour 
» vos grandes ambassades, en a bien scnu rousîderer Tutilité (du mûrier 
» et de la soie\ m 
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du commerce Laffemas et les principaux fabricants et mar- 
chands da royaume, en écoutant leurs explications, en exa- 
minant avec le plus grand soin leurs mémoires, en compul- 
sant les registres et les statuts des corporations d'arts et 
métiers K 

Les commissaires, ou membres de la chambre du commerce, 
qui avaient rendu de si grands services en 1603 pour la plan- 
tation du mûrier et la propagation de l'industrie nouvelle de 
la soie ^, n'accordèrent ni moins d'attention ni moins de soins 
aux anciennes industries : ils rendirent à plusieurs une vie 
nouvelle ; ils donnèrent à d'autres de merveilleux dévelop- 
pements. 

Dans les années 1602 et 1603, ils parvinrent à remonter i''»»**»»»»'»* «Je» 

, . , , - , - , , draps et étoffes 

aux causes de la décadence de nos manufactures de drap et 
étoffes de laine, qui avaient été longtemps les premières de 
l'Europe ; qui, maintenant déchues par la négligence et l'ira- 
probité des fabricants, avaient perdu l'approvisionnement 
des nations étrangères et même d'une partie de la France, et 
qui ne donnaient plus que la sixième partie des produits 
qu'elles avaient fournis autrefois. Les membres de la chambre 
dn commerce trouvèrent le seul remède efficace au mal « dans 
» le restablissement des manufactures de draperie et des 
» teintures en leur légalité, bonté et perfection ancienne ; » 
et ce rétablissement lui-même dans un règlement général 
qu'on ferait exactement observer par tous les corps de mé- 
tiers, en commençant par ceux de Paris. Pour parvenir à ce 
résultat, ils rassemblèrent et dépouillèrent les registres, sta- 
tuts, règlements des dix métiers qui formaient l'ensemble de 
l'industrie de la. draperie et tirèrent ces renseignements de 
toutes les provinces du royaume. C'était un travail immense. 
Us en fur«it payés par les résultats qu'ils obtinrent En 1606, 
les progrès de la décadence de la draperie étaient arrêtés : à 
la fin du règne, nos fabriques avaient retrouvé une partie 
de leur ancienne activité et prospérité. Une réforme plus 
prompte et plus entière était introduite, dès 1604, dans les 
nianufactures de bas d'estame et de soie : les statuts et règle- 
ments nouveaux qui leur étaient imposés par la chambre de 



* B. Laflfenias, Recueil de ce qui se passe, etc., n' 12, 13, 18, 19, SO, Si, 
30, p. î«6, 2*7, 230, 231, 2r,6. 

* Voir ci-dessus, pages 66, 67. 
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commerce conpdient court aux abas et maUérsatlons qui &> 
étaient commis juaqu^alors : le ptiblic était mieux servi et 
nos fabriques retrouvaient une perfection qui. devait leur 
rendre en peu de temps la fourniture des pays étrangers K 
I^endant les années 1602 et 1603, la chambre de cdmmerce 
avait fait appel en même temps aux industries nouvelles» aux 
découvertes danë chaque industrie, que rindifférence des gou- 
vernements précédente avaient négligées etlaiteées à Técart, 
ou que les préjugés et la jalousie des corporations avaient 
étoulfées* La chambre examina les inventions et les procédés 
qui lui fbrent soumis, approuva tous ceux qui étaient sérieux, 
leur fournit les moyens de s'établir et de se répandre, en ob^ 
tenant pour eux la sanction du conseil d'État ; en leur assu- 
rant avec une publicité solennelle la vogue, le facile débit de 
leurs produits ; en leur ménageant, dans certaiiis cas, des 
encouragements du gouvernement pareils à ceux qui avaient 
été accordés aux industries de luxe. Au commencement de 
160â» beaucoup de notables manufacturiers et marchands du 
royaume se réunirent aux membres de la chambre du com- 
merce, et foi^mèrent une assemblée qui tint ses séances au 
Palais à Paris* Ce fut une réunion des États-Généraux de 
Pindustrie nationale. Le recueil ou procès-verbal de sa session 
fut présenté au roi, avec la distinction de ce qui était déjà rois 
h exécution, et de ce qui était seulement approuvé et projeté 
par la chambre de commerce. Voici la liste des découvertes 
qui avaient déjà reçu leur application. 
Nouveau! pro- Les mouUus trauchants et les martinets au moyen desquels 
ia*^fobrio?i*ion '* ^^^ ^ tranchait et se fendait en autant de pièces aussi me- 
du fer, nues et de la façon que Ton voulait, c'est-à-<lire en baguettes 
"iwain*. ^ o^ verges de toute dimension et de toute forme. Jusqu'alors 
ce travail ne s'était fait qu'à la main chec les serruriers, à grands 
frais ; et, quand on l'avait trouvé trop cher et trop lent, il avait 
fallu acheter les baguettes ou verges de fer de diverse dimen- 
sion dans les pays étrangers, principalement en Allemagne. 
Ainsi, dans la fabrication générale du fer, on venait de dé- 

' Sarthd'tertiv f^li'emas, Aeeueit de ce qui se pusiet elo., iaU4, u* 5« 30, 
ôi, p. '2'25. 333-238. — Isuuc fiulleinus. Histoire du commerce. 1606, 
|). 415 : « Il faut coafcsser (|ue si la chambre de commerce u conlrilme' à 
» PeitubliMeoieat des nuintffiietureidatdfo. cf/é ne t*efnpioye pat moins 
» h remettre celles de laine en leur ancienne bontés qui i*ea allaient 
M perdues, si Vnslre Muiesté o'y cuU opporiita^imenl mis la main. » 
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couvrir et d'appliquer ce que Ton nomme Ui fonderie et la 
filerie» Les mêmes moulins et martinets |)attalent et aplatis- 
saient le cuivre et Tairain, les réduisaient en lames, en pré* 
paraient plus en un jour qu'un chaudronnier n'en avait fiait 
jusqu'alors en un mois, et permettaient de les livrer au corn* 
merce à bien meilleur marché. Ces npuveau^ procédés pour 
la fabrication du fer, du cuivre, de l'airain établis primitive- 
ment en un seul lieu, sur la rivière d'Étampes, se répandaient 
déjà, en i604t dans toutes les provinces de la France. 

La conversion du fer en acier fm. Quoique la France abon^ 
dât en mines de fer, elle n'avait su en tirer jusque-là que le 
petit acier de Brie et de Saint-Dizier, et elle avait été obligée 
de se procurer l'acier fin en Piémont* en Allemagne et dans 
d'autres pays. L'acier fin acheté à l'étranger coûtait cinq e( 
six sous de ce temps-là la livre : celui qu'on obtenait depuis 
peu en France ne se vendait que deux ou trois sous au plus; 
c'était une diminution de moitié sur un objet d'une immense 
consommation. Les fourneaux de la nouvelle manufacture 
avaient été établis au faubourg Saint-^Victor, à remi)oucbare. 
de la Bièvre. * 

La fabrique de tuyaux de plomb aussi longs et de tel calibre 
que l'on voulait, battus et légers comme du fer à cuirasse, 
plus solides et de plus longue durée que les anciens tuyaux, 
coûtant beaucoup moins cher. Les anciens tuyaux étaient com- 
posés de bouts fort courts, réunis entre eux par une soudure 
malsaine et imparfaite tout ensemble : les ingrédients qui en- 
traient dans la soudure tenaient du poison et corrompaient 
les eaux ; la soudure laissait dans les tuyaux des fissures à 
travers lesquelles l'eau filtrait, croupissait, et déterminait de 
fréquentes ruptures. La santé publique était donc aussi inté- 
ressée que l'industrie dans la nouvelle invention. 

La fabrique du blanc de plomb, espèce de substance tirée 
du plomb au moyen du vinaigre, indispensable dans la pein- 
ture, nécessaire encore à d'autres usages, que l'on était con- 
traint d'aller chercher et acheter chèrement hors de France. 
Le blanc de plomb fabriqué en France était d'une qualité su- 
périeure et d'un prix bien moindre. 

La chambre de commerce, se conformant aux intentions du 
roi, s'était fort occupée aussi des inventions et des procédés 
qui concernent l'alimentation puldique. EUfi amt accueîUi 
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laveniious et avcc la plusgrande faveur et s'occupait à répandre partout des 
"^"^"ISr^s'à"*" bluteaux nouveaux, avec lesquels on blutait plus de farine en 
raiimeniution une heure cpi'on ne l'avait fait. en un jour par Tancien pro- 
pu ique. ç^^^^ et a^ moyen desquels on obtenait du pain fait avec infi- 
niment plus de propreté, plus sain et de meilleur goût. Elle 
avait instruit les mariniers de tout le cours de la Seine d'un 
genre de pêche qu'ils ignoraient encore, mais que les mariniers 
de la Loire pratiquaient depuis longtemps : c'était la pêche 
des poissons de mer, en passage dans les rivières, entre Noël 
et Pâques. 
Let neuves, ri- Ses iustructions sur ce point se trouvaient appuyées de 
VepîupïS'de l'exemple de Henri, qui depuis six ans avait travaillé à la créa- 
poissuDs par tiou de cc que nous nommons aujourd'hui la pisciculture, dans 
* '^ ' laquelle il voyait l'un des principes de l'alimentation et des 
ressources nationales. Ce génie, prodigieux d'étendue et de 
souplesse, auquel rien de ce qui était utile n'était ni indifTérent 
ni étranger, avait, dès i 597, repeuplé de poissons les fleuves, 
rivières , étangs du royaume , par les sages dispositions 
insérées dans son ordonnance sur les eaux et forêts. Les ar- 
ticles 38 et 39 portent : « Afin de remédier et pourvoir aux 
fraudes, astuces, tromperies des pescbeurs, lesquels, avec un 
nombre infini d'engins défendus et prohibés par les ordon- 
nances, peschent indifléremment toutes sortes de poissons, 
en dépeuplent nos eaux, fleuves, rivières, étangs, et causent 
en ce faisant la cherté d'iceux. Nous inhibons et défendons 
à tous pescbeurs d'user d'aucuns engins , bien que permis 
par les ordonnances, qu'ils n'ayent esté au préalable mar« 
quez de l'ordonnance de nos officiers es sièges des tables de 
marbre , avec des marques en plomb où seront empreintes 
nos armes, à peine de confiscation des dits engins non mar- 
qués, de vingt escus d'amende pour la première fois, et de 
punition corporelle pour la seconde. — Enjoignons à nos pro- 
cureurs es sièges des tables de marbre et leurs substituts de 
tenir la main a ce que l'on ne pesche en temps défraye pro- 
hibé et défendu , et qu'aucuns poissons ne s'exposent en 
vente, qu'ils ne soyent de la qualité portée par les ordon- 
nances, » Au temps même des délibérations de la chambre 
de commerce, en 1602 et 1603, Henri poursuivait cette ré- 
forme et cette amélioration: d'après le témoignage de de 
Thou, il s'occupait à peupler de poisson les étangs , réser- 
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voira, canaux de diverses résidences royales K Ainsi la 
chambre de commerce, en travaillant à améliorer et à étendre 
la pèche dans le cours entier de la Seine , ne faisait autre 
chose que sMnspirer des idées du roi et les ap[riiquer. 

Ces inventions, ces procédés, ces pratiques, étaient déjà 
mis à exécution en 1604 : la chambre de commerce leur 
avait ménagé et préparé des établissements dont les parlicu- 
liers ou le gou ver nemen t avaient fait les frais. Elle avait examiné 
et approuvé beaucoup d'autresdécouvertes pour lesquelles elle 
réclamait le passage de la théorie à la pratique et les mêmes 
encouragements. Il faut mettre en première h'gne la prépara- 
tion complète des futaines dont on faisait alors un prodigieux 
débit, et la fabrication en grand du coton au moyen d'une ma- 
chine d'un nouveau et ingénieux mécanisme* Les membres 
de la chambre s'exprimaient ainsi sur ces deux articles : 

«Les futaines d^Angleterre sont ainsi appelées, quoiqu'elles soyeiit 
muuufaclurées en France, en Italie et en Allemagne, en bien plus 
grande perfection qu'au pays d'Angleterre, où il ne s'en fait quasi 
point. Mais elles y sont toutes portées, à cause d'un secret qu'ils 
afoient seuls au pays d'Angleterre de les sçavoir teindre, apprester 
et fKser en perfection. Mais ce secret est descouvert et introduit 
en France. A quoi les sieurs commissaires ont longtemps et beau- 
coup travaillé, pour faire recognoistre la vérité de l'esprenve et du 
profit par les experts, et en disposer l'establissement. Il est certain 
qu'il en peut provenir beaucoup de commodité et d'enrichisse- 
ment, pour le grand gain qui se faisoit en cette dernière façon, 
et pour le grand débit. 

B L'invention nouvelle de faire filer en un seul atelier grande 
quantité de toutes sortes de laines et cotons, et autres semblables 
étoffes par les petits enfants, aveugles, vieillards, manchots et im< 
potens, assis à leur aise, sans travail ni peine de corps, plus en un 
jour qu'il ne s'en peut faire en trois par les quenouilles, et en plus 
grande perfection. L'auteur en fait venir les expériences à Paris et 
en avance les fhiis, sur l'espérance qu'il a d'en estre reconnu, par 
l'entremise et autorité des commissaires, lesquels en ont traité et 
examiné les moyens. Ce sera un grand avancement et enrichisse- 
ment pour les manufactures de toiles et de la draperie. » 
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' Ordonu. sur les eaux et forêts, art. 38, 39, dans les Ane. lois fruuç., 
t. XV, p. 165. — Ttinanus, 1. cxxix, t. xiv, p. 14S de la traduction : « Le 
j» roi fit faire des ménageries, des réservoirs ii mettre du poisson» » 
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Les membres de la chambre de commerce proposaient 
aassi de réformer et de perfectionner la fabrication du fer qu| 
à la vérité venait de s*enrichir de divers procédés pour con- 
vertir le fer en acier, pour le fendre et le filer, mais qui 
fondait et forgeait encore ce métal d'une manière si vicieuse 
qu*elle n*obtenalt que du fer aigre et cassant, et qn^elle laissait 
dans la plus cruelle souffrance presque tous les arts industriels. 
Dans les projets présentés et recommandés, comme dans 
les projets réalisés, il y avait une part pour ce qui touchait à 
Pindustrie agricole, aux ressources du pays, à ^alimentation 
publique. Ainsi la chambre de commerce présentait en ces 
termes un plan pour Textension et la propagation des haras 
en France. « L*establisscment des haratE en France, pour y 
tt remettre des chevaux en telle quantité et perfection quMIs y 
» estoient du temps de Gharlemagne, où il se trouve quMI 
» y en avoit plus que de bœufs et de vaches, et que tant s'en 
» faut que les François fussent contraints d'en acheptcr des 
» estrangers qu'ils en fournissoient toute l'Europe ; tant les 
'I pasturages, les eaux, et toutes autres commoditez néces- 
» saires pour les chevaux y sont abondantes et exquises. Les 
» sieurs commissaires ont envoyé lettres de Sa Majesté vers 
» tous les baillifs et senescbaux de chaque province, pour 
» avoir ad vis des lieux ou desjà les dits haratz se trouvent 
» establls, et des commodités d'y en establir davantage, 
» comme aussi des autres lieux commodes de la France où it 
» n'y en a point à présent ; à fin d'en faire un bon et ample 
Culture du riz. » règlement et establissement général. » La chambre du com- 
merce demandait encore que Ton fît des essais en grand pour 
l'introduction en France et la culture du riz, « cet aliment 
» substantiel qui pouvait servir de pain et de viande aux 
» pauvres gens et à ceux qui voyagent sur mer. » Elle de- 
mandait aussi qu^on remédiât aux altérations et falsifica- 
tions qu'avaient subies les vins, surtout ceux d'Orléans K 

La plus grande solennité et la plus grande publicité furent 
données aux opérations de la chambre de commerce. Le re- 
cueil ou procès-verbal des établissements qu'elle avait formés 

* Pour les onze puragruphes précédents , voir Barlhéiemy Lufl'emas . 
Recueil présenté au roy de ce qui se passe en l'assemblée du commerce au 
Palais è Paris , P. PautoBniar. t«()4, i)o« 8, 9, 1 i , 1i, 15, 93, 39,31. 39* 40, 
41, p. $U-Wl, V^t tltf. t^T, 941-;P43^~P. Cayet, Chron. seplcn,, 1. vu, 
t. u, p, 984. 
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avec le concours da goaverncmenl, des propositions qu'elle 
lui soumettait, fut présenté au roi, imprimé chez son impri- 
meur, répandu dans la France entière, comme Tavaienl été 
les instructions pour la propagation de la soie. On ne peut 
guère douter que toutes les propositions de la chambre que 
nous venons de relater n'aient reçu leur exécution entre 160/i 
et 1610. En effet, on sait que celle relative aux haras fut 
suivie de rétablissement de haras à Meun et dans d'autres 
lieux ^ De plus, on a la preuve que d'autres projets mis 
en avant par elle en même temps, et contenus dans son recueil, 
mais que nous n'avons pas rapportés ici pour ne pas faire 
double emploi, par exemple ceux qui avaient rapport aux 
tapis du Levant, aux toiles fines de Hollande, aux nouvelles 
communications pour le commerce, à la répression des ban- 
queroutes ; que ces divers projets, disons-nous, ont été réali- 
sés dans les sept dernières années dii règne. Tout foit prësu-* 
mer qu'il en a été de même pour les autres propositions ; 
mais on manque de témoignages formels, parce que les seuls 
historiens qui fournissent des détails précis et circonstanciés 
sur l'industrie et 4e commerce terminent leur narration 
en 1606. 

Il est impossible de méconnaître que tout ce qu'il y avait 
en France d'esprits inventifs, d^hommes échappés à la routine 
et en avance sur leurs contemporains, n'aient répondu à l'ap- 
pel que leur avait adressé la chambre de commerce ; qu'ils 
ne lui aient communiqué leurs découvertes et leurs procédés 
particuliers, ainsi que le recueil le dit partout ; que la cham*- 
bre n'ait ménagé à ces inventions aide, moyens d'exécution, 
récompenses, honneurs» y compris les lettres de noblesse, 
publicité et propagation dans toute la France. 

Les arts de première utilité ne durent pas moins que les 
arts de luxe aux efforts combinés de Henri et de la chaml>re 
de commerce. Les uns et les autres obéirent à l'impulsion 
paissante qu'ils leur donnèrent. Il y eut, sous ce règne, un 
élan d'invention, un essor de découvertes, qui sont devenus 
le point de départ de tous les développements de l'industrie 
franchise dans les temps modernes* 

' Isuic Lalfemas, Hbtoire da commerce, p. 421. 
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CHAPITRE VI. 

Commercti iuléiiear. Voies de communication. Cummeii-e exturieur 

Colonies. 



§ i*'. Etat du commerce intérieur de la France en 1597, et 
du commerce extérieur de 1597 à 1603 

Dès que rindustrie manque des moyens de placer facile- 
ment et sûrement ses produits, chez les nationaux et chez les 
étrangers, elle n'est plus que remploi en pure perte des ca- 
pitaux, du temps, des efiTorts d'esprit de toute une classe de 
citoyens ; elle n'est plus qu'une ruine. Dans ces conditions . 
après des essais et une attente de deux ou trois ans, elle périt, 
quelque heureuses, quelque brillantes qu'aient été ses ten- 
tatives au début. 

Vainement donc Henri, Laffemas, les membre^ de la com- 
mission ou chambre de commerce se seraient épuisés en efiorts 
pour ranimer les anciennes industries, peur créer tant d'in- 
dustries nouvelles, si le roi, en même temps, n'était parvenu 
à donner à la production des débouchés prgportionnés à son 
activité et à sa fécondité. Il s'agissait pour lui d'établir dans 
son royaume des rapports assurés et des moyens de commu- 
nication entre les manufacturiers et les consommateurs, entre 
ceux qui produisaient et ceux qui a valent le besoin d'employer 
les produits, avec l'argent nécessaire pour les payer. Au dehors, 
il fallait que le roi obtint de ceux des souverains étrangers chez 
lesquels il y avait industrie et commerce, une protection et 
des facilités pour notre commerce, égales à celles que le com- 
merce des sujets de ces souverains trouvait en France. Il 
fallait encore amener ou contraindre les princes dont les su- 
jets n'avaient pas de commerce, parce qu'ils n'avaient pas 
d'industrie, à ce qu'ils ne fermassent pas leurs pays à nos 
produits, en les frappant de droits d'entrée excessifs. 
£t^t Cette régularité et cette facilité de rapports de province à 

du commerce province et de ville à ville dans l'intérieur du royaume, cette 
leur. protection au dehors , tout nécessaires , tout indispensables 
même qu'elles fussent à l'existence de l'industrie et du com- 
merce de la France 9 étaient pourtant à établir entièrement et 
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à nouTeau en 1597 pour le commerce intérieur ; et plus tard 
encore, de 1597 à 1603, pour le commerce extériear. Les 
guerres ci?iles et étrangères avaient eu pour effet de détruire 
presque toutes les communications entre les diverses pro- 
vinces du centre de la France, et de les placer à Tégard les 
unes des autres dans un isolement dont on ne peut se faire 
une idée aujourd'hui. Les communications intérieures ont 
lieu au moyen de -la navigation des rivières , des ponts , 
des routes. Or, les gouverneurs de provinces et de vUles, les 
gentilshommes propriétaires de châteaux avaient proGté de 
Tanarcbie et du besoin que Ton avait d'eux, pour établir à 
leur profit d'innombrables péages sur les rivières : les mar- 
chands ne pouvaient plus parcourir deux lieues sans avoir 
quelque droit à payer, et dès que le trajet était long, les droits 
et les frais se trouvaient tellement multipliés que tout com- 
merce devenait impossible K Pendant le cours d'hostilités si 
longtemps prolongées , les armées et les garnisons avaient 
pour les nécessités de leur défense, détruit une multitude de 
ponts ; les autres étaient tomliés en ruines par défaut d'en- 
Iretîen. Il en était de même des routes. Les dépenses de la 
guerre, auxquelles s'étaient jointes de folles prodigalités - 
sous Henri III, avaient absorbé, dévoré le produit des 
impôts, et amené raliénation de la plus grande partie du do- 
maine de la couronne , tandis que les ravages de la guerre 
avaient détruit les biens ou supprimé les ressources des com- 
munes grandes et petites, des villes et des villages. Il n'était 
plus rien resté à personne pour les travaux publics. On va 
voir par le témoignage de deux contemporains, à quel point 
ces causes réunies avaient brisé toute communication , tout 
commerce entre les provinces et les villes du royaume les 
plus rapprochées les unes des autres. 

c Quelle apparence, je vous prie, que les marchands soient con* 
traincts en beaucoup d'endroits , se destourner de plus de trente 
ou quarante lieues^ pour la rupture ou danger du droici chemin ? 
Il De se faut pas estonner si beaucoup de villes qui estoient sur 

' Itaac Lafiemas, UisU du commerce , p. 4i6. « Les droils de péu»es, 
» pasiiages, bords et abords, n^ont jamais este imposés par les princes que 
» pour la conservation des marchands , senrelé et entreleuemenC des 
M chemins. Néanmoins aujourd'hui les administrateurs dMceux corront' 
» pent et gastent cet ordre h la ruyne de nostre commerce. » 
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de grands possoges, et souioient treOquer autrefois, soat main- 
timant pauvres et disetteuses; c*en est ici la principale occaBion. 

n L'advis des sieurs commissaires ordoqneg par Sa Majesté est 
j^ dresié, avec grande connoissance de cause» pour reslablir la na- 
vigation de la rivière d'Olsç, depuis la Fère^ en Picardie» jusques 
à Chauny, comme elle estoit auparavant les première troubU§* 
Les habitants de la Fère m'ont laissé quelque temps entre les 
mains des pièces pour cet effet. lis m'ont fait les plpintes en vostre 
conseil, Sire, et remontré comme ceux du pays d'Artois et de 
Tliiérache avoient délaissé le commerce quMIs faisoient avec eux, 
pour IMncommodité des ponts , chaussées et passages, ce qui est 
grandement considérable *. » 

£,.t Les misères et les souffrances de notre commerce avec 

du commeice Péiranger ne pouvafent surpasser celles de notre commerce 
ex trieu . im^rfeur, mftis ellcs les égalaient. Les fautes de notre diplo- 
matie pendant les deux derniers règnes, les exigences de notre 
situation politique, et la guerre ouverte sous Henri IV, avaient 
amené les choses au point que les marchés étrangers étaient 
presque complètement fermés à notre commerce, tandis que 
nos provinces, nos villes, nos villages même étaient ouverts 
* au commerce et aux produits des étrangers.- 

Lie commerce extérieur était fait alors par les provinces 
frontières et maritimes de Picardie, de Normandie, de Bre- 
tagne, de Guyenne, de Languedoc, de Provence, de Lyonnais. 
liS Picardie commerçait avec les Pays-Bas , la Normandie et 
la Bretagne avec 1* Angleterre , la Guyenne et le Languedoc 
avec TEspagne , la Provence et le Lyonnais avec l*Itaiie. Les 
l^ncipales villes servant d*entrepôt et de transit aux produits 
de ces provinces et des pays avolsinants étaient Amiens, en 
Picardie ; Rouen et Gaen, en Normandie ; Nantes, Saint-Malo, 
Vitré, Brest, Saint-Pol-de-Léon, dans la haute et basse Bre- 
tagne ; Bordeaux , Bayonne , Saint - Jean - de - Luz , dans la 
Guyenne ; Marseille , en Provence ; Lyon , dans le Lyonnais. 
Cette statistique est fournie par la correspondance de ilenri IV 
et de ses agents diplomatiques \ 

' Barthélémy LaSemas, Recueil présenté au roy de ce qui se paue en 
rassemblée da commerce, n** 34. — Isaac Laffemat, HUt. du oommrrce, 
t.XlV,p.«$,a39, «S, 4«6. 

• Voir les (.ettres missives de Henri IV, du Sa aoAt I89S au 30 novem- 
bre leOI, dons le t. ▼, p. 16, 17, 737.749, et leUailé de iSOBavecl'AttsIe- 
terre, qiPoo trouvera ci*après. 
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Les causes de Tétat de dépérissement auquel notre com- 
merce extérieur était réduit en 1597 remontaient au règ^ne 
de Charles IX, et depuis lors s'étaient sans cessa accrues. En 
1Ô7S , quoique le commerce eût déjà souffert des atteintes 
portées par les factions à Tordre public et aux ressources 
intérieures du pays , notre commerce se soutenait encore, 
parce qu*il trouvait an moins liberté et facilités suffisantes 
pour ses opérations cliez les nations voisines de la France. 
Mais à partir de ce temps, il avait perdu un à un tous les 
principes de sa prospérité. 

Le 29 avril 1572, Charles IX avait conclu avec la rtine 
d^ Angleterre un traité qui contenait deux parties très dis^ 
tinctes. Dans la première, il n'était question que des condi- 
tions d'une confédération et d'une alliance défensive entre 
la France et TAngieterre ; mais dans la seconde , le traité 
politique devenait un traité de commerce, dans lequel Tim* 
prévoyance ou la trahison des négociateurs et des ministres 
de Charles IX avait laissé insérer une longue série de clauses 
aussi favorables à Tintérét anglais que nuisibles à celui de la 
France. Les Anglais, entre autres avantages, obtenaient le 
droit d'établir, dans celles des villes de France qui seraieni 
le plus à leur convenance, des comptoirs et des institutioas 
fort semblables à ce que l'on a nommé plus tard des cham- 
bres de commerce et des consulats K Ainsi tout marchand 
anglais, à son débarquement en France , trouvait des eom-^ 
patriotes qui protégeaient sa personne et l'aidaient dans 
toutes ses opérations commerciales ; qui, instruits eux-mêmes 
des tarifs établis par le gouvernement, lui apprenaient li les 
préposés à la douane française n'avaient pas exigé de lui des 
droits excessife ; qui , dans le cas d'une contestation élevée 
entre lui et l'autorité, les marchands ou les habitants de la' 
localité, lui indiquaient à quel tribunal il devait s'adresser, 
quelle marche il avait à suivre pour obtenir justice ; qui re- 
cevaient ses plaintes ou ses réclamations , et les faisaient 
valoir auprès des autorités françaises, de l'ambassadeur an- 
glais, du gouvernement d'Angleterre. Dans le traité de 1672, 
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' Le traité de confiédératkm et d^aUiaoce entre Charités IX. loi de 

Tnittce, et Elisabeth, reine d* Angleterre* ifgné k Blois le Ï9 arril ISTt, 

ii^est pas divisé vn articles ayunt leur numéro d^ordrc. -Les f>araj|ritt4ics 

relatits au commerce anglato se troweut A la page f 14 A et B du I. V, 

partie 1, du Corps diplomatique de Dnmont. 
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les marchands français n'avaient obtenu aucun de ces 
droits, aucune de ces protections. Aussi furent-ils prompte- 
ment chassés de toutes les villes d'Angleterre par les mau- 
vais traitements ; par le déni de toute justice dans leurs 
contestations avec les marchands et les habitants ; par le 
surhaussement arbitraire des tarifs, et les exactions des 
agents du fisc , auxquels ils furent sans cesse exposés ; par 
Tobligation enfin qu'on leur Imposa de transborder le char- 
gement de leurs navires sur des bâtiments anglais, pour que ce 
chargement pût entrer dans les ports d'Angleterre , et par 
l'impossibilité à laquelle on les réduisit de rien remporter 
d'Angleterre, deux mesures également ruineuses pour notre 
marine marchande ^ 

Les intérêts de notre commerce, dans ses rapports avec 
l'Angleterre, étaient de trois espèces, l'une d'exportation des 
produits de la France , l'autre d'importation des produits 
anglais, la troisième de commission et de transport. 

On a pu voir précédemment ^ que les manufactures de 
quelques unes de nos villes donnaient des produits d'une 
grande perfection, tels que les draps fins ou draps du sceau 
de Rouen, les toiles fines et les serges de Louviers, Saint- 
Quentin, Amiens. Moins la France fabriquait alors de gros 
tissus, d'articles de première nécessité , plus elle aurait eu 
besoin de multiplier les articles d'industrie recherchée, où 
elle excellait , et de les placer en Angleterre , pour rétablir 
l'équilibre avec cette puissance dans la balance de l'industrie 
et du commerce. Cependant l'Angleterre avait complètement 
fermé ses ports et ses marchés aux produits français de cette 
espèce. La seconde branche de notre commerce d'exporta- 
tion, beaucoup plus importante que la première , aurait dû 
être le transport , le placement et la vente des produits de 
notre agriculture qui, depuis 1596, avaient excédé nos besoins 
dans quelques localités moins maltraitées par la guerre civile, 
et qui les surpassaient dans toutes en 1600 ^. Les Anglais 
consentirent bien à laisser entrer nos grains, nos vins, nos 
fruits, dont ils avaient besoin, et qu'ils trouvaient chez nous 

' Voir plus loin dans le truite de 1606 avec l'Angleterre lu preuve de 
toutes ces vexations, essuyées parnotn; commerce )U!iC|u'au moment où ce 
Iraité y. mit fin. 

* Voir ci-dessus à Tarticle de l'industrie, pages 43-45. 

' Voir ci de.osus à Tsirtirle de Pagricullure, pages 15, 16. 
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meilleurs et à meillenr marché qu'aillears, parce que les 
frais de transport étaient moindres. Notre industrie agricole 
proGta bien de leurs achats. Mais en admettant chez eux nos 
produits , en nous acceptant pour approvisionneurs , ils se 
réservèrent, à notre exclusion et à notre détriment, les béné- 
fices du transport et de la vente en gi*os dans leurs ports. 

Ils ne laissèrent pas à nos marchands plus de part dans le 
commerce d'importation des produits anglais chez nous. 
L'Angleterre, comme nous Tavons établi, nous fournissait 
une immense quantité d'objets de première nécessité, tels 
que les gros di*aps, les bas, les chaussures, la chapellerie K 
il y avait un intérêt considérable pour la l*>ance à ce que 
nos marchands allassent les chercher en Angleterre, les 
plaçassent dans notre pays, et conservassent au moins, à 
eux-mêmes et au royaume, les bénéGces de ce commerce 
d'importation en France des produits étrangers. Mais nos 
marchands en furent exclus par les rigueurs calculées de 
l'inhospilalité anglaise , et remplacés par les marchands an- 
glais : d'où il résulta que, sur ces articles, l'Angleterre cumula 
les profits de l'industrie et ceux du commerce. 

En ce qui concernait le commerce d'expédition et de 
transport, les Anglais poussaient les rigueurs du monopole^ 
à leur profit et contre la France, au point que leur adminis- 
tration se mettait en opposition avec leur gouvernement pour 
persécuter les marchands français. En 1598 , un marchand 
de Saint-Malo, nommé Michel Lanne, avait transporté des 
canons hors d'Angleterre, pour le service et avec l'agrément 
de la reine Elisabeth. Poursuivi par l'amirauté de Londres 
comme coupable de soustraction, il avait vainement sollicité 
pendant deux ans le jugement de son procès et les moyens 
de produire les preuves de son innocence. A peine il avait 
quitté l'Angleterre pour repasser en France, où ses intérêts le 
rappelaient, qu'il avait été condamné par l'amirauté, lui et 
ceux qui lui avaient servi de cautions. De 159Sà i 600, Henri IV, 
9 pour la justice et la protection qu'il devait à ses sujets, » ré- 
clamait contre celte inique sentence, pressait Elisabeth de faire 
intervenir son autorité royale dans cette affaire, et obtenait 
d'elle la promesse qu'elle agirait dans ce sens: Tout cela fut 

* Voir cÎHletras, poge 46. 

lï. 8 
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éh vain. Les iiistrcKitions données dû représentant de la 
F'i-ance, lOrs de Tambassade eitraordinall-e de 1603, prouvent 
qUè dans l*aiïaire de Michel Lanne, comme dans Vingt adtfes 
senlblables, la haine dont Tamirauté de Lotldres poot^tiivalt 
nds tliarthahds prëvaltit contre le droit, la Justice, les réda- 
mations dtt roi de France, allié de TAngleterre ; rinterven- 
tion d*Élisabeth elle-même, qui n'obtint rien, soit qu'elle ait 
craint de compromettre sa popularité, soit qu'elle ait été 
vaincue par les lenteurs, les ajournements, la force d'inertie 
de l'amirauté K 

Dans l'année 1600, les Anglais, tout en continuant à se 
fournir en France de quelques-uns des produits de notre 
agriculture, ainsi que nous l'avons fait remarquer, nous 
avaient complètement fermé leurs ports. Us avaient donné 
une entière exclusion aux produits de notre industrie, lis ne 
nous avaient laissé aucune part, ni dans le commerce d'im- 
portation des produits anglais en France , ni dans le com- 
merce d'exportation des denrées françaises en Angleterre, ni 
même dans le commerce de transport et d'expédition. Ils 
avaient établi à leur profit le monopole poussé à ses extrêmes 
liinites. C'est ce qui résulte, et des faits connus, et des 
réclamations adressées l'an 16U0 à la commission ou cham- 
bre que Henri avait Instituée pour lui rendre un compte 
exact de la situation de notre commerce, et pour chercher 
les moyens de le ranimer. On lit le passage suivant dans l'un 
de ces mémoires : 

« Il faut avoir égard que nulle manufacture * de ce royaume ne 
peut entrer à présent au pays d'Angleterre , comme Ton souloH 
faire ^. De sorte qu'au lieu de trafiquer en eschange marchan- 
dises pour marchandises, et recevoir argent des denrées de ce 
royaume, comme au passé, les Anglois font le contraire, faisant 
apporter en ce dit royaume telle abondance de leurs manufactures 
de toutes sortes qu'ils en remplissent le pays, et ne recevant rien 
de ce qui vient de chez nous ^. n 

' L«ttret missives de Henri IT, t. V, p. YSS. — InstiucUo^s données à 
rorobassadeur envoyé exU'aordinairealent en Augleterie en 1G03. Voi^ 
ci-après, pages iH, 135. 

' Ce mot signitic hhI etbjel mantiffifetiiré, nnl produit de nos fatiAufae* 
tures. 

' Comme cela se Ëiisait habituellement autiefois. 

* Advis et remunstrunce à MM. les commissaires députes du roY, au faict 
du commerce, par Barth. Laffemas, Paris, Sylvestre Horeaii, IdOO, p. 7. 
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Pour détruire ëbiiiîiléièifledt lldifë cbnitiiercè extérieur et 
iiotre liiarine marbhatidë, les Anglais n'avaient plus qu'& les 
désbler pait leurs pirateries, et apiès les avoir entièrement 
fchàssésde leurs côtés, 9 leur interdire (iar cette voie violente 
et détôurhée toutes relations totiimerciales avec les autres 
(juissances de rEtlrdpe. C^est ce qu'ils firent au moment où 
lé rdl , ed conquérant la paix par sa valeur et sa (iôlitique, 
affranchissait notre commerce dû dehors dès entraves qui, 
jiiS^ù^alors , avaient peSé sur lui , et lui donnait des prin- 
cipes fotii ndil^Ux d'aètivité et de richesse. En effet, les 
bHgàndagés des t^il-ates anglais, dont le toi avait eu à se 
plaiiidre depuis SfSn avènement , devinrent bien plus fré- 
quents et bien plus redoutables à t>artir de i59Ô, comme le 
pi'Odtè là correspondance diplomatique dit temps. 

Â cette ëjjbqdé , le désarmeitietii complet de la Ligue , lé 
tétabiisseilietit de l'ordi-e ptrbllc et de la cdnflahce prépd- 
taiètit àhi ttansactidhs intérieures de§ facilités, une activité, 
une étendue mêilie qu'elles h'avaient pas eues depuis qua- 
rante àtïSi D'uti autre cOté, ta piit de Vérvins rouvrait à nos 
mârchaiidâ tbdt le littot-al de TËspagnë et les provinces deè 
Pays-Bas deniëiirées espagholéà. En effet, Tarticle m du 
traité de yërtifls4)ôrtalit « (JUèl le ttaflic seroit libre entré les 
» subjects des toys de France et d'Espagne *. » On voit plus 
tard qu'Outré le commerce par terre, la Fi;^nce faisait avec 
les prbtinces espagfiolés des Pays-Bas un commerce très 
actif dotit la tighe était Calais, U cOte de Flandre que baigne 
\ii mer dû Nord, et le coûts de l'Escaut. Une autre branche 
dé notf'e commerce du dehors s'étendait à la tiollandè et 
aût royauiiiés du Nord. Aussitôt à^r^s la paix de Vei-vins, 
\ek èxpottatiôns de nds denrées , faites par notre commerce 
dans ces dii^ers États, et surtout en Espagne et dans les Pays- 
âas espagnols, devifirent très considérables. Elles consistaient 
prihcipàlemeht en blés, en vins et en toiles. Nous avons 
constaté précédemment que le rétablissement de l'agricul- 
tiiré, eU snit^ht le désartiiemëht progressif des provinces de 
la Lil^ue, alvait été assei rapide pour que lé gouvernement 
autorisât la libre sortie des graiUs, partiellement mêine avant 
id9S, généralement depuis 1600. te rétablissement de 
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' Le texte du traité dans P. Gayet, Chron. sept., Ut. i, t. u,p. Il B. 
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rindustrie des toiles fut également très prompt, et précéda 
de plasieurs années celai des autres industries, soit de luxe, 
soit de première nécessité, parce que la fabrique des toiles 
emprunte sa matière primitive à l'agriculture, et. qu'elle la 
trouve en abondance sur le sol de la France. 11 suffisait que 
cet état de choses se consolidât pour que notre commerce 
extérieur entrât dans une ère de prospérité et de développe- 
ment inconnus jusqu'alors. 

Les Anglais firent les plus grands efforts pour le ruiner, 
au moment de son premier essor, pour y substituer le leur, 
et pour hériter de nos dépouilles, non par une concurrence 
loyale, mais par la violence. Leurs pirates attendirent les 
navires marchands de France partout , mais principalement 
sur les côtes de France etd'Espagne ; firent butin des cargai- 
sons et se saisirent des bâtiments eux-mêmes ; tantôt embar- 
quèrent l'équipage sur des chaloupes et l'abandonnèrent à 
la mer en fureur , tantôt le noyèrent pour faire disparaître 
la trace de leurs vols avec les victimes elles-mêmes. La cor- 
respondance de Henri IV avec Elisabeth de 1598 à 1600 est 
pleine des plaintes qu'il lui adresse au sujet des brigandages 
exercés par les pirates d'Angleterre contre les marchands 
français. Il invoqua aussi vainement le droit des gens en 
faveur des négociants français ainsi traités, qu'il avait 
demandé justice pour Michel Lanne. Les instructions de 
1603 établissent que ni lui ni ses sujets spoliés n'obtinrent 
aucune réparation. Les pirates anglais n'étaient, selon toute 
apparence, conseillés que par leur avidité : ils se ruaient sur 
notre commerce partout où ils trouvaient du butin à faire, 
une proie à capturer. Mais l'entière impunité dont leur gou- 
vernement les laissa jouir, alors que notre diplomatie indi- 
quait le pays, la ville, la rivière, dont ils étaient partis, et 
où on les retrouverait à leur retour, si l'on voulait les pour- 
suivre, établit d'une manière évidente que le gouvernement 
anglais se servait d'eux pour ruiner matériellement une par- 
tie de notre commerce maritime ; pour épouvanter et décou- 
rager le reste au moment où 11 se ranimait et se développait, 
en persuadant à nos négociants qu'il y allait à la fois pour 
eux de la fortune et de la vie à continuer leurs opérations K 

* Voir dans le tome y des Lettres missives de Heori IV, pages 16-18 : 
f* la lettre du SS août i698, relatirement à Taffuire de Soardéac et de 
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Le roi^sc borna à de vives plaintes et (rincessanlosrccla- MuMuuapiiM!» 
mations, tant que Tintérèt politique, pins grave encore que ,MiJi*lI;pHniei 
les intérêts commerciaux, lui fit une nécessité absolue de *«« vigiemes 
Talliance anglaise. Au commencement de Tannée 1600, il en conif«*^o"« 
était affranchi. L'Espagne le haïssait; mais épuisée, et con- commerce, 
trainte de continuer les hostilités contre les Hollandais, elle 
n*osait rompre ouvertement le traité de Ver vins et rentrer en 
guerre : elle lui abandonnait le duc de Savoie, qu'il contrai- 
gnait le 20 février 1600 à signer un premier traité, aux 
termes duquel ce duc s'engageait à restituer ù ta France le 
marquisat de Saluées ou à lui céder la Bresse. Tout devait 
faire supposer au roi en ce moment que la paix dans laquelle 
il vivait avec l'Europe entière serait maintenue ; aussi passa- 
t-il, à l'égard de l'Angleterre, des plaintes à la répression. Il 
délivra dans nos ports des lettres de représailles et de 
marqtÂey et autorisa nos marins et nos négociants à armer 
des vaisseaux et à courir sur les navires des marchands 
anglais : cet acte était conforme aux dispositions des traités 
alors existants entre les deux nations, quand l'une d'elles 
avait à se plaindre des pirateries de l'autre Le roi fit faire en 
outre par son conseil un règlement sur la qualité des draps 
anglais qui se vendaient en France, règlement aux termes 
duquel la saisie et la vente des draps de mauvaise qualité 
étaient prononcées au profit de l'État. Les marchands anglais 
ayant introduit une très forte partie de draps défectueux et 
frauduleux en Normandie, ces draps furent saisis et confis- 
qués par arrêt du conseil, en date du 21 avril 1600 ^ Le 

quelques marchands de Brest, dont le navire la Coilelte m été caplurë à 
la fin de juin 1S98, près du cap Finistère, par le pirate anglais Christofor 
Crost, dont le signalement est donné et la résidence indiquée ; S* la lettre 
dn 6 août 1599, sur les raines réclamations de l'ambassadeur français pour 
obtenir la restitution des navires ie Catholique el la Marie^ capturés par 
des pirates anglais (p. 737); 5* la leltre du 13 janvier 1600 a la reine 
d^Angleterre, sur la prise faite par les Anglais du navire la Bonne'Aven* 
ture^ appartenant au capitaine Jacques Caro, p. 900. 

' On peut voir, par les traités et par la lettre du roi da 6 mars i603, 
citée ci -après, que les rois d'Angleterre et de France, dans le eus d^altaques 
dirigées par des pirates contre les navires marchands de Tune des deux 
nations, avaient le droit de délivrer des lettres de représailles et de oiarque. 
» Varrêi du conseil Ju roi, en date du 21 avril 1000, est relaté formelle* 
ment dans Parlicle Xiii du traité du S4 février 1606 entre la France et 
r Angleterre, et dans plusieurs passages de la correspondance diplomatique 
du temps que l'on trouvera ci-après. La confiscation prononcée par Tarrét 
du SI avril contre des draps anglais défectueux ei frauduleux n^était pas 
dn tout V interdiction des draps anglais en France^ ainsi qu*on le dit par 
erreur dans un recueil important récemment publié. La prohibition des 
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roi se disposa à remettre en vigueur, au besoin, deux mesures 
pratiquées, i'une temporairement sous son règne, Tautre 
sous les règnes précédents. Ija première consistait à arrêter, 
dans nos ports et dans les localités où les populations avaient 
sqnffert des pirateries des Anglais, leufs navires e^ leursi 
ipc^lfcba^dises, et à prélever sur la vente 4e l^urs cargfiUpi^s 
des indemnités suffisantes pour cot^vfir )es popq^tion^^ d^ 
pçf (e§ qn'elles av^jçpt essuyées. ]^^ ^cqnde ^m de filmer 
entièrement le rpyanme s^nx prqçlni^s et au contm^rce 
anglais. Henri appuya ces représfiilles, les unes effectuées, 
les cotres projetées, des rapides et éclatants succès obt^n^^ 
pen^fipt Viintqnope et l'bivep de ilQQO, dans \^ guerre de 
Savoie, gui avait éclaté cqntre se^ prévisions!, mais qui ^yait 
eu pour résultat de niettre le duc i^ Savoie à ses pieds, et 
dfi rendre |a France plus redoutable et plus respectable h 
Iqns ses voisins. 

De toutes les guerres n^aritimes, il n'en est pa^s de plps 
dangereuse q\]^ celle des courses , mên^e pour une patjop 
;rès supérieure sur mer k sa Rivale. La çqnfiscatiqn, pou^ 
piauvaise qualité des produits, n'^st guère nioins nuisible, et 
fend à paralyser toute industrie çt tout cqmmerce, parce 
f|ue, mêmç en supposant toutes les sent^f^P^^^ JM3tes, ^^^ ^^^^' 
dents et les erreurs inévitables sont punis comnie la fraqde: 
Lies lettres 0e représailles et de piarque délivrées par l^ ^'Pt, 
la confiscation prononcée par son conseil et exécutée par s.es 
officiers , subirent donc pour porter qne profonde perturti^- 
tion dans |e$ affaires et |es spéculations des 4pglais. Les deux 
autres mesures auxquelles il projetait de recourir, sMl était 
pous^ h bouU devaient avoir pour conséquence, aussitôt 
qu'elles seraient appliquées , d'anéantir enti^reuient |eur 
commerce en France, et la France était alors le plus avanta- 
L'AngUterrc gpttx 06 Icurs piarcfrési, JiC préjudice ^t^ît sl çQpsirtéralirfe, 
demande qu^Élisabeth pria Henri avec instances de surseoir à Remploi 

l'a parnement ^ a \ c • •• Vx * j " ^ ' 

des lettres ({es udoyen^ aç la force, et part^cuUèrement des courses sur 
"dercowses*' P®^ * ^.® ^^^ spuscrivlt temporalremept e\ par prpvislqp ^ jn 



en mer. 



draps ang^ijis en France, la fermeture de n«{8 ports f t de 0^9 inafçties à ce 
produit auraient à moitié ruiné )e commerce anglais, gui n^araU'pas alors Içs 




ÉTAT DU COMMEAG£ EXT/^RIEUR : ANGLETERRE. 119 

demande de son ancienne alliée à la fin de Tannée 1600, et 
autorisa son ambassadeur à entrer daps les voies de concilia- 
tion avec l'Angleterre. L'historien anglais Gambden et la 
correspondance de Henri IV et de ses ministres avec notre • 
an^bassadeur à Londres fournissent à cet égard les plus 
cnriepx renseignements. Cainbden p'çi^prinoç Mnsi d^na SQO 
histoire d'Élisabetb : 

« En toute celte année, coipme en la précédente (1599, i600), 
il Y eut force plaintes entre les Anglois et François pour les re- 
presailles qui se faisolent de part et d'autre, à cause de Tinsolence 
des pirates. Par Tenlremise de Thomas de Boissise, ambassadeur 
françois, personnage grave, on fit Taccord suivant... Que les re- 
présailles ne seroient pas seulement suspendues , mais tout à fait 
révoquées de part et d*aulre. Qu*on feroit des édits publics portant 
défenses de partager, transporter, aliéner les biens proeédans îles 
prises. Qu'on retiendroit les pirata et qu*on les peursuivroit par 
justice, sous les peines de droit et les réparations des dommages 
etintéréu^* 

Dès qu'Elisabeth et ses mipûtres eurent obtenir la suspen- ^^gUwnt'dr"" 
s|on des lettres de marque et des courses en mer, ils ne donaer satisfac- 
prirent aucun soin de préserver le commerce français des ^Xar^ubiu* 
violences de leurs pirates. Le roi s'efforça de les rappeler k '* ^^^^^ f*^- 
l'exécution de leurs promesses, en adoptant une nouvelle tu^m éiranVe°s. 
mesure qui enlevait au commerce de^ étrangers en généfaU 
mais plqs particulièrement au commerce anglais, l'un des 
avantages dont il avait joui jusqu'alors au détriment du 
nôtre. Poor faire tomber notre navigation, les puissances 
voisines de la France avaient imposé des droits d'ancrage 
assez considérables sur ceux de nos navires marchands qui 
mouillaient dans leurs ports. Le gouvernement français 
avait négligé de frapper d'un droit pareil les navires étran- 
gers entrant dans les ports du royaume. Il en était résulté 
que la marine marchande de nos voisins avait supplanté la 
nôtre dans le commerce de transport, même pour les pro- 
duits et les denrées d& France. En effet, nos navires payant 
chez l'étranger, au moment où ils abordaient, un droit qi^e 
n'acquittaient pas les navires étrangers quand ils abordaient 

• C«wbdaa, Ri8toir« (i'ÉliMUtb, 4f ptrtie, |u i94, 896; (cMmcUoH (i« 
P. de BelleQget, in.4, 1G38. 
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dans les noires, ces derniers effectuaient le transport des 
marchandises à meilleur marché que la marine marchande 
française, et lui étaient préférés, même par les producteurs 
'et les négociants français. Henri, malgré Sully, et malgré les 
parlements peu éclairés dans les matières économiques, 
ordonna habilement, en 1601, d*exiger des vaisseaux étran- 
gers les mêmes droits auxquels les étrangers avalent assu- 
jetti les nôtres ^ Notre marine marchande rentra dès lors 
dans le commerce de transport et de cabotage dont elle était 
précédemment exclue, et notre commerce en général vit 
rompre Tune des nombreuses entraves qui s'étaient opposées 
jusqu'alors à son essor et à sa prospérité, 
'^"interveni^ ^ secoud avertissement que le roi donnait aux Anglais 
i'A\igUterre qq leur profita pas. Ils continuèrent la même impunité à leurs 

▼«ut imposer à. \^.,i .,,. . 

la France le piratcs. De plus, daus le nouveau traité a intervenir entre la 
«t'ïiuwTuu- Fr^'ïc^ ®^ l'Angleterre, dont leurs représentants travaillèrent, 
SCS iirëjudicia- pendant toute Tannée 1601, à arrêter les bases, les Anglais 
^par le^roi.' s'efforcèrcut d'iusérer les clauses les plus inégales et les plus 
désavantageuses pour la France. L'une, sous le prétexte des 
hostilités subsistantes entre l'Angleterre et l'Espagne, et des 
armes fournies à l'Espagne par les marchands de notre pays, 
soumettait la marine et le commerce français an droit de 
visite de la part des Anglais. Les autres liaient complètement 
les mains au roi et à la France, dans le cas où l'Angleterre 
tenterait de nouveau de s'arroger l'empire de l'Océan et le 
commerce des deux royaumes. Ces prétentions et ces efforts 
du gouvernement anglais et de sa diplomatie sont parfaite- 
ment exposés dans une lettre restée inédite de Henri IV à 
ses ambassadeurs de Boissise et de Beaumont, en date du 
6 mars 1602. 

« Vous, sieur de Boissise, dit le roi, vous sçavez quelle a esté ma 
patience et procédure, depuis que vous estes par delà, sur les 
voleries et injustices faicles à mes suhjects, espérant toujours que 
ladicte dame (Elisabeth) les feroit réparer et cesser, pour avoir 
souvent déclaré telle estre son intention , et mesme commandé à 
ses ofliciers de l'effectuer. 

» Toulesfois, comme les clioses sont allées empirant de temps en 

' On troaye les détails relatif» au droit d'ancroge duus les Mémoires de 
Sully, arrangés par Tubbé de rÉcluse, 1. XYI, t. il, i».- S81, et dans For- 
bonnais, t. i, p. 44. 
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Attire, Donobslant vos remoustrances et poursuilles, j*avois eslé cou- 
Irainct de commencer à pourveoir par rcpresaillet et Ut ire» de 
marque^suivant no» traittet, ne pouvant plus longuement denier la 
justice à mes subjects. De quoy ludicte dame estant ad?ertie, elle 
m^auroit faict prier instamment de surseoir l*osage de ce remède. 
cequej*auroisencore volontiers accordé, et oultre cela, faict propo- 
ser le premier de composer les différends par une amiable com- 
munication et conférence. 

• Elle yeut quM soit loisible à ses subjects d'aborder et visiter 
les navires des miens , portant ma bannière, soubs prétexte du 
transport des armes. C*est contrevenir aux trailtez de paix, qui 
nous donnent le commerce de la mer libre, et nous sommes entrez 
en ceste conférence pour Tasseurer davantage et non pour Ten- 
frcindre ou diukinuer, comme je le ferois si je passois cest article. 
Car il n*y aurait plus de commerce ni d'asseurance en la naviga- 
lion en temps de paix, ains fauldroit se résoudre de vivre comme 
en temps de guerre que le plus fort l'emporte, d'autant que tout 
navire abordé est perdu, puisquMl n'y a aucune asseurance en ia foy 
des mariniers. Tellement que quand les Angloisrencontreroient nos 
navires foibles, ils les pilleroient et feroient couler à fondz ; si forts, 
il fauldroit qu'ils courussent le hazard d'un combat. Et Aes^h s'ils 
en usent de ceste façon contre nos truittez, je vous laisse à penser 
ce qu'ils feroient quand il seroit loisible de le faire. Il est cer- 
tain que mes subjects ne transportent point d'armes hors de mon 
royaume ; les lois d'iceluy en deffendent le commerce. C'est l'Ita- 
lie qui en fournit l'Espagne , comme (elle en fournit) la France. 
Davantage il est fiicile d'arrester le cours dudict transport, quand 
il se feroit, sans exposer ainsy mes subjects à la merci et discrétion 
des Anglais, 

9 Je n'approuve le vu* article, proposé par les Aoglois,car 
estant les plus forts à la mer, je n*en1ends m^obliger à n*arrester 
dans les ports et havres leurs tiàvires et marchandhtest par forme 
de représailles^ quand je jugeray qu'il sera nécessaire de le faire, 
du moins que je n'aye occasion de mieux espérer de leur justice 
qu'ils ne me l'ont donnée jusque à présent *. Car estans encores 
mes subjects foibles et desarmez par la mer, si je ne pouvois leur 
permettre de se revancher des^injustices des Anglois que par la 
mer, ils y perdroient plus qu'ils n*y gagneroient, et telle obligation 
rendrait les Anglois plus insolens. Toutesfois je n'ay pas volonté 
d'user du remède des dictes représailles par terre, que par con- 
traincte et nécessité très grande. 

* Jusqa^à ce j'aye occasion de mieux espérer de leur justice. 
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» Je ne suis d'advis non plus que noua révoquions l^ lettre^ 4^ 
représailles ci devant accordées, comme il a esté demandé pfir 
le iv des articles des dits commissaires, mais de dire seulement quç 
Vexécution en sera surcise pour un certaii^ tempSt comme de trois 
ou quatre mois,dedai)s lequel teipps,s't2 n*estoit faici justice awp 
marchaxi4s^ les dictes lettres s^exécute^pient. 

» Qu^ut à la confiscation pqft^e par Tarrest dqnné s^V {^ règle- 
ment des draps, qu'ils demandent estre révoqué, c'est ç|)Qse que 
je n'aj promise au sieur Edmont. J'ay bien commande, à Içi re- 
qqest^dudictJBdmont, ^ ceux du Parlement de Rouep, ()e p'pser 
4e la confiscation, comme ils n'ont faic|, sur Tasseufaqce qu'il 
m'avoit donnée de la part de sa maistresse qu'elle reme^ie^çM (^^^ 
dictes pirateries et injustices, à quoi je veoif maintenqnt que Vom 
ne tient compte de pourveoir, sans avoir esgard à la grâce sus- 
dicte, ayapt /aict traitter les Anglois au traficq de l^urs dr9ps, plus 
doucement qu'ils n^ sont par les Ipix d^ Angleterre ^ » 

Au sujet Qn peut bien penser que sur ces recommandations du rQÎ, 

"JonTmer^, * ses Bgenls diplomatiques repoussèrent les clauses et copditioq^ 
d'Ei'***b*''h* pi'oposées par le gpuvernement an^lfiis, et que le nouTeau 
devient hostile traité entre le^ 4et|x puissances fpt ajourné. ^Ij^abelh |ent^ 
à la Fronce, ^j^^g ^ ^q|j d'arracher à Henri par rintimidatipn ce qu'elle 
n'aYait pu obtenir par l'adresse; soit même de jeter le 
roi et la France dans de tels embarras politiques au dehors, 
quMls fussent contraints d'abandonner entièrement la pro- 
tection et jusqu'à Pexercice de leur commerce. Tantôt elle 
menaçait de faire la paix avec TEspagne , et de réunir 
Pfispagne, 1^ Angleterre et la Hollande dans une coalition 
contre la France. Tantôt elle s'efforçait d'entraîner Henri 
dans une alliance offensive avec l'Angleterre et la Hollande 
contre l'Espagne, et après .l'avoir engagé dans la guerre 
contre le roi d'Espagne, de l'y abandonner. C'est ce qu'on 
volt dans 1^ correspondance diplomatique du tem.ps« Le 
roi ^crit h son apnbsissa^eur, M. de Beaumont, soqs la da^ 
du IQ novembre 16U2. 

«Cependant que la Royne et i^s principaux conseillers yoqs 
entretiendront du désir qu^ils ont que qous façions ensemble avec 
messieurs des Estais une bonne résolqtion et alliance contre les 

' Lettre du roy aux sieurs de Boissise et de Beaumont, du 6 mars IGÛS, 
Fonds Brienne, vol. 38, du folio Z& recto au folio 41 ; Fonds Be'thune, vol. 
10, 344, folio 25 et suivants. 
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Espagnols et leurs adbérens, j'oy dire que la iicte iavftfifuii fe|t^* . 
pareil langage aux dicts Estais, 

> Cependant les subjects de la ^icte dame continuent àiéfrédev 
et voler impunément les miens , partout où ils les rencontrent. 
Dont je reçois journellement tant de plainctes, que si je n'estpis 
wtenu de la révérence et amour que je porte à la personne 0e la , 
dicte dame , je m'en lessentiroîs vivement. 

* Ce sont aussi de très mauvais commenoemens et acbemine- 
mens pour parvenir à la susdicte union. Tout cela me donne jus^e 
^lyument de croire qu'elle ne ftiict parler de la ligue, que pour 
pVempetcher que je ne me revanche des dictes volleries, ou m*en- 
gager en la guerre contre le roy é^ Espagne ^ et après m'y aban- 
4aafMr. Je recognws aussy quelle craint que je ne prenne trop 
de créance avec ceux des Bstats, tellement qu*il semble qu'ellie 
désire et craint la ligue esgallement. 

» Si la dicte dame continue à vous menacer de sa paix avec 
TEspagne, continuez aussj à luy en parler aux mesmes termes que 
MUS avez faict, luy frisant cognoistre que si je Tapprefaende, c'est 
Kitts pour sa conservation que pour la mienne >, en Tasseurant 
que j'approuveiay touiiioars ce qui luy sera utille <• » 

Sur ces démarcUes bo^Ufes d'ËlU^hetb, 9ur ^s impqvq- 
c^nle^ et po<)||^i|^ attaquas contre i^re ooniqi^ca , m FQi 
vulgairei argnau{ 0e U dignité et 4^ intérêts de lai France 
^^leinen( blessés, aurait 4éc)sir^ ]9^ gaerre à )' Angleterre. 
Adais ^eml, e^ poétique CQpoiniiié, siairaU subordonner les 
ipoindres intérêts ani» plus g^pandq ififér^ts. aeconuajasant, 
pppinie U l-exprime ioi-minie daus uu^ lettre postérieure ^ 
que les f;sps(gnu|Si, malgré la paiit d^ Vervius, étaieut d'irré-: 
çonciliables euu^nûs P^^ ^ Fraqce t estimant que tôl pu 
tard |1 faudrait rentrer eii guerre avec eu9 ; jupteapt que 
pontr^ de pareils epu^is, Tune des iDeillei|re« aiUances était 
ralliance anglaise, et qu*il devait Tentretenir aussi longteipps 
qu'elle ne serait pas absolument impossible, il résolut de se 
tenir fortement dans des termes où la fermeté était tenîpérée 
par la prudence la plus contenue. Il arrêta donc d'user de 

* 4 caQM 4« 1* fni^ii^i flUft 1<M Espagnali «urpiit à tramer 4<u coiupin^- 

lions contre EUsabetl^, l'Angleterre étant onTerte à leurs agents par suite 
de UpaiXf et les Anglais mécontenti pouvant également se reaclre en 
toaSii^ et T tramftr 4«| cqpiplots centre «Ue. 

* Lettre du roy a M. de Beaumont, ambassadeur en Angleterre, da 

10 noTembre I60i, Fonds Brienae, vol. 38, folio 38S recto. 

J]k«ff 0H w i Mm»h 4ii ta «vçU IWi dans U^ l^eUm im«iv., t. n. 
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représailles pour empêcher notre commerce de devenir la 
proie de l'Angleterre ; mais de se borner à ces représailles, 
et d'éviter toute rupture politique, toute guerre avec l'An- 
gleterre. Dans les instrucUons que son i^lnislre Villeroy 
adresse à M. de Beaumoat, il indique d'une manière précise 
quelle sera la ligne de conduite de Henri. 

« Jugez, dit il, les accidents qui arriveront à la fin (des pirate- 
ries et voleries des Aoglois). Comme nous sommes (bibles à la mer, 
nous serons contrainU à la fin d'accorder des représailles en terre, 
et interdire encores le commerce. Plusieurs l'ont conseillé il y a 
longtemps. Le Roy seul, avec ceux qui ont cognoissaoce plus im- 
portante des affaires de son Estât, Tont empesché jusqu'à présent 
à bonne intenUon. Mais ils seront contraincte d'y condescendre, 
si les dictes plainctes continuent ^ » 

Ainsi pas un mot de guerre : des représailles seulement, 
et des représailles que l'on cherche à éviter. Henri laissait 
donc sans faiblesse la porte ouverte à des rapports meilleurs, 
à une entente plus amicale entre la France et l'Angleterre. 
Il avait, par sa prudence, maintenu les choses dans cette 
situation, quand la reine Elisabeth fut emportée par la mort 
le /i avril 1603. il députa Sully en ambassade extraordinaire 
auprès de Jacques I" son successeur, et dans les instructions 
qu'il lui donna, il fit une large part aux intérêts de notre com- 
merce. Dès le premier jour de ses relatîons a vec le nouveau roi, 
il lui présenu le tableau des dommages qu'avait injustement 
soufferts la France, lui en demanda réparation, et pressa l'éta- 
blissement par les voies amiables d'un nouvel ordre el de nou- 
veaux rapports entre les deux nations, par suite desquels la 
France fut mise sur un pied de justice et d'égalité avec 
l'Angleterre. 

« Ee sieur marquis parlera audit Roy (Jacques I") des pirate- 
ries des Anglois sur les sujets de Sa Majesté, lesquelles il lui dira 
avoir esté si fréquentes depuis le règne du Roy, et priocipalemeot 
depuis la paix de Vervins , tant en la mer Océane qu'en celle du 
Levant, sous prétexte de la guerre que les di|s Anglois avoient avec 
les Espagnols, qu'il a esté vérifié que les prises faites par eux sur 

■ LeUra de Villeroy à M. de Beaumoul, du 10 novembre 160S. Fonds 
Brienne, vol. 38, foUo S9«. 
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les iujets de Sa Majesté, dont il n'a esté fait aucune réparation 
et jusiice, excédent la valeur d*un million d*or *. 

» Ces pirateries ont détruit le commerce , au dommage inesti- 
mable des sujets de Sa Majesté, et au préjudice des traitez; de 
Inobservation des quels Sa Majesté a esté néantmoins si religieuse 
et si jalouse, pour le respect qu'elle porloit à TainUié de la Reine, 
quelle a mieux aimé dissimuler et endurer ces pertes que d^y 
appliquer d'autres remèdes. Elle s^est contentée d*en réitérer les 
plaintes à la dite dame, laquelle a toujours déclaré et commandé 
y esire poorveu. Mais comme l'effet ne s'en est ensuivi de ton 
vivant , le sieur marquis dira au Roy d'Angleterre. que Sa Majesté 
se promet qiril y fera donner tel déordre» que tels ordres seront re- 
parez pour le passé, et refrénez pour l'advenir, comme il convient 
ùleur bonne amitié, et au bien commun de leurs subjects. 

» Pareillement il faut se ressouvenir du désavantage et préju- 
dice qu*ont les sujets de Sa Majesté, en leur commerce avec les 
Anglois, par les traitez, et nommément par celuy qui fut fait par 
le feu roy Charles IX, Tan 1572, par lequel il fut accordé aux 
Anglois des libertez en France qui sont interdites- en Angleterre 
aux François ; ce qui a souvent excité de telles plaintes et mur- 
mures entre les marchands de part et d*autre, qu'il a esté tout 
besoin que Sa Majesté ayt interposé son authorité pour conserver 
et entretenir la bonne correspondance qui y doit estrc. 

» Il est certain que telle inégalité et différence de traitement 
retient et empesche les sujets de Sa Majesté de trafiquer en An- 
gleterre , comme ils feroieiit si on y avoit pourveu, et engendre 
entre les marchands de grandes plaintes et clameurs. Il convient 
à la bonne amitié qui est entre Leurs Mujestez de les faire cesser au 
pinstost , pour le commun bien de leurs subjects et royaumes, et 
pour affermir davantage leur amitié et bonne voisinancc *, » 

Tant que durèrent les grands embarras du roi et de la Rapports 
France, les autres puissances de l'Europe, surtout celles dont «foi"nerc»uK 
la marine militaire remportait sur celle de notre pays, ne firent avec r Espagne, 
guère moins éprouver d'avanies et de vexations à notre coin- ei u'îwto 
raerce que les Anglais eux-mêmes. Ainsi en 1599 et i600, ouomane. 
pendant les commencements de la conspiration de Biron au 

' Le mUlion d'or valait ô millions de livres du temps, environ 19 mil* 
lions d'aujourd^hiii. 

' Salty, OEcoii. roy., c. If 5, t. i, p. 432, 43ô. — Nuus avons coupé quel- 
ques phrases qui devenaient presque inintelligibles pur leur extrême lon- 
gueur, et nous avons laissé dans l'original une partie historique qni était 
inutile an but que nous nous proposons. 
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dédaii§, et la guêtre de Savoie au dehors, les Espagnols crdreni 
pouvoir enfreindre avec impunité le traité de Vervins, capturè- 
rent les tiavires de nos marchands de Bretagne, et affligèrent 
de pertes plus nombreuses et plus sensibles le commerce dé 
Nantes en particulier* L'Adelantado d'Espagne ne traitait pas 
DOS négociants avec plus d'équité que Pamirauté d'Angle* 
terre , et les réclamations du roi étaient ailssi vdines 
auprès de Philippe lil c^u'auprès d'Elisabeth: A la date du 
fiO airik 1600, Henri écrit à t>hilippè III : « Vtfâtfè Majestë 
» a ctimhiandé à sèâ tfiihistres de faire Justice et faisoti âiit 
1) marchands de nostrë pn^é et duché de Bretagrie, ^r les 
«r Idtjgties {M)iirsnictes ^MIz Ont faictes par delà. Il n'y i 
» encore esté sâtisfaict; dont nous avons esté d'àiitàht t>liiâ 
>i dé|jlâisans , comme les dictes poursuictes sont pleines de 
n considération et d'équité. » Ïjc 28 mai 1601, Henri écrit 
au connétable de "MoiAmorenci : « L'Âdelantado du toj 
» d'Espagne a si mal traicté nos marchands qai esteient allé 
» traficquer en ses pays^ qu'ils en sont destmicts emière- 
• ment. Je suis las de demander raîscm par nos voies ordi- 
» naires, comme j'ay foict depuis deux aiis itintilementi 
» cognoissant qu'ils abusent de ma padence ; de sorte qilë 
» j'ay advisé de m'eh revailclier par lès moyëhs qui me sont 
» permis pat Uôs tmitiei; a POtir sdttsttaire hbti-6 edmméfCe 
à ces violences, Heriri eri usa à l'égard des Espagnols comme 
cdmme il en avait usé à l'égard des Atiglais : il employa léé 
représailles. Peu après l'envoi de cette dernière leltte, il 
secourut d'argent les Hollandais dans leur lutte contre 
Philippe III et les archiducs. Il fit défense à tous ses sujets 
de trafiquer avec l'Espagne et d'y porter aucune denrée de 
France. Comme nos produits, et particulièrement nos grains, 
étaient dès ce temps nécessaires à la subsistance de plusieurs 
pi-ovincës dé Cette monarchie, la prohibition leur infligea de 
cftièlles souffrances, et produisit les eflets que Henri eîi 
attendait : elle contraignit le roi d'Espagne et ses o&ciers à 
stispendfe pour un temps leurs tyranniques persécutions 
contre nos négociants ^ 

' Lèitres mis^ivëi dç. Henri 1V| ajnx dates des i6 ioèt 1tf99,'iQ «♦Ht 
1600. 2S mai, ^ mai, 19 septembre 160! , toine ▼, tu SS5. 416, 417, flU 
737,731 A la date du lÔ septembre 1£0I, Henri u'9ippl«aàitûe fPhtRttmÊ BÊ 
la prohibition du commerce avec l^Espagne. « Je vous ay ci-devant mandé 
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HetiH fût conttuint dé fetîèuHr aux tnêmes ttioyénâ de la 
ibft^ OU de l^ititimidation, avet! toutes leâ autres puissances 
de TEtti-c^e, metue les plUs faibles, pbdf les attieuër à res- 
pecter notre commerce , tant il était passé en habitude chez 
elleSd'etl faire ledr plt)ie, durant le long abaissement auquel 
les guerres civiles aTaient réduit la France. Les sujets du 
grand-duc de l'oscane enlevaient aux marchands de Lyon 
des caisses remplies d*ëtoff^s de soie ^ue ceut-ci avaient ache- 
tées à Ltttqnes. Les officiei-s du duc dé Sa Vole, rencontrant 
en pleine mer les navires des armateut-s de Marseille Qui se 
rendaient en Italie , lés toiitraignaient à interrompre leur 
voyage , à entl-er dafis le poi-t de Villefranche, et à payer Tiiti- 
positioti que le duc avait établie pour les marchandises qui y 
abordaient'. Enfin, dans ses rapports arec la Porte Ottoihane, 
la France avait à se plaindre des exactidhs que les officiers 
turcs exerçaient, et que le sultafa et ses rnlhisti-e^ laissaient 
exercer contre les malxhands français dans les ports du 
Levant ; desinfiractlonsque le sultan avait cortlmiseseti faveut* 
dé TAngleterre aux caititulatioris entre la France et la Porte 
Ottomane ; des pirateries par lesquelles les corsaires de Tunis 
et d'Alger désolaient notre commerce sans que le Grand Sei- 
gneur essayât même de les réprimera 

Ainsi , jusqu'au milieu de Tannée i 603 , comme le prou- 
vent les faits qui viennent d'être exposés, et particullèremetit 
les instructions officielles données à notre ambassadeur 
auprès du successeul* de la reine Elisabeth, notre commerce 
extérieur manqua des deux éléments qui font toute la pros- 
périté de ce. commerce : la sût-eté pour les enll^priseSj la 
liberté pour les opérations. Des destinées meilleures ne pou- 
vaient cominencer pour lui qu'au jour ôCi le gouvernement , 

» de faire publier la deflense de faire traffiquer en Espagne, pour laqueilr 
m \te Tbus prie de faire encore une recharge très expresse, pour la faite 
j» exactement observer, estant bien ndverty qu'elle leur est très incom' 
» Mode. » (P. Cayet» Chr. sept., !. iv, p. 168, B.) 

* Lettres missives de Henri lY, aux dates des tl décembre 1009, t.- T, 
p. 744, et 6 juiUel 1603, t. vi, p. 126. 

* Lettl-ès de Henri lY & M. de Brèves, en ÛHte du 8 avril 1600 et dû 
38 ioin 1601 i dans les Lettres missives, t. Y, p. StO, 451. «il n^ û rieta 
» qui me puisse porter plustost à l'union qu'ils redoublent, que l'indigna- 
» tidn fondée à bon droict snr riojustice que ce seignenr et ses mltristrès 
» font a mes subjecls. » — « Je me servirav de cesle occasion pour me 
» pluinclre du Sigalle (Cicala pacha) comme de celuy qui faisant vio/tfr ntts 
» tafHùtUniOM en faiseur des Anglûls^ Mt en fâtiit amàe C(tte f sy titc^tH 
» et finy la paix avec les Espagnols, s 
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mieux consolidé et plus puissant au dedans^ plus redoutable 
au dehors, contraindrait les puissances étrangères à lui four- 
nir les garanties et les facilités dont il avait été privé jus- 
qu'alors. 

Nous venons de suivre le commerce extérieur au milieu 
de ses dures épreuves. Retournons au commerce en général, 
et reportons-nous à ses diverses parties réunies, pour suivre 
dans leur ensemble les travaux que le roi consacra à cette 
branche si importante de notre économie politique. Henri , 
depuis son avènement jusqu'à la paix de Vervins, fut entiè- 
rement absorbé par les travaux de la guerre, les négocia- 
tions, les mesures administratives indispensables à Texistence 
même de TÉtat et de la société : à défaut de ces soins et de 
ces préoccupations, la subversion totale des finances aurait 
suffi pour Tempêcher de réaliser les grandes et générales 
améliorations qu'il avait rêvées pour le commerce. Aussi, 
durant cette première période de son règne, se borua-t-il à 
une seule mesure, à la libre exportation des grains, qu'il put 
accorder exceptionnellement à quelques provinces , comme 
nous l'avons précédemment exposé. De 1 598 ù 1603 , il fut 
encore distrait, partagé, traversé par la guerre de Savoie , la 
conspiration de Biron, les graves démêlés avec Elisabeth, sa 
rivale en réputation et en puissance ; les différends avec les 
autres souverains de l'Europe , prenant exemple et tirant 
appui de l'Angleterre dans leurs mauvais procédés et leurs 
violences envers la France, tienri fut gêné de plus par l'état 
du trésor, qui, dès lors, pouvait faire face à toutes les 
dépenses publiques , et subvenir même à quelques-uns des 
perfectionnements projetés, mais qui était liors d'état de 
fournira tous. Pendant ces cinq années, le roi se restreignit 
donc, en ce qui concernait le commerce, à des clauses insé- 
rées dans tous les traités de piiix et d'alliance conclus avec 
les- nations voisines de la France qui donnaient à nos négo- 
ciants le droit de fréquenter leurs marchés ; à des représailles 
qui les avertirent que si elles violaient leurs engagements à 
cet égard, elles devaient s'attendre à des souffrances égales 
aux nôtres ; à des études et à une sérieuse enquête sur les 
besoins de notre commerce ; à une bonne direction et à quel- 
ques mesures administratives qui lui ménageaient des res- 
sources dans l'avenir, Ge n'était là encore qu'une prépara- 



ÉTAT DES A0UTE8 ET DBS PONTS. i!29 

tion, que des.prélndes au rétaBlissement et au développement 
do commerce. Mais à partir du milieu de Tannée i60Si jus- 
qu'en 1610, Henri fut enfin en mesure d'effectuer tout ce 
qu'il avait projeté. Il en trouva les moyens dans l'autorité 
sans contestation et sans bornes que l'esprit de révolte vaincu 
sans retour lui laissa ; dans l'incessante augmentation de la 
fortune publique , surtout depuis l'amortissement de la plus 
grande partie de la dette ; dans la supériorité , à l'égard des 
puissances étrangères, que lui donnèrent, après la mort 
d'Elisabeth , sa gloire , ses talents, les ressources intérieures 
de la France chaque jour plus développées. 11 pot dès lors 
fournir liiiéralement au commerce intérieur les voies de com- 
munication et toutes les dispendieuses facilités qu'il réclamait 
pour son développement et son plein exercice. Il put, dans 
les relations internationales et les traités, contraindre les 
peuples voisins , les uns à tenir leurs engagements envers 
notre commerce extérieur, et à lui ouvrir réellement et effec- 
tivement leurs marchés ; les autres à lui accorder les avan- 
tages dont eux-mêmes jouissaient en France; tous à le 
respecter. C'était pour Henri s'engager dans une suite de 
négociations épineuses, d'études, de combinaisons^ de créa- 
tions nouvelles, alors même qu'il faisait tant de grandes 
choses pour l'industrie ; c'était reprendre par un autre côté 
les arts de la paix , pour les rétablir et les développer dans 
d'immenses proportions. Mais, chez un homme de génie, les 
idées grandes et fécondes naissent et se succèdent avec la 
même rapidité que les idées banales chez le vulgaire, et 
quand à l'invention il joint l'esprit et la science pratique , 
quand il sait se ménager les moyens d'exécuter ce qu'il a 
conçu , alors ce qu'il peut produire d'utile est prodigieux. 



m jI, Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies 
de communication par terre. Routes et ponts. 

L'agriculture et l'industrie produisent : eUes ne placent Haute 
pas, ne détaillent pas, ne vendent pas leurs produits à ceux 'dST^roiêr 
qui les consomment. C'est le grand et le petit commerce , le àe communica. 
commerce intérieur et extérieur , qui sont chargés de cette i* œmmerct. 
tâche, toujours très occupante, souvent très compliquée et 
très difficile. Du jour où le roi avait commencé à restaurer 
11. 9 
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Tagriculrare et rindastrie, le 'commerce avait retron?é son 
principe, ce qni le faisait vivre, la matière même sur laquelle 
il devait s'exercer. Quant aux moyens qui lui étaient néces- 
saires pour s'exercer , une partie lai avait été rendue par le 
rétablissement de la paix et de Tordre public. Mais il atten- 
dait les autres facilités, les autres secours, dont il n'avait pas 
moins besoin, du bon état des voies de communication , de 
la réparation et du développement des routes par terre et par 
eau. Avec plus ou moins de temps et de peine , le paysan et 
le citoyen livré à Tindustrie parviennent toujours à conduire 
leurs produits à la ville voisine, au marché voisin. 11 en est 
tout autrement du transport des marchandises d'une province 
à une autre, et souvent d'un bout du royaume à Tautre: ce 
transport exige impérieusement des chemins soigneusement 
entretenus, les communications les plus courtes, les pins 
faciles, les moins coûteuses possible. 

Les avantages qu'un peuple tient de la richesse de son sol 
et de l'activité de son industrie ne sont pas des avantages 
absolus, mais conditionnels , subordonnés à l'état du com- 
merce , dépendant en grande partie lui-même de l'état des 
voies de communication. Dans les temps de paix et de pros- 
périté, les produits agricoles et industriels dépassent le néces- 
saire des populations locales dans une proportion inégale , 
mais s'élevant de trois ou quatre fois à des millions de fois. 
Tout cet excédant est naturellement destiné h fournir aux 
besoins des populations voisines ou des étrangers, qui, en 
échange , rendent aux populations locales ce dont elles man- 
quent. Que les routes disparaissent ou soient mauvaises, trop 
longues, trop coûteuses, dès ce moment les échanges cessent, 
l'excédant des produits sur les besoins de chaque population 
locale devient une inutilité qui périt quelque temps sur 
place , et enfin ne se reproduit plus. Dès lors aussi les habi- 
tants des diverses provinces d'un même État manquent réci- 
proquement de ce qu'ils ne produisent pas eux-mêmes, et de 
ce qu'ils pouvaient se donner mutuellement : une partie 
d'entre eux en demeure absolument privée et souffre ; une 
autre partie le demande aux étrangers, mieux pourvus dé 
voles de communication, et l'obtient, mais en s'appauvrissant 
chaque jour et en appauvrissant l'État. Qu'on en juge par 
un exemple emprunté atJ temps où Henri IV projetait le réta- 
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blissement des routes. De trois provinces voisines, et se tou- 
chant toutes trois par quelque côté, Ptle-de-l'Yance, la Cham- 
pagne, la Picardie, les unes avaient un excédant de vins et de 
sel, les autres un excédant de blé, de bois, de fer, d^ardoises, 
dont elles souhaitaient avec passion faire grand débit et com- 
merce avec leurs voisins : elles ne le pouvaient pas cepen* 
dant, faute de routes; elles restaient chacune dans Tencom- 
brement de certaines denrées dont il y avait disette quelques 
lieues plus loin. Cet état d'isolement était encore celui da 
Berry, du Poitou, et de la plupart des provinces ^ lorsque 
Henri iV et Sully entreprirent, en 1598, de le changer. 

Les voies de communication par terre comprenaient les Eut 

routes royales, provinciales, communales, ainsi que les ponts. 
Les voies de communication par eau embrassaient les fleuves '•■i î#r. 
et les rivières rendus navigables, et les canaux. Dans ce para- 
graphe il ne sera question que des voies de communication 
par terre, et Ton pourra se convaincre bientôt que Tordre et 
la clarté exigeaient impérieusement cette séparation. 

Toutes les voies de communication par terre étaient , en 
1597, ou détruites ou dans un état d'extrême dégradation. 
La plupart des grands chemins avaient disparu sous les 
ronces, et Ton se frayait des routes à travers les campagnes 
incultes ; dans les chemins subsistants, les charrois n'avaient 
plus lieu qu'avec un emploi de forces et une perte de temps 
excessifs. Les ponts encore debout n'étaient pas en meilleur 
état que les routes , et près de la moitié avaient croulé. La 
guerre civile et étrangère avait produit presque tout le mal, 
ou directement par ses destructions, ou indirectement par 
Tépuisenient auquel elle avait réduit tous les corps de l'État. 
En effet, le roi, ruiné par l'entretien des armées et par les 
traités avec la Ligue , s'était trouvé hors d'état de disposer 
d'aucuns deniers pour l'entretien des routes royales. Les com- 
munes appauvries avaient cessé de s'imposer les contribu- 
tions nécessaires à la réfection des routes provinciales et 
vicinales. A cette cause principale étaient venues se joindre 
quelques causes secondaires pour porter à l'extrême le déla- 
brement des chemins publics. Un très grand nombre d'olB- 

' Oa trouvera ci-uprès les textes eonstalant cet état de choses, tn mAme 
temps qae le tableau des trayanx entrepris pour le chanf;er. 
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ciers civils étaient chargés d'ordonner et de surveiller ces 
sortes de travaux : c'étaient les baillis et sénéchaux , les pré- 
vôts et autres juges, les trésoriers de France , et jusqu'aux 
élus. Tant de juridictions et d'officiers qui connaissaient de la 
même matière ne pouvaient ni se concilier sur le fait de la com- 
pétence, ni concourir unanimement au bien commun >. Enfin 
la plupart des gentilshommes et ecclésiastiques auxquels des 
péages avaient été anciennement concédés sous la condition 
de tenir les chemins et les ponts en bon état , avaient cessé 
de remplir cette condition, tout en continuant à toucher les 
revenus des péages : ils avaient gardé le profit , et s'étaient 
affranchis de la charge. 

De 1599 à 1609 , Henri et Sully réformèrent ces vices 
d'administration et ces abus. Au mois de mai 1599, le roi fit 
cesser la confusion et l'anarchie qui existaient dans la direc- 
tion des travaux relatifs aux routes et aux ponts, par suite 
du conflit des divers magistrats entre lesquels cette direction 
était partagée, et ramena l'unité dans cet important service. 
Il rendit un édit portant création de l'office d'un grand voyer 
de France, lequel avait la surintendance de ces travaux, sou- 
veraine autorité sur les voyers particuliers , pouvoir néces- 
saire pour leur faire observer les règlements anciens, et les 
règlements nouveaux que le conseil d'État jugerait à propos 
de leur envoyer K II chargea Sully de ces fonctions. Sully fit 
rendre par le conseil un premier arrêt , en date du 2 avril 
1605, portant que les trésoriers généraux des finances dres- 
seraient un état des péages qui se payaient parles marchands 
dans l'étendue de chaque généralité ; des deniers imposés sur 
les paroisses pour l'entretien et réparation des ponts et pavés, 
chemins, chaussées et autres travaux publics; de l'emploi 
enfin qui était fait desdits deniers , afin que le gouvernement 
eût tous les éléments nécessaires pour faire des règlements, 
donner des ordres précis et éclairés, exiger de tous ceux sur 
lesquels pesait cette obligation les impôts ou redevances 
nécessaires à l'exécution des travaux. Plusieurs faits établis- 
sent clairement que , dans les quatre années qui suivirent, le 



' Continuatiou du Traité de la police de Delamarre, I. Vl, tit. 13, c.S, 
t. IT, p. 473. 

' Ancien, lois franc., t. xiv, p. S23-tt4. -^ Sully, OEcon. roy., c. 157, 
t. II, p. 90B. 
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gouvernement obtint Tobéissance et le concours du corps des 
communes et de la plupart de ceux qui jouissaient du droit 
de péage, pour le rétablissement des voies de communication. 
En 1609, il n*avait déjà plus affaire qu*à des récalcitrants et 
à des retardataires en minorité ; il les amena , comme les 
autres, à l'observation de la loi salutaire qu'il avait établie. 
Le 11 avril 1609, le conseil rendit un nouvel arrêt qui portait : 
« Commandement sera fait à tous les péagers de mettre les 
chaussées et pavés en bon et suffisant estât, à faute de quoy 
on devra saisir lesdits péages. Enjoint aux trésoriers de France 
de Paris de procéder à cette saisie, pour en réparer les ponts 
et chaussées. « Cet arrêt fut exécuté contre un certain nombre 
d'ecclésiastiques, parmi lesquels on cite les religieux de Saint- 
Denis, comme contre les citoyens de tous les au très ordres ^ 
La main ferme de Sully força tout le monde indistinctement 
de contribuer à cette sorte de travaux publics, les plus indis- 
pensables de tous. 

Dès que le rétablissement encore imparfait des finances 
permit à Henri de disposer de quelques fonds pour un autre 
usage que pour la pacification du royaume, il voulut que son 
gouvernement donnât l'exemple ù tous les corps des sacri- 
fices que l'on devait s'imposer, des efforts que l'on était tenu 
de faire pour établir et pour augmenter les voies de commu- 
nication. Dans les divers états de finances qui vont être pro- 
duits, les dépenses relatives aux voies de communication par 
terre, les routes et les ponts, se trouvent naturellement 
mêlées et confondues avec les dépenses concernant les voies 
de communication par eau, les fleuves, rivières et canaux. 
Nous ne pouvons scinder ces textes : nous nous bornons à 
faire observer qu'une très forte partie des dépenses était 
affectée aux routes et aux ponts. Les états de finances 
dressés par Sully, et présentés au roi, ainsi que le compte 
des dépenses pour l'an 1609 arrêté par la cour des comptes, 
existent encore aujourd'hui. On y trouve les mentions sui- 
vantes, répétées d'année en année, depuis I6O/1 jusqu'à 
1609. « En l'année 160/i, la somme de 215,000 livres à 
» cause des impositions du canal de Loire et Seine , du 
» pont de Rouen^ et autres dépenses. — En 1605, imposé 

' Les deux arrêts du conseil d^ÉUl dans la continuation du Traité d« la 
police de Delamarre, lir, Vii, tit. 13, sect. 4, p. 533, 5S4. 
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» plus de àOO,000 livras pour les pants et chaussées,' canal 
« de Loire, Clin et Veile. — En 1606, pour les ponts et 
» chaussées , en toutes les générai! tez , et canaux de Loire 
» et Seine, Clin et Velie, A22,000 livres. — En iG09, pour 
n les réparations des ponts et chaussées, à M. Louis Arnault, 
» commis, l,02/i45i livres. Pour turcies et levées, à 
» M. T. Bédacier, trésorier, 125,000 livres. » En celte année 
1609, les dépenses pour tous les services publics n'excédaient 
pas, charges payées, la somme de 16,000,500 livres du 
temps ^ Et une somme totale de 1,1/^9,000 livres, formant 
presque la quatorzième partie des dépenses, était consacrée 
par le gouvernement aux voies de communication par terre 
et ^r eau. 

Henri et Sully veillèrent à ce que les provinces et les 
villes aidassent par des efforts simultanés le gouvernement 
dafts l'exécution des travaux entrepris pour le même 
objet sur tous les points du territoire ù la fois. Dès Tannée 
1601^ Sully présentait au roi « un projet d'estat général de 
)>la grande voyrie, ponts, pavés, chemins, chaussées et 
» réparations de France, tant royales que provinciales. » Sous 
Pannée 160^, il dit que » les armes ne bruyant plus, et le 
calme paraissant de toutes parts , Tune de ses principales 
occupations estoit de travailler aux argines, turcies et levées, 
ponts, paves, chemins et chaussées, et faire en sorte que les 
deniers octroyez aux villes et communautez pour tels 
ouvrages y feussent bien employez *. Par la correspondance 
de Sully avec les divers agents et employés des finances, on 
volt que les dépenses provinciales et communales de la Nor- 
mandie pour le rétablissement et le perfectionnement des di~ 
v«rse8 voies de communication montaient annuellement à plus 
de 100,000 livres du temps ^ Il y avait alors vingt-trois pro- 
vinces, moins riches, il est vrai, que la Normandie. Mais en 
réduisant leur quote part autant qu'on voudra, on arrivera 

* Pour les dépenses taitps parle gouvernement, voir: i* Sally, OEcon. 
roy.. c. 187, t. Il, p. S72-â7.1. Après uvoir mentionné spécialement les 
sommes aflect?es aux pdnls, chaussées et canaux pour lesonnées I60i, 1605« 
1606, Sully, poar les années suivantes, les indique d%ine manière générale 
en ces Icrmcs : « Le reste pareil à Vannée précédenLe et pour les mêmes 
b cotises, n â* Le compte des de'penses pour Tun 1609, arrêté par la cour des 
comptes et reproduit pur Forhonnais, l. l*', p. 1^. 

* SiiHy, OEcon. roy., c. 180 et lOÎ,* la Un, t. !«■, p. S»9 A, 362 B. 

* Sully, OEcun. roy., c. 105, t. U, p. 166, lettre du 8 décembre itXMI: 
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toujours au chiffre d'environ 1 million pour les vingt-deux 
provinces autres que la Normandie. Toutes ensemble payaient 
donc 1 million 100,000 francs. En ajoutant à ces onze cent 
mille livres les onze cent quarante-neuf mille livres données 
par le gouvernement, on a 2 millions 2/i9,000 livres du 
temps, plus de 8 millions d'aujourd'hui , pour les dépenses 
consacrées annuellement aàx voies de communication par 
terre et par eau. Le compte de 1609 donne lien à une 
remarque particulière. Dans ce compte , on trouve que les 
neuf dixièmes des fonds foits par le gouvernement sont appli- 
qués aux routes et aux ponts. Les raisons de cette inégalité 
de répartition entre les voies de communication par terre et 
les voies de communication par eau sont faciles à saisir. Les 
voies de communication par terre étaient depuis longtemps 
les plus pratiquées, et le gouvernement avait à cœur de leur 
donner tout le développement et toute la perfection dont on 
avait alors l'idée avant de se porter fortement et spécialement 
vers les voies de communication par eau. Des magnifiques 
projets qu'il avait formés pour les canaux, il n'en avait encore 
que trois en voie d'exécution. Quant à l'amélioration du cours 
des rivières, infiniment plus générale et plus avancée, elle 
n'exigeait de sa part que des sacrifices limités pour deux rai- 
sons. D'un côté , il avait obtenu que l'industrie privée se 
chargeât d'une partie des travaux, moyennant certains avan- 
tages qu'il lui avait assurés. D'une autre part, il avait passé 
avec les villes et les provinces qui avaient le plus d'intérêt à 
la navigation locale des traités qui laissaient la plus grande 
partie des frais à leur charge : c'est ce que prouvent les déli- 
bérations de la commission ou chambre de commerce établie 
par Henri ÏV. 

Henri et Sully appliquèrent les ressources ainsi préparées 
par eux, et progressivement accrues jusqu'à la fin du règne, 
au rétablissement des anciennes voies de communication par 
terre, et à la création de voies nouvelles. Les cont/^mporalns 
nous apprennent que, dès l'année 1606 , sept ans après lef> 

« A ipsToir : P«ur le» pooU et dutuMoec du f^aérai ii« la pr«<r|«i#c, 

» tanl k Ra«en qna h Caën S5,000 UvcM. 

H Po«r le pont de Rouen , aux Aem% génère Ules ..... 22,609 

» Potir les poiits de Blunte et 4e Sdiat-Oloud 45^000 

» Fmt km cajuil de Seiae «b Lmtc S0.4»aO 

Total 100,900 



Les ponts 

partout 

réparés : leur 

nombre 
très MUgmenté. 
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premières réformes introduites , après les premiers travaux 
ordonnés par le roi , dans la plus grande partie des provinces 
du royaume, les chemins publics « estoient rétaUis au profit 
» du trafic » La plupart avaient été déblayés ou percés de 
nouveau. Un grand nombre avaient été redressés pour dimi- 
nuer les distances entre les centres commerçants. Tous, 
avaient été plantés d^ormes, don:t Fombre devait diminuer la 
fatigue de ceux qui les parcouraient , dont le nombre ajou- 
tait en même temps aux richesses forestières du royaume.. 
Si, dans quelques localités, ces arbres avaient été arrachés 
par Tavidité ou Tignorance grossière des paysans, dans la 
plupart des provinces ils furent protégés par les hommes 
éclairés et les bons citoyens : longtemps après ils subsistaient 
encore, et étaient désignés sous le nom de Bomys, en mé- 
moire de celui qui les avait fait planter ^ On voit par les états 
de finances de ce grand ministre que le déblayage, le perce- 
ment, le redressement des routes, ne formaient qu'une partie 
des travaux entrepris et heureusement exécutés. Le gouver- 
nement avait complété le bon état des chemins publics par 
les dépenses qu'il avait consacrées au solide établissement 
des chaussées et au pavage ^. 

Les ponts forment Tune des principales parties des com- 
munications par terre, puisqu'ils continuent à la fois et 
relient entre eux les grands chemins. La plupart des ponts 
avaient été détruits en France pendant le cours de la guerre 
civile et étrangère, les uns par Tefiet des opérations militaires 
et les nécessités de la défense éprouvées tour à tour par les 

' Isaac de Laffemas, Histoire du commerce, Paris, Du Bray, 1606, p. 496. 
« Il seroit besoin que chaque droit fust employé selon son vroy et léf$i- 
» time prétexte. A qnoy M. le duc de Sully semble opportunément in- 
» cliner quand il recherche de ramener tout à son principe, et parlicu- 

» lièrement redresser et embelir les chemins en faveur du traffic 

» Pour l'adresse et beauté d'iceux, les ormeaux qu'il a faict planter sont 
» infiniment nécessaires, estant certain que si le peuple ignare en eust 
» recosneii l'utilité, au lieu de les arracher avec mespris, il les cust con> 
» perveis arec soin, et eust remplacé ceux qui, par Tinjure du temps ou 
M quelque accident, n'eussent eu loisir de prendre racine et nourriture, m 

' Pour rétablissement des chaussées et le pavage des routes, Sully. 
OEcon. roy., c. 164, t. il, p. 171 B : « Plus, pour la despense faicte aux 
» pofezt chemins, chaussées^ ponts, turcies, levées, et autres oeuvres 
Mpnblicqaes de la France, 4,855,000 livres. » Ces dépenses comprennent 
la période écoulée entre 1S99 et 1607. Les 4,855,000 livres du temps cor- 
respondent à environ 18 millions d^aujourd^hui. «—.P. Cayet, Chron. sept., 
1. VII, t. II, p. S8S B. S» narration s'arrête 6 Tan 1604. Dès ce temps, 
cependant, une grande partie de cet important travail était terminée, puis- 
qu'il dit : « Par le commandement du roy, les chemins ont esté pavéa de 
» nouveau, n 
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armées des deux partis; ]es autres par le défaut d'entretien 
depuis trente-buit années. A partir de 1599 , ils devinrent 
Tobjet de travaux pareils à ceux qui avaient été exécutés pour 
les g^rands chemins. Tons les ponts qui existaient antérieu- 
rement à cette époque furent rétablis sur toutes les rivières 
indistinctement, et Ton trouve dans les historiens et dans les 
états de finances du temps la mention spéciale et nominative 
de ceux qui furent rebAtis sur les prindpales rivières. Ainsi 
Palma Gayet, dont la narration finit à Tannée 160â, dit sous 
cette année : « Durant la dernière guerre, plusieiurs ponts 
» avoient esté ruynés sur les rivières de Seine et Marne ; 
H mais , par le commandement du roy , les arcades rompues 
» ont esté refaictes ^ » En 1607 et 1608 , on voit le roi et 
Sally réparer ou relever tous les ponts sur la Loire, dont les 
ans avaient été emportés, dont les autres avaient perdu plu- 
sieurs arches, par Tefiet d'une violente et extraordinaire 
inondation 2. C'était un immense travail étendu à un espace 
de deux cent cinquante lieues, et intéressant les communi- 
cations directes de six provinces. Le gouvernement s'imposa 
des sacrifices extraordinaires comme le dégât : il doubla et 
au delà l'allocation annuelle qu'il avait accordée jusqu'alors 
aux ponts et chaussées : de 422,000 livres il la porta à 
!,02/i,151 livres du temps, ainsi que le prouve le compte 
de 1609 3. 

. La construction de ponts nouveaux marcha de front avec 
la réparation des ponts anciens. Dès 1598 , soit à Paris, soit 
dans les provinces, Henri en fit bâtir dans les villes qui 
n'en avaient pas en nombre suffisant, et surtout dans les 
villes qui en étaient dépourvues. Nous ne nous occupe- 



' p. Cayet, Chron. sept.« an 1604, t. ii, p. 98S B, collecl. Michaud. 

* Sally, OEcon. roy., c. 187, t. ii, p. 973 A : « Plus, en Tannée 1607, 
M trente mil livres de plus quVn 1606, h cause de quelques ponts que les 
> grandes eaux aroient emportes sur U rivière de Loire. » Pour Pan 1606. 
Lettres de Sully et du roi du mois d'octobre, c. 185, t* il, p. tSO A, B. — 
Mercnre françois, année 1608, t.iT, fol. 99f, recto: «Ce ne fut rien à l^esgal 
M de ce qu'an commencement de l'esté, les neiges estant fondues aux 
» montagnes de Veslay et d'Auvergne, il y enst nn tel desbordement d'eaux 
» et si subit qu*il n'y eut pont sur cette rivière (la Loire), qui a plus de 
» 150 lieaes de cours, on quelques arcbes ne feussent rompues. » U y a 
évidemment une erreur typographique dans ce texte. U faut lire pitu de 
SSO lieues de cours, au lieu de 150 lieues de cours. Le cours réel de la lioire 
est d*environ S70 lieues communes. Les auteurs du Mercure n'ont pu le 
réduire n moins de SSO lieues du temps et dn pays. 

' Compte des dépenses de 1609, dans Forbonnait, t. !•', p. liS. 
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rons ici que des ponts bâtis dans les provinces. Le commen- 
cement des constructions des ponts dé Mantes, en Norqian- 
die, de Cliâtellerault, en Poitou, est ant<5rieur à l'année 1601. 
£n efiEét, par les délibérations de Thôtel de ville de Paris, 
on voit qu'au V avril 1601 le prévôt des marchands et les 
échevins de Paris demandaient au roi que les dépenses pour 
la continuation du Pont-Neuf fussent supportées par PÉtat, 
et payées par la masse des contribuables , comme Pavaient 
été celles pour les ponts de Mantes et de GhàteUeranh K Par 
conséquent, lés travaux de construction des ponts de Mantes 
et de Ghâtclleranlt étaient au moins entrepris depuis quelques 
années au commencement de 1601. 
PoDts Quand on entre dans le détail de la construction des ponts, 

de Sait.i-cioua. on trouvc qu'elles étaient conduites avec une merveilleuse 

Hantes 

et Rouen. intelligence. En 160â, le roi et Sully ont résolu, dans Tinté- 
rêt du commerce de Paris et de Rouen, d'une part, et, d*ane 
autre, dans celui de la France entière, d*unir Paris à Rouen^ 
rile-de- France à la Normandie, et les diverees parties de ces 
deux provinces entre elles, par la grande voie de commu- 
nication que Ton nomme la route d'en bas de Paris à Rouen. 
Ils ont arrêté en mtoe temps d'établir à Rouen un port, et 
de lui assigner rang parmi les trois on quatre ports marchands 
les plus importants du royaume. Trois ponts sont construits 
à la fois, l'un à Saint-Cloud, le second à IVlantes, le troisième 
Ji Rouen ; et Paclièvement de ce dernier pont , en même 
temps que celui du port de Rouen, a lieu en 1608 ^. 

• Preuves îuslificalives ponr l'histoire de la ville de Paris, por Fiflibirn, 
t. I|I, p. 4~>ô. Exlruit (le« registres des oidonnanres : •' lmpo<ii:ion pour 
«le linstiment du Pont-Neuf et pour l^s funluincs. Du 17 avril (l6()t), 
» en rassi'inliléi! ge'neialff a este lapportc par le prévoit des marrliiinds 
M que le roy n^nvuii approuve rimposilion proposén pour le Pont-Neuf, et 

• Bvoit dit q«e le plal pays estait nsset riésolé ; que personne ne pHrl'.»it 
» pour le peuple, et estoit contie la charité chrestienne de charger te roy 
» pit«r di'ficfaarger U ville. Et ne «""estoit voulu rendre sur ce qir<»n luy 

• avoit remoustré «fue les oeurre^ piiMirs des antrfs villes, comme iet 
» ponts We Mantes et de Cltasteieraud^ avoient esté faicts par imposition 

• sur ioat 1<' royaume. » 

• Sully, OEron. roy., c. 187, t. il, p. S7î A : «En l'unnée 1604, la 

• vomnie de 4,6iS,IS(H) livres, qui est plus qu*en Pannëe 1003 de la somme 
»de 815,000 livres, à ruUKe des impnsitious du canal de Ivoire et 8ein% 
» dn pont de Rfuen^ etc. » — Ch. 163. t. Il, p. f66 B, lellre de SnHy dn 
8 dcccmltre I4i06, aiiK trésorie<s de Rouen, concernant les împ6ts que 
l*«n asseoit en ce moment pour l'an 1607 : « Il est d'antres sommes em> 

• l'ioyMspour affaires qni ne concernent point en particn'ier le service 
» du roy le<:quelles, compris les once mil tunt d'érus rlont les coromis- 
» saires «ni deedhargé le petiple, montent à 446,SM livres ; 4 sçavoir t 



^é 
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La construction ou la réparation de quelques-uns des ponts 
relevés sous ce règne nous ont paru présenter assez dMntérèt, 
tant par les difficultés attachées aux travaux d'architecture 
ou de mécanique dont ces édifices furent i^objet , que par 
l'importance des communications qu'ils établissaient , pour 
comporter quelques détails spéciaux dans lesquels nous allons 
entrer. 

Le pont de Rouen nous occupera le premier. Ce pont avait po^^ «^ p^^t 
été construit en pierre, au milieu du xii* siècle, par Mathilde, de iu>a«n. 
Glle de Henri l*% roi d'Angleterre, et veuve de Tempereur 
Henri V. 11 avait cinq cents pas de long et dix-huit arches, 
selon Bourgueville, qui imprimait ses Antiquités de la Nor- 
mandie en 1588. Gomme tous les ponts bâtis au moyen fige, 
il manquait de la solidité que les Romains avaient su donner 
à ce genre d'édifices, et que Giocondo, en étudiant leur archi- 
tecture, rendit au pont Notre-Dame, qu'il éleva à Paris entre 
laOO et 1507. Les arches et ie tablier du pont de Rouen 
étaient prindpalement défectueux et faibles. Le 22 août 1502, 
trois arches croulèrent, sans qu'aucun indice eût annoncé 
d'avance cet accident , et sans que personne l'eût pu prévoir. 
En 1533, deux autres arches s'abîmèi-ent dans la Seine. Enfin, 
en 156à, le reste des arches et les piles, qui jusqu'alors 
avalent résisté , furent emportées par les glaces , à la suite 
d'un dégel et d'une déitâcle ^ Le gouvernement n'était alors 
ni assez riche, ni assez ocnupé des soins de l'administration, 
pour entreprendre la difficile et coûteuse reconsCrociion d'un 
pareil édifice. Les communications et ie commerce entre 
Paris et Rouen, entre les deux parties de la Normandie, res- 
tèrent entravés et souvent interrompus pendant quarante 
ans, de 1564 à 160/i. Henri IV et Sully résolurent alors de 
rendre un pont à la capitale de la Normandie , et en même 
temps de lui donner un port. Les travaux entrepris en 1604, 
conduits ou achevés sur les plans approuvés par Sully et par 
le roi \ furent terminés dans l'automne de l'année 1608. Le 

» pour le pont de Rouen^ aux deux gcnénililes, sans ca qui te lère 

» sur le» villes et à Paris, 2£,5U0 livres ; pour les ponts de Manies et de 
» Saint-Cloud, 15,000 livres, etc. » 

' Bourguuville, Aiiliqailés de la Normandie. — Expilly, Diclionn.géogr., 
faistor. et polit., t. VI, p. 401 B. 

' .SulJy, OEcon. roy., c. 187, t. il, p. S7â A. Diius l*éiatdes levées des 
tailles, depuis Pan \W^ jusques etv ceropris 1609, dont SuUy donne le 
texte, on trouve le passage suivant relatif au pont 4ib Rouen dès ran 1604 : 
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6 septembre 1608, Henri écrit à son ministre : «r Mon cousin, 

» j'ay esté bien ayse d'apprendre, par la vostre d'hyer, vostre 

«retour de Rouen et d'Henry-Carvilie , et que vous ayez 

» trouvé moyen de restablir le pont, et y asseurer un port 

» pour les vaisseaux qui ordinairement y entrent. De quoy 

» nous discourrons la première fois que je vous ven'ay K » 

Cette lettre ne laisse aucun doute sur le rétablissement du 

pont de Rouen à partir de 1608. Il est incontestable que 

c'était un pont de bois et non un pont de pierre. Il parait 

même que c'était un pont de bateaux simple , suffisant pour 

donner passage aux piétons et aux voitures, mais provisoire 

et dépourvu de tout appareil mécanique compliqué. D'après 

le témoignage des historiens de la localité , le premier pont 

de bateaux mobile, qui haussait ou baissait selon la hauteur 

des eaux , qui pouvait se démonter en partie la nuit pour 

livrer passage aux bateaux chargés de marchandises et aux 

vaisseaux, projeté à la fin du règne de Henri IV sur des plans 

que Sully avait adoptés, fut interrompu par la mort du roî, 

et ne fut achevé que le 2 janvier 1630 ^. 

d'kyTL» ^ ^^* d'Avignon ou de Saint-Benezct réunissait plusieurs 

Sttin Jêf^ét. genres d'utilité et d'importance. Ce pont, construit en pierres 

de taille l'an 1127, avait vingt-cinq arches. Bien qu'il fût 

trop étroit pour recevoir des voitures, il présentait une route 

sûre et facile aux piétons, aux cavaliers, aux chevaux chargés 

d'un fardeau, et, sous ce rapport, il rendait encore d'utiles 

et nombreux services au commerce. Il assurait , dans im 

espace considérable , les communications du Languedoc et 

« Plus en Tannée 1604, la somme de i,64S,000 livres, qui est plus <]u*en 
i> l'année 1603 de la somme de 31S,000 livres, à cause des impositions dn 
» canal de Loire et Seine, pont de Rouen, etc. » Au chapitre 183, tome ii, 
page 347 A, ou trouve une lettre du roi à Sully au sujet du pont de Rouen. 
Cette lettre est placée sous Tannée 1608; mais elle ne porte ni date ni 
indication de lieu. Le roi écrit à Sully : u Mon amy, j*ui esté hicn aise de 
» voir vostre fils; il m'a monstre les plans du pont de Rouen^ que j'ay 
* trouvé bien faicls, el pense que c^est lu meilleur moyen.» Il est évi- 
dent que le plan pour le pontd« Rouen, dont parle le roi, est le plan dressé 
par Claude de Chastillon. M. Grouet a vu à la bibliothèque de Reims ce 
plan antographe , avec iodication : < Fait par Claude de Chastillon en 
» 1608. » 11 est dessiné & la plume, lavé à la gouache, et divisé perpendi- 
culairement par un trait noir en cinq parties distinctes. (Art. de M. Grouet 
inséré^ans l'Écho du monde savant, année 184S.) 

' Lettre du roi à Sully, du 6 septembre 1608, dans les OEcon. roy., 
c. 185, t. H, p. S46 B. 

' Les mémoires fournis à d^Expilly dans son Dictionnaire géogr., hist., 
t. Vl, p. 401 «t suiv., in-fol. 
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des pays voisins avec la Provence et le Dauphiné. An point 
de vue stratégique et politique, il donnait à la France entrée 
directe dans le comtat d'Avignon , qui appartenait alors au 
pape; il ouvrait à nos armées une route plus éloignée, mais 
directe, vers les États du duc de Savoie et vers Pltalie. Bien 

« 

que nous pussions pénétrer dans tous ces pays par d'autres 
côtés , nous avions un véritable intérêt à être maîtres de ce 
passage. 

Les rois de France avaient alTecté un fonds de /i,000 livres 
de rente annuelle aux réparadons du pont , à Tépoque de sa 
fondation. Ce fonds, répondant à 30,000 livres du temps de 
Henri IV, avait été délaissé aux frères desservant Thôpital du 
pont d'^Avignon, sons l'expresse condition qu'ils pourvoi- 
raient avec soin à l'entretien de l'édiiice. Le fonds avait été 
dissipé avec le temps, et le pont avait souffert. Le pape s'était 
mis en demeure de faire les réparations nécessaires ; mais, 
par cette démarche , il avait porté atteinte à la propriété du 
roi sur le pont, et à sa domination sur le cours du Rhône, et 
il avait trouvé opposition à cette usurpation de la part des 
officiers du roi. Pendant le débat , l'état de l'édifice avait 
empiré, et il menaçait ruine en 160â. 

Sully ordonna la plus sérieuse enquête. Pour reconnaître 
à qui appartenaient les droits contestés , les archives de la 
monarchie, les titres anciens du domaine, les registres de 
la sénéchaussée de r<ilmes, toutes les chartes de la province 
de Languedoc, furent consultés ; des commissaires éclairés et 
intègres furent envoyés sur les lieux, et firent leur rapport. 
En 160/i, un arrêt définitif du conseil d'État fut prononcé. 
Aux termes de cet arrêt, le Rhône , dans son ancien et nou- 
veau lit, ses lies, ses ports, péages, droits et dépendances, 
notamment le pont d'Avignon , furent déclarés appartenir 
exclusivement au roi, en toute propriété et souveraineté , par 
droit de régale, de domaine et de patrimoine de la couronne. 
]3ès que l'arrêt du conseil fut prononcé , les travaux de con- 
solidation du pont d'Avignon furent commencés par les soins 
de Sully, poussés avec vigueur et promptement terminés <. 
Peut-être, dans les travaux archéologiques et dans les juge- 
ments divers auxquels ce célèbre édifice a donné lieu, n'a-t-il 

' Sully, OEcon. loy., c. 145, t. i^r, p. 617-619. On tr«>uve le récit de 
Sully et le »aTunt mémnire des trésoriers de Toulouse du 13 octobre 1604. 
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pas été tenu assez de compte, et de l'état de raine piochaîne 
auquel il était exposé du temps de Henri IV, et des modifi- 
cations profondes que la restauration exécutée sous le règne 
de ce prince a dû apporter dans le caractère architectural 
que le pont avait reçu lors de sa fondation. Les réparations 
faites par (ienri IV et par Sully au pont d'Avignon prolongè- 
rent son existence de soixante-cinq ans. il fut détruit par- 
tiellement en 1(^69 par une inondation : des vingt-cinq arches 
dont il était composé, quatre seulement ont résisté jusqu'à 
ce jour à Faction du temps et des éléments. 11 n*a pas été 
relevé. Depuis la fin du xvii* siècle jusqu'à nos jours, aucun 
gouvernement ne s'est montré aussi soucieux que celui de 
Henri IV des communications du Languedoc et de la GuytnBf 
avec le Gomtat , le Dauphiné, la Provence et Pltalie K 

§ 3. État de la navigation intérieure de la France en 15§7. 

Après avoir épuisé ce qui concerne les voies de commu- 
nication par terre, nous allons porter notre attention sur les 
xoies de communication intérieures par eau : les unes natu- 
relles, ce sont les fleuves et les rivières; les autres artifi- 
cielles, ce sont les canaux. 

Dans presque tous les États , la navigation intérieure ne 
pouvant ni pénétrer, à beaucoup près, dans tous les lieux, ni 
satisfaire à tous les besoins, il est évident que les routes et le 
volturage par terre restent indispensa|les dans une foule 
de cas et pour une multitude d'usages. Mais l'excellence du 
transport par eau, tontes les fois qu'il est possible, fait un 
devoir à tout gouvernement éclairé d'étudier avec soin dans 
quelle mesure la navigation intérieure peut être introduite 
sur divers points du territoire, et de tout faire pour l'établir, 
importnnce La posscssiou OU Ic mauquc de voies de communication 

de commîmica- P**" ®*^* entraînent pour un État des avantages ou des incon- 
tion par vénicuts, dcs béuéfices ou des pertes, dont on ne se rend un 

*e*"ariTBde»J" comptc exact qu'à la réflexion et à la lecture de traités spé- 
ciaux sur ces matières. A la fin du xvi* siècle , et dans les 
deux siècles qui suivirent, un chariot attelé de six chevaux 
et conduit par deux hommes portait au plus 3 milliers. Un 

■ EzptUy, DicUonn. féogr., hittor., t. I«r, p. S(41, S47. 
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bateau n'exigeait le service que de denx mariniers, et portait 
300 milliers. Par conséquent, un seul bateau épargnait le 
salaire de 300 hommes « la nourriture et l'entretien de 
600 chevaux. Même après que le roulage a été simplifié et 
les frai» du roulage diminués , on a calculé que le vefturage 
des marchiandises par eau offrait encore sur le charroi par 
terre Tavantage d'une écmiomie tantôt des deux tiers, tantôt 
des quatre cinquièmes. On s'est assuré que, dans une lon- 
gueur de douie à treize lieues, le commerce, en prenant de 
préfiÊrence la voie par eau, gagnait par an S millions 
500,000 francs pour le transport de A millions de quintaux. 

Tant que la France n'a possédé que des voies de commu- 
nication par eau insuffisantes, soit pour le nombre, soit pour 
la quantité; tant que les marchandises ont été voiturées 
principalement et presque exclusivement par terre, les frais 
de transport sont restés énormes. Et comme le prix de la 
voiture s'ajoute nécessairement à celui de la matière transpor- 
tée, les marchandises sont revenues à des prix excessifs. La 
conséquence de cet état de choses vicieux a été que, même 
chez elle, même pour des objets dont elle possédait la matière 
première, la France n'a pu soutenir la concurrence avec 
les étrangers mieux pourvus de voies de communication. 
Prenons l'exemple des fers. Depuis les instruments aratoires, 
et les gros fers indispensables pour la construction des vais- 
seaux, jusqu'aux menus ouvrages d'acier, elle n'a pu les 
livrer à des prix abordables, et nos marchands et nos arma- 
teurs ont été obligés de s'en fournir chez nos voisins. Ce ne 
sont pas seulement les métaux, mais aussi tous les autres 
minéraux , ainsi que les produits agricoles , qui , renchéris ' 
outre mesure par le vice des voies de communication , sont 
longtemps restes entre les mains du plus grand nombre des 
propriétaires une matièi*e morte , et ont ôté à l'industrie et 
au commerce jusqu'à l'occasion de s'exercer. Le manque de 
navigation intérieure et de moyens économiques de transport 
n'a pas moins affecté le commerce avec l'étranger que le com- 
merce du dedans. En effet , nos marchands ne tirant qu'à 
grands frais nos produits des provinces intérieures, ne pou- 
vaient les offrir sur les marchés étrangers qu'à un prix supé- 
rieur à celui où d'autres nations rivales les livraient. La 
France s'épuisait donc , et par ce qu'elle achetait, et par ce 
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qu^elle manquait de vendre pour remplacer Targent de ses 
achats. 

Le développement des voies de communication par eau , 
opéré progressivement dans notre pays, a produit la plus 
frappante et la plus admirai>le contre-partie de cf^t affligeant 
état. Deux hommes qui, à un siècle de distance, ont consacré 
une vie entière à observer les effets produits, soit par les 
fleuves et les rivières mis à Tétat navigable, soit par les ca- 
naux, signalent avec une précision et une vigueur remarqua- 
bles leur bienfaisante influence. Le premier dit: « Us attirent 
et facilitenr le prompt déplacement des denrées de cinq ou six 
lieues de la droite et autant de la gauche , principalement 
les grains, fourrages, bois propres à la charpente et à brûler, 
les matériaux pour bâtir, ce qui provient des grosses manu- 
factures; en un mot, toutes les matières pesantes et de grand 
volume, qui restent sans valeur. sur. les lieux dès que le 
transport passe cinq ou six lieues des endroits où Ton en a 
besoin, parce que la voiture par charrois les enchérit extraor- 
dinairement. » Le second ajoute au sujet des canaux : « Us 
ont créé de nombreuses exploitations métallurgiques, décuplé 
les produits agricoles et la valeur des forêts, auxquels ils ont 
offert les plus vastes déiiouchés ; ils ont multiplié la matière 
imposable, et accru ainsi les richesses financières de l^État ; 
ils ont fourni les moyens d'une importante économie en dimi- 
nuant infiniment ^entretien des grandes routes , et les frais 
qu'entraîne cet entrelien K » 

Après nous être rendu compte de l'importance de la navi- 
gation intérieure, nous allons rechercher dans quel état 
Henri iV et Sully la trouvèrent en France Tan 1597, en por- 
tant notre attention d*abord sur les fleuves et rivières, ensuite 
sur les canaux. Dans la partie de leur cours où les fleuves et 
les rivières portent bateau, un soigneux et continuel entre- 
tien les maintient seul à Tétat navigable. Cet entretien avait 
discontinué à partir des premiers troubles, c'est-à-dire 
depuis le commencement des guerres de religion, en 1562. 
Dès lors beaucoup de rivières s'étaient ensablées ; les autres. 



' Belidorf Architect. hydraul., 2« partie, 1. iv, c. 4, p. 343, 544.— Dela- 
lande. Des canaux de navigation, c. XTI, SS ^^^ ^^^f P* ^^t ^"* " 
M. Hueme de Pommeuse, Des canaux navigables, introduction, p. xi]; 
le traité lui-même, p. 2S4, 228, in.4«. Paris, 1832. — M. Dutcns, Histoire 
de la navigation intérieure, introduction, p. xxix, xxx, in 4*, Paris, 1829. 
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faute de levées et de tardes ' , sortaient habitueUement de 
lenr lit, et i»ivaient ainsi le commerce de ses voies de com- 
munication et de ses moyens d'échange , en même temps 
qn^eiles répandaient les ravages sur les campagnes environ- 
nantes. Des détails donnés par les contemporains sur les 
diverses localités dont les intérêts les préoccupent principa- 
lement on exclusivement ; des renseignements qu'ils nous 
fournissent sur les rivières qui arrosent ces pays , telles que 
la Vesle , T Aisne , TOise, la Loire , la Vienne , le Glain, on 
peut tirer des inductions légitimes sur le cours des. autres 
fleuves et rivières , et conclure que la navigation naturelle 
était presque partout entravée ou interrompue en France à 
la fin du XVI* siècle 2. 

Pour ce qui concerne les canaux, en 1597, le royaume ne 
possédait pas encore un seul canal navigable. Les projets 
conçus , les plans dressés , la portion des travaux exécutés 
par Henri IV et par Sully pour les canaux et pour les lignes 
de petite et de grande navigation resteraient complètement 
incompréhensibles, s'ils n'étaient précédés d'explications 
suffisantes snr les canaux en général, et du court historique 
de ce qui avait été tenté jusqu'alors en France pour en éta- 
blir. Ces éclaircissements sont indispensables quand on veut 
échapper au vague , aux contradictions, aux erreurs qu'on 
trouve dans la plupart des livres sur ce sujet compliqué, et 
sur cette partie si importante de l'administration de Henri IV 
et de Sully. 

,Les canaux sont une navigation artificielle que le travail 
et le génie de l'homme ont ajoutée à la navigation naturelle, 
et qui tantôt corrige les inconvénients et les insuffisances de 
la navigation naturelle , tantôt multiplie à l'infini ses avan- 
tages. Il y a bien des espèces de canaux , produisant des 
effets d'une variété infinie sous le rapport de l'utilité et de 
l'importance , et se ratiachant à des systèmes et à des modes 

• Turcie^ levée au bord d'une rivière pour en contenir les eaux et em- 
pêcher le débordement. 

' Pour l'Oise, voir 6. Laflemas, Recueil de ce qui se passe^ etc., p. 938, 
S39. « L'advis des sienrs commissaires est jà dressé, avec grande connois- 
• sauce de cause, pour restnblir la navigation de la rivière d'Oise, |lepui8 
A la Fcre en Picardie juscja'à Chauuy, comme elle estait aidant les pre- 
» miers troubles, » — Isaac Laffemas, Histoire du Commerce^ P- ^95, 
496. — Pour TAisoe, la Vesle, la Loire, In Vienne, le Claiu, voir Sullv, 
OEcon. royal., ch. 1S7, 1. 11, p. 975 B. 
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irêiéoitioB qui ne sont pas moins divers. Certains canaux ne 
servent qtt*à rirrifation et à la mise en activité >ie mooUns 
placés sur kurs bords* D^anlres canaux suppléent les fleuves 
et les rivières dans la partie de leur cours qui n'est pas navî- 
pble, ou portent leurs eaux dans des lieux où ils ne péné- 
trateni pas : ces canaux créent ainsi la navigation dans des 
localités où elle n'existait pas, mais ils n'éteiuient leurs efiets 
qu*à im seul pays rentoné dans les limites d'un seul bassin K 
D'autres canaux, d'un usage plus étendu et plus relevé» éta- 
UIsseAt la communication entre deux fleuves ou rivières, 
Fur et l'aubre nav%ables, recevant l'un et l'autre d'autres 
rivières également navigables , et coulant de plus dans deux 
bassins différents. Ces canaux deviennent l'un des plus actifs 
moyens de communications, d'échanges de produits et de 
marchandises, entre les diverses provinces parcourues non- 
seulement par les deux cours d'eau principaux, mais encore 
par leurs affluents : le nombre des provinces réunies ainsi 
par le lien des canaux atteint souvent le chiffre de huit ou 
de dix. Malgré l'extrême importance de pareils canaux, ce 
ne sont encore que des canaux de petite nimgation , parce 
que la navigation qu'ils créent s'étend seulement à une por- 
tion du territoired'un État. Enfin il est une quatrième espèce 
de canaux d'une utilité plus grande encore, parce qu'en 
ouvrant des communications, en fournissant des iadlités au 
commerce intérieur dans de plus larges proportions, ils 
servent en outre des intérêts d'un ordre supérieur* Ce sont 
les canaux de grande navigation au moyen desquels on éta- 
blit une voie ou ligne navigable qui coupe et traverse en 
entier le territoire d'un État dans un de ses sens, réunit 
plusieurs fleuves on 'rivières, et de plus joint deux mers 
ensemble '. Ces canaux permettent de porter les marchan- 

* w B/issin se dit Sgorément d'une vaste plaine entourée de montagaei 
N et de colltoes élevées. — Le bassin d*un fituve^ ^espace resserré eutre 
» deux cbatoes de montagnes ou de collines élevées, dans lequel coule un 
» fteuTe depuis sa source )us(|u*à sou emJiouchare. m (Dictioa. de l'Acad., 
t. I", p. 107.) 

* Ici la précistoB de 1« définilioa devient nécessaire, si Ton veut échapper 
aux erreurs. Dans la plupart des cas, les canaux de grande navigation 
n'établissent pas seuU. à beaucoup près, la voie ou ligne navigable. Celte 
voie ou ligna est formée eu très graude paitie par les fleuves à partir des 
jpoint^oà ils ott'reat une bonne navigation, et, eu partie seub ment, par les 
canaux. Il en est utn&i pour la ligue navigable du midi au nud-ouesi de la 
France et pour le canal île Leuguetloc. Il en «bt ainsi pour La ligue du midi 
à Ponest, formée d'abord par le cours du Rhône et de la Saâne, ensuite nor 
les deux canaux du centre et de la Loire, enfin par U court de la Lowt* 
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dises à des distances énormes, en éYitant on en restreignant 
les emiNirras et les frais des transbordements; abrèj^ent la 
navigation de plasiears centaines , de plusieors milliers de 
lieues; multiplient les relations d'un peuple avec les pays 
étrangers; établissent ou étendent son commerce maritime; 
Taffranchissent enOn des exactions des pirates, des hosti- 
lités des nations plus puissantes que lui sur certaines mers* 
parce qu'il échappe à la nécessité de parcourir ces mers, 
après rétablissement des canaux de grande navigation* 

Ges espèces si diverses de canaux sont nées des progrès 
mêmes introduits successivement dans la construction des 
canaux, progrès dont Bélidor, le P. Frisi, DeJaiande, MM* de 
Prony, Huerne de Pommeuse , Dutens ont présenté This- 
toire. Quand on ramène aux données les plus générales leurs 
recherches et leurs considérations sur ce sujet , on voit qu*U 
y a eu trois époques bien distinctes dans le système de con- 
struction des canaux. 

La première époque est celle où Ton établit les canaux au ^^^ ëpoqnw 
moyen de la déritxition simple. On prenait de Teau à un 
fleuve ou à une rivière , on la faisait entrer dans un fossé 
creusé de main d'homme , on la conduisait dans Fintérieur 
des terres en loi conservant partout son niveau, et on rem- 
ployait à l'irrigation seule, ou à l'arrosage et à la navigation 
è la fois , selon que l'on avait donné au fossé une moins 
grande profondeur ou une plus grande. De semblables canaux 
n'étaient antre chose que des bras ajoutés aux fleuves et aux 
rivières : du nom même du lit ariificiel qu'on leur avait 
creusé on les appela fosses ou fossés. Les peuples de l'anti- 
quité les connurent; les Italiens en établirent plusieurs an 
moyen âge, entre autres le Ticinello ou canal dérivé du 
Tésin, qui, préparé dans le principe uniquement pour l'irri- 
gation, ne devint navigable qu'en 1269, et deux fois par 
semaine seulement '• 

La seconde époque est celle où l'on forma les canaux tou- 
jours au moyen de la dérivation , mais combinée avec les 
écluses à sas^ ou écluses garnies de deux portes marînières, 
admirable invention que l'on dut à deux mécaniciens de 
Viterbe en 1A81. Les canaux établis dans ce système servaient 
à Joindre ensemble ou un fleuve et une rivière, ou deux 

* Delalandtf, Des canaux de navigation, c. U, p. S8, in-iblio, 177S, 
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rivières, ou deux canaux, placés dans un même bassin, yon 
emprantait à Tub d'eux, par la dérivation, les eaux néces- 
saires pour alimenter le canal qui opérait la jonction avec" 
l'autre, ef avec le secours des écluses à sas on surmontait les 
difficultés qui se rencontraient dans le parcours du canal. 
Les écluses à sas donnaient les moyens de combler Tinéga- 
lité de niveau qui se trouvait entre les deux cours d'eau , et 
de racheter les chutes, comme on le dit en langage technique ; 
de transporter sans difficulté et sans secousse les bateaux d'un 
cours d'eau inférieur dans un autre qui était i>eaucoup plus 
élevé, et réciproquement ; enfin d'économiser les eaux en 
les retenant dans les divers biefs dont se compose un canal >. 
La première application des écluses à sas aux canaux fut 
faite en l/j|97, pour la Jonction du canal du Tésin et du canal 
de l'Adda, par Léonard de Vinci, homme prodigieux, génie 
multiple, qui traçait les plans de travaux hydrauliques de la 
même main qui peignait la Cène. 

La troisième époque est celle où, pour faire communiquer 
ehtre eux, soit deux fleuves , soit un fleuve et une rivière, 
placés dans deux bassins différents, on a établi des canaux 
d'une nouvelle espèce , alimentés , non plus avec les eaux 
dérivées de l'un des fleuves ou rivières qu'il s'agissait de 
joindre ensemble , mais avec les eaux empruntées à des 
rivières et h des ruisseaux tout autres, coulant sur les pla- 
teaux qui séparaient et dominaient les deux cours d'eau dont 
oii voulait opérer la communication. Par opposition au sys- 
tème de la dérivation, on peut appeler ce nouveau mode le 
système d'emploi des eaux supérieures : on le nomme en gé- 
néral système des canaux à point de partage. Dans ce mode 
de construction et d'alimentation des canaux, on employa les 
écluses à sas, mais on en fit un usage entièrement nouveau. 
Tant qu'on n'a recouru qu'à la dérivation , même aidée des 
écluses à sas, on a été hors d'état d'établir aucun canal qui 
unit ensemble deux fleuves , ou un fleuve et une rivière , 

' Le P. Frisi, Des canaux navisables, § il, 43, p. 904. « La navigation 
» est restée très imparfaite jusqu'à iUnvention des soutiens que les Italiens 
» tiommènt conche et que nous nommons sas,,. Les écluses de nos anciens 
M (les écluses simples) ne peuvent être d^aucun usage dans les lieux où la 
» dhute est très grande, et lorsqu'il est question de transporter les barques 
» 4*un canal dans un antre qui est beaucoup plus élevé. » Dans ce passage, 
le'mot canal signifie lieu où se trouve de Teau, soit que cette eau provienne 
d*un fleuve, d%ine rivière oiad'an canal à proprement parler. 
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placés dans des bassins différents, qui serTlt à, joindre les 
mers, qui établit la grande navigation , qui donnât même à 
la petite navigation la moitié des développements dont elle 
est susceptible. La raison de cette impuissance des canaux de 
dérivation est facile à saisir. La dérivation, même aidée des 
écluses à sas, peut bien conduire les eaux tirées d*un fleuve 
ou d'une rivière jusqu'au pied des montagnes ou des collines 
élevées, qui forment le bassin et la séparation entre ce fleuve 
ou cette rivière et le fleuve voisin et ses affluents; mais elle 
est incapable de ûiire franchir aux eaux la barrière des mon- 
tagnes. Pour obtenir la jonction des cours d'eau coulant dans 
deux bassins différents avec le système de la dérivation, il 
faudrait ou couper ou percer les montagnes et les collines, 
ou chercher un passage en suivaflC des détours infinis. Par- 
fois Ton rencontrerait des obstacles naturels insurmontables : 
on trouverait toujours des travaux d'art si dispendieux, d^ 
enlèvements de terres et des exportations de déblais si consi- 
dérables, que même aujourd'hui ils feraient reculer un gou- 
vernement, et qu'ils étaient tout à fait impossibles dans la 
seconde moitié du xvi* siècle , et dans les deux premiers 
tiers du xvii* , époque où les revenus publics étaient très 
limités dans tous les États. de l'Europe. C'est la science de 
l'ingénieur et de l'économiste qui établit ces vérités , et ce 
sont les faits qui les proclament avec une invincible autorité. 
£n effet, dans le siècle entier écoulé entre l'application des 
écluses à la dérivation, et le premier emploi fait des eaux 
supérieures pour l'établissement des canaux , pendant toute 
la durée du système de la dérivation , même perfectionnée , 
il n'a pas été établi dans l'Europe entière un seul canal qui 
opérât la communication entre deux fleuves, ou entre deux 
cours d'eau quelconques coulant dans deux bassins différents. 
Cette observation, cette constatation d'une circonstance capi- 
tale qui n'a pas encore été faite, du moins à notre connais- 
sance , suffit pour montrer quel pas immense les canaux 
avaient à franchir pour arriver à leur plein développement , 
même après l'invention des écluses à sas, même après leur 
application aux canaux navigables. 

La construction des canaux n'était encore . que . dans sa Projtueteanii 
seconde période, n'avait reçu en Italie que son premier per- mFralm 
fectionnement, c'est-à-dire l'application des écluses à sas à la _ ■ou 

'^'^ François I«f, 
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dérivadOD « lorsqu'elle fut importée et essayée pour la pre- 
mière fols en France. Les canaux d*arro6age et de navigation 
deritalle septentrionale, bien que très limKés encore dans 
leurs effets, offraient cependant déjà d'assez précieux avan- 
tages à Tagricnlture et au commerce pour qu'ils frappassent 
l'intelligence si ouverte et si vive de François [*', lors de sa 
première expédition en Italie , et pour qu'il voulût donner 
in royaume ces nouveaux moyens de développer l'agricul- 
ture, ces nouvelles voies de communication. Dans cette ten- 
utive, il se servit de l'aide de Léonard de Vinci , qu'il attira 
à sa cour par ses bienfaits en 1515. Il lui demandait sans 
doute une direction pour l'art national, entrant dans l'ère de 
la Renaissance; mais il lui demandait autant, et plus peut- 
peut-être, nn^ direction *pour nos travaux hydrauliques 
encore à leur début. Léonard fit le premier essai, dans notre 
pays, des écluses à sas sur la rivière de l'Ourcq, qu^on son- 
geait dès lors à canaliser et à rendre navigable depuis Laferté- 
Milon jusqu'à Lisy, pour suppléer à la navigation incommode 
de la Marne. Le roi et le grand artiste formèrent , en outre, 
le dessein de creuser un canal passant par Romorantin pour 
le dessèchement, l'assainissement et la fertilisation de la 
Sologne. De ces commencements de travaux et de ces pro- 
jets il ne resta rien. La mort de Léonard, survenue en 1519, 
les dangers et les dépenses dans lesquels la rivalité contre 
Gharles-Quintjeta François 1", rompirent tout<. Ces tenta- 
tives se bornaient à des canaux de dessèchement, et à la cana- 
lisation des rivières coulant dans un même bassin , le tout 
devant servir à la petite navigation. Mais à la fin de son 
règne François r% reprenant une idée de Gharlemagne, agita 
un projet ayant une autre destination et une tout autre 
importance. Il s'agissait d'unir l'Océan à la Méditerranée, 
par une ligne navigable établie à travers le Languedoc et la 
Quienne. La première partie de cette ligne était formée par 
le cours de la Garonne jusqu'à Toulouse ; la seconde , par 
un canal d'environ dix-huit lieues, en y comprenant les 
détours, depuis Toulouse jusqu'à Villepinte, à deux lieues 

' M. Dutens. Histoire de la navigalion inti^rienre de la France, S* sect.. 
1. 1. p. 81. -» M. F. Pillft. arilcU Léonard d« Vinci dans la Bfo^r unlv., 
t. XLIX, p. 1fi6. L^MUteur fuit remarquer qu^on peut voir |>ar l« volume des 
meniistTils de Léonard de Vinci 'déposé A la Bibliothèque impériale, que 
Léonanl n'est pnt it Uaip« d« nattrs A «xécatleA !• mbbI qui darait pittMr 
par Romorantin. 
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sud de Saint-Papoul ; la troisièine, par le eoura da FnMqael 
«t par celui de TAnde, qui formaient la eontlDuatlon du 
canal, et conduisaient la voie navigable Jusqu'à la Méditer- 
ranée. C'était la première donnée du canal de Languedoc 
Le tracé et Je devis du canal alors projeté furent arrêtés et 
rédigés à Béliers le 20 octobre 1639, et examinés en 1663 
par des commissaires que le rof nomma, et qui se transpor-- 
tèrent sur les lieux pour vérifier le travail des ingénieurs» et 
juger la possibilité de Texécution. Le texte de ce devis existe, 
et il forme Tune des pages les plus importantes de Thlstoire 
de Part de Tingénieur et de la construction des canaux «i 
France , parce qu*il fournit des renseignements certains sur 
les connaissances acquises en mécanique hydraulique, et sur 
les procédés de construction employés chec nous dans le pre- 
mier tiers du xvi* siècle >. L'historien de la localité, Lafaille, 
après avoir étudié ce plan avec soin, exprime dans les termes 
suivants son impression et son Jugement : « Ce que J'ai 
» remarqué , c'est qu'on prétendoit rendre la navigation du 
i> canal aisée en applaniisant les eaux , et eh les tenant 
n dans le niveau par L'inégalité des excavations. On n'avolt 
» pas encore trouvé l'invention des écluses >. » Trois écluses 
sont mentionnées à la fin du devis, comme devant être éta- 
blies sur un seul point, et à l'une des extrémités du canal. 
Non-seulement Lafaille avait le devis sous, les yeux, mais il 
en donne même le texte. Il ne peut donc ignorer, et il n'ignore 
pas, que l'invention des écluses simples, garnies d'une seule 
porte marinière, dépourvues des propriétés des écluses à sas, 
remontait Jusqu'au moyen âge , et que dès ce temps il en 
avait été fait partout des applications en France. Par consé- 
quent quand l'historien, parlant du canal de 1539, dit dans 
sa dernière phrase qu'on n'avait pas encore à cette époque 
trouvé l'invention des écluses, et qu'on n'en avait pas établi 
dans le canal, il est évident qu'il parle des écluses nouvelles, 
des écluses à sas, et non des écluses simples. Ainsi, soit que Ton 
étudie le devis de 1539 lui-même, et qu'on se rende un compte 
exact de l'économie générale de la construction du canal ; soit 
qnel'on s'en rapporteau témoignage de Lafoille,il en résulte que 

* Le texte de ce derlê se troare parmi les pièces jttstificatives. du tome II 
des Annales de la ville de Tooloute, par tafuUle, p. 19, 10, ia-Mlo, ITOl. 
' UfiôUe, Aanales de U tILU de ToalooM, 8« partie, p. 133* 
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les ingénieurs de François V n'avaient profité en rien des con- 
naissances apportées et des essais faits en France par Léonarf^ 
de Vinci. Ils ignoraient l'existence des écluses à sas, et leur 
application aux canaux, quoique remontant en Italie à plus 
de quarante ans, on s'ils connaissaient de nom cet ingénieux 
mécanisme, ils en méconnaissaient la puissance. Leur canal, 
que nous avons soumis, après Lafaille, à Texamen le plus 
attentif, n'était autre chose qu'un fossé, dans lequel ils intro- 
duisaient par la dérivation les eaux de la Garonne. Ils main- 
tenaient ces eaux dans leur niveau , et les faisaient couler 
dans leur fossé comme elles auraient coulé dans le lit d'une 
rivière, depuis leur départ de la Garonne jusqu'à leur entrée 
dans le Fresquel, et de là dans l'Aude. Leur canal était 
donc modelé sur ceux des Italiens exécutés durant le moyen 
âge, avant l'invention des écluses à sas, à l'époque de l'en- 
fance de l'art, ^n assujettissant leur canal à de nombreux 
détours , ils avaient bien évité les montagnes et les collines 
qui forment la séparation entre le bassin de la Garonne et 
celui du Fresquel et de l'Aude ; mais ils avaient rencontré 
des élévations de terrain autres que les montagnes et les 
collines , assez nombreuses et considérables : les travaux 
nécessaires pour couper ces élévations jusqu'au niveau du 
sol, les excavations à pratiquer dans le sol lui-même pour 
former le fossé ou lit du canal , produisaient ensemble des 
enlèvements de terre prodigieux , et entraînaient d'énormes 
dépenses. D'un autre côté , les ingénieurs ignorant combien 
les eaux perdent par les infiltrations et l'évaporation, n'avaient 
pas préparé une suffisante alimentation à leur canal, qui de- 
vait rester à sec une partie de l'année : c'est ce qu'une discus- 
sion détaillée de leur plan et devis établirait clairement. Les 
travaux pour l'exécution de ce canal ne furent même pas com- 
niencés sous le règne de François I*% où tant d'autres éta- 
blissements furent menés à fin. Le devis est de 1539, la mort 
du roi de 1547, l'intervalle de huit ans. L'entreprise était 
donc indéfiniment ajournée : tout donne à penser que le roi fut 
éclairé par les commissaires ou par son conseil sur les vices et 
peut-être les impossibilités du plan qui lui était soumis, et qu'il 
y renonça. Ainsi, dans le cours de ce règne, aucun canal ne 
fut établi, parce que la France manquait encore de moyens 
d'exécution fournis par la science et adoptés par la pratique. 
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Sous Henri II , Tatlenlion et Pintérét du gouvernement ^11^"^^^ 
furent ramenés vers cette importante et nouvelle partie des exécuté 
services publics, par le succès d'une entreprise particulière. "d^HenH*"* 
Nous allons la faire connaître d'après le témoignage de César pur Crappon«. 
de Nostre-Dame, compatriote, parent, et contemporain dans 
son enfance, de celui qui l'exécuta, dont l'exposé nous parait 
avoir été inconnu ou très imparfaitement consulté jusqu'ici. 
Adam de Grappone, gentilhomme né à Salon , en Provence, 
profondément versé dans l'étude des mathématiques et de 
l'architecture hydraulique, conçut le projet de fertiliser le 
territoire de sa ville natale au moyen d'un canal qu'il com- 
mença en 1557, et qu'il acheva le dernier jour d'avril 1559. 
Il donna ainsi à la France le premier canal qu'elle ait possédé. 
Nostre-Dame rend compte dans les termes sui vants de l'œuvre 
de Grappone. 

c Adam fie Grappone entreprend une entreprise l'an cinquante- 
teptième dn siècle, dont l'histoire doit faire compte et mémoire à 
toutjamais. En cetemps, ce gentilhomme cognoissant quesa villees- 
toit en une extrême nécessité de moulinst et que son territoire. . . par 
les pointes aspres et violentes des mois plus braslants et des plus 
violentes chaleurs, souifroit maintes fois des soifs et sécheresses 
extrêmes, dont les fruits et les herbages setroavoient tout eslango- 
rez, arides, transis et sans liqueur, perte aux habitans inestimable, 
pensa de suppléer au deffàut des eaux et pluyeS du ciel, et par 
l'art de subvenir à la nature. Et comme il é^toit d'un vif et très 
noble entendement, il s'advisa de tirer deTimmaniable, turbulente 
et limoneuse Durance... un petit bras d'eau au lieu de la RoquA, 
qu'il mena par un petit canal environ trois ou quatre lieues jusqnes 
aux portes de Salon. Là tout le peuple assemblé... rcceut celte eau 
avec applaudissement, estonnement , et joye autant incroyable 
qu'inespérée. En ce principalement que plusieurs sages avoyent 
creu, voire mesme semé que Grappone avoil entrepris V infaisable 
et l'impossible. Ce premier et noble essay fut apperceu un diman- 
che 23* de may, et peu après conduit par un fossé de huit à dix 
pans de large, de diverse profondeur, selon les lieux plans (plani) 
ou montueux, et les diverses tortuosités et volume de son passage, 
tellement à son niveau^ que le dernier jour d'avril de Tan cinquante^ 
neufvième (1559) il fut à sa perfection, et passa dans Salon, à 
l'usage d'infinis moulins, et d'innombrables, plaisants et fructueux 
arrousements, qui furent construits ettirésdeslors par mille diverses 
branches, ruisselets et saignées du maistre et principal canal 
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Pour Pexcellenee de son esprit et de ses oii?ragcSt le roy fit un don 
de cesteeftu, comme d'un fief perpétuel à Grappone et aux sient. 
Ce canal, qui porte encore pour le jourd'huy le propre nom deson 
aotlieur, le mit en telle estime et tel bruit qu*y ne se parloitque de 
luy. • 

fiouche, auteur un peu postérieur d*une liistoire de Pro?encei 
ajoute : « L*8nnée 1657, Ton vit le commenceroeol, comme les 
deuK suivantes Ton verra la continuation et la fin de ce beau et 
renommé Fosié en Provence, du nom de Grappone, dans lequel un 
bras delà rivière de Durance, pris au terroir delà Roque, pa&seau 
profil et à l'avantage des vergers, prés, jardins, et moulins d*one 
très grande étendue de pays, depuis la Durance ju$qu*à la mtr^ 
aux terroirs de Saloui de Grans,d'Istres, de Saint-Martin de Grau 
et d*autres '. » 

Grappone, on vient de le voir, avait commencé son entre- 
prise au milieu des impressions qoe les plans impraticables 
agités sous le règne de François 1*' avaient laissées dans les 
esprits. Les ingénieurs de son temps Taccusaient de tenter 
rimpossible : il devait donc répondre par une réussite infail- 
lible et prompte, et se conduire d'après les règles de la pru- 
dence la plus sévère, de la circonspection la plus contenue. 
Son canal, si admirablement utile du reste, n'était qu^un 
canal d'irrigation ; il ne lui avait donc demandé que la moitié 
des effets produits par plusieurs canaux établis en Italie dès 
le moyen âge, lesquels servaient à la fois &. l'arrosage et à la 
navigation. Il ne lui avait donné d'étendue qu'environ neuf 
ou dix lieues communes, en suivant une ligne perpendicu- 
laire, qui partait d'un bras de la Durance , et qui finissait à 
la mer : en eflTet, malgré les assertions contraires et erronées 
qu'on trouve dans divers ouvrages, telles furent originaire- 
ment la seule étendue et la seule direction de son canal. 
Enfin il l'établit avec les seuls moyens éprouvés, par l'ancien 
système de la dérivation simple^ ne demandant ses eaux 
qu'à une saignée faite à une rivière, les tenant dans le niveau, 
ne recourant pas aux écluses à sas. Aussi les historiens con- 
temporains l'appellent-ils foBsé ou fosse^ nom qu'il a gardé 
jusqu'à présent. 

' Géwr d« Noctndamf , Hiitoire il« Provence, poitb m, p. 776, t77, 
in-foUo; Paris, 1024. — Bouche, Histoire de Provence, 1. Z, t. n, p. SQT 
et 
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Mais tandis que, pour s'assarer la réussite è son début et i 
celui des canaux, il enchaînait ainsi ses actes aux plus vieilles 
praUques, son génie s*élevait aux plus magnlûques conceptions, 
aux plus hardies nouveautés, et Téclat même que le succès ré- 
pandit sur lui lui fournit Foccasion et la focilité d*en faire Tap- 
plication, dans les plans que le gouvernement ne tarda pas à 
lui' demander. Henri II reprit avec lui les projets dont Pran-* 
çois r' s^était préoccupé à la fin de son règne. Crappone 
fournit un plan pour le canal de Languedoc , qui partait 
d*une donnée dont il n*y avait pas d*exemple, qui était 
conçu dans un système entièrement nouveau , dans le sys- 
tème de Vemploi des eaux supérieures : c'est ce dont on 
trouvera ci-après la preuve dans la lettre adressée à Henri IV 
par le cardinal de Joyeuse. Henri II et son conseil ayant 
cherché pour le commerce des communications plus larges, 
une voie navigable qui traversât uïi plus grand nombre de 
provinces que le canal de Languedoc, Tingénieur dressa un 
autre plan qui opérait Tadjonction de la Méditerranée et de 
rOcéan, en faisant communiquer la Saône avec la Loire, au 
moyen d'un canal creusé dans le CharoUais , et qui , en pas- 
sant par le centre du royaume, établissait la ligne de grande 
navigation du midi à Touest. Le projet fut approuvé, et, si Ton 
en croit quelques historiens, re^ut même un commencement 
d'exécution K 

Ainsi, dans l'œuvre si compliquée et si difficile de la con- 
struction des canaux , la France , grâce aux efforts de Crap- 
pone, avait franchi deux degrés. Jusqu'alors elle n'avait aucun 
canal d*aucune espèce, et un canal venait d'être établi : soit 
par le fait seul de son exécution , soit par les merveilleux 
effets qu'il avait produits , il avait donné des garanties et des 
encouragements pour l'entreprise d'autres ouvrages de ce 
genre ; le pas si difficile, si glissant de la théorie à la pratique 
était franchi. De plus, si le canal tiré de la Durance n'était 
qu'un canal d'ari:osage et non de navigation, s'il était obtenu 
par la dérivation et par les anciens procédés, Crappone avait 
tracé les plans de deux canaux de grande navigation, l'un en 
Languedoc, l'autre dans le CharoUais, et pour l'exécution il 
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' Delalande, Des canaux de navigation, c. El , p. S90* — M. Dutens, 
Hitt. de la naTÎg. int^n, 1. 1, p. 906. 
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avait trouvé des moyens inconnus et d'une admirable puis- 
sance. La France semblait donc arrivée au moment d'entre- 
prendre les canaux sur une grande échelle , et de donner 
ainsi à son comnàerce et à ses ressources intérieures les plus 
vastes développements , quand elle tomba peu après la mort 
de Henri IL dans la funeste période des guerres de religion. 
Dès lors commença un temps d'arrêt de quarante années 
pour les travaux d'utilité publique. Deux raisons nous por- 
tent à ajourner l'exposé du nouveau système découvert par 
Grappone pour l'établissement des canaux de grande navi- 
gation. D'abord les plans de l'ingénieur négliges, puis perdus 
par les ministres des derniers Valois, cessèrent d'exister pour 
la France pendant près d'un demi-siècle. En second lieu, 
recueillis par quelques élèves comme une doctrine sacrée, ils 
devinrent le sujet de leurs méditations, tandis que les masses 
en avaient perdu jusqu'au souvenir, et ces études silencieuses, 
poursuivies par des hommes d'élite, aflfermirent et complétè- 
rent le système de Grappone. Il nous a paru préférable de 
ne l'exposer qu'au temps où il avait reçu tous ses dévelop- 
pements , et où la publicité le ramena dans le domaine des 
idées souverainement utiles à l'intérêt public 

§ Zi. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies de 
communication par eau, cours et navigation des rivières^ 
canaux, lignes de petite et de grande navigation. 

Henri IV et Sully embrassèrent également dans leurs pro- 
jets et dans leurs améliorations de la chose publique les voies 
naturelles et les voies artificielles de communication par eau, 
la navigation des fleuves et des rivières , et la construction 
des canaux. Nous nous occuperons d'abord des premiers. 

Dès la tin de l'assemblée des notables de Rouen , c'est-à- 
dire dès l'année 1597, le roi , conformément à la promesse 
qu'il venait de faire « d'estre le restaurateur de l'Ëstat, » 
s'occupa de rétablir et d'étendre la navigation sur les rivières, 
et projeta les travaux nécessaires. En 1601, il saisit la com- 
mission ou chambre de commerce de toutes les questions qui 
se rattachaient à cette partie des services publics , l'invita k 
lui faire connaître son avis sur tout ce qu'elle jugerait indîs- 
. pensable ou seulement utile , et l'investit de pouvoirs suffi- 
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sants pour préparer les moyens d^xécution, d^accord avec 
les autorités provinciales et communales. En 1604, il prit 
connaissance de ses délibérations, et, conune les faits ulté* 
rieurs le prouvent, il ajouU beaucoup à ses propositions. De 
1604 à 1610, avec le concours et Taide de Sully, il fit exécu- 
ter, soit par le gouvernement , soit par les provinces et les 
villes, ce qui avait été arrêté. Par suite de ces travaux, le lit 
d'un grand nombre de rivières Ait creusé, leur cours débar- 
rassé des entraves qui s'opposaient à la navigation , leurs 
eaux contenues par des levées et des turcies qui augmen- 
taient la masse et la force de leur courant, en même temps 
qu'elles préservaient les campagnes du ravage des inonda- 
tions ^ 

On voit, par des documents authentiques , que le but que 
Henri voulait atteindre, en améliorant ainsi les cours d'eau na- 
turels, était de répandre les richesses du sol sur toutes les par- en rendum les 
lies du territoire, au moyen des échanges, et d'améliorer ainsi nîï^tbu». 
le sort d'une classe nombreuse de citoyens ; d'augmenter la 
valeur des propriétés et les revenus de leurs possesseurs ; 
d'ouvrir de nouveaux débouchés , et d'imprimer une nou- 
velle activité au commerce ; d'ajouter enûn à la population 
et à la richesse de plusieurs villes en en faisant des centres 
commerciaux. Tel est le tableau résumé de ce qu'il projeta 
et de ce qu'il accomplit en partie'. Mais on retrouvera sans 
doute, avec quelque intérêt, ses pensées et ses inspirations 
reproduites par la chambre de commerce, et le détail des 
travaux exécutés par ses ordres sur divers points du royaume. 

En 1604, les membres de la chambre de commerce ren- 
dent à Henri un compte officiel des études auxquelles ils se 
sont livrés par ses ordres, des projets qu'ils ont arrêtés , des 
facilités qu'ils ont cherchées et ménagées pour l'exécu lion. 
Voici ce qu'on lit dans leur rapport : 

« L'advis des sieurs commissairps est déjà dressé, avec grande 
connoissance de cause |K)ur restablir la navigation de la rivière 
d'Oise depuis Lafèreen Picardie jusques à Chauny, comme elle 
estoit avant les premiers troubles. Mais ils travaillent pour rendre 
ladite rivière d'abondant navigable depuis la ville et chasteau de 

* SaUy dit en 1605, OEcon. roy., c cl, t. il, p. 17 B. « Laquelle despense 
» o'empeschoit pas qu^oa continnast à re'parer, relever, raccommoder les 
» turciesy levées et voyes pablicques... » 
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Gnise, place frontière ^ Gela apporteroit un grand enrieki»$ement 
au» payé tirtonvoisins, pour U grand débit qu'il» feraient de» 
blé»i 6otf, fer, ardoieeeet autre» marchandise» dont il» abondent^ 
pour la voiture de» vin», »el et autre» commoditez dont il» ont né- 
ee»»ité» Mais principalement cela rendrait la ville de Guiae riche 
et populeu»e par le premier port de ladite rivière qui »*y eetabli' 
roit ; feroit que cette rivière serviroit d*un bon lempart à la 
France qui est descouverte de ce costé là ; assurerait et enriehiroit 
infiniment toute la province de Picardie. Les sienrs coamiis- 
saires en ont fait faire des prooès-Terbaux et visita (ions, en ont ea- 
cript et traité arec les gouTemeurs et corps des principalet villes 
voisines, et espèrent rendre Tentreprise feeile, ponr peu de fraii et 
dans pea de temps, et qae les villes y contrilmeronl soffisamnent 
et volontairement > 

« La mesme entreprise se traite et conduit par Fentremlse et 
vigilance des sieurs commissaires, pour rendre une antre petite 
rivière de Picardie, appelée le Tbérain, navigable depuis la ville 
de Beauvais qui en tirera proût et commodité, jusques en la sus- 
dite rivière d'Oise. » 

« Une autre petite rivière en Bourg<igne appelée Armansoii, qui 
est de longue estendue et passe par les vHles d^Auxerre, Tonnerre 
et autre» pay» vignoble», se peut rendre navigable dans peu de 
temps, et sans aucune despense au public, par Tentremise des 
sieurs commissaires, s'ilplaist à Sa Majesté et à messieurs de »on 
Conseil continuer à les maintenir et authoriser leur advis. Ce sera 
par le moyen d*on particulier riche et affectionné au bien de sa 
patrie qui entreprend, sens la conduite des commissaires, d'en 
bire les frais, moyennant que pendant dii ans, ceux qui voudront 
se servir de la navigation de TArmanson, s*aideront des bateaux et 
mariniers qu'il fournira, en luy payant la moitié seulement de ce 
qu'ils en payeraient par charroy '. > 

On vient de voir la commission ou chambre de commerce 
occnpéc par l'ordre de Henri à rendre navigable TOise et le 
Thérain dans la partie septentrionale et méridionale de 
l'ancienne Picardie; i'Armançon, dans la Bourgogne* Un 
autre auteur contemporain, que Ton trouvera cité ei-deasous, 

* En |>art%nt de Paru tt du sad, ce serait an conlrair* depuia Chaoay 
jusqu à Lafère, et depuis Lufèie fusqu^n Guise: 1 auteur prend son point 
do^dépAH M nord, et suit le cours de l*Oii« à sa descente vert le n)idi. 

Hecueil inéseulé au roy de ce qui se pusse en 1 aisemblee du commerce 
i Paru, u<M 34, ."^5, ô(^ p. iô9-i40. Le seul cluiogonivnl qiM noui «jons 
"* ^^*^* «>t d*aToir conpe quelque* pbraMt pour irendro piM tlvit* I» 
pensée dn rapporteur. 
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fournit de pareils renseignements sur rArnian<;on , et sur 
TArroux, antre rivière de la Bourgogne qui part d'Amay-le* 
Dac et se jette d«ns la Loire près de Digoin. Enfin les états 
présentés au roi par Sully prouvent que de grands travaux 
forent exécutés sur les rivières d'Aisne et de Vesle, en 
Ghampfl^e, et sur celles de Gain et de Vienne, en Poitou, 
en partie sans doute pour la jonction de ces rivières au moyen 
de canaux, mais en même temps pour leur navigation, 
comme les détails relatifs au Glain rétablissent d'une manière 
évidente • Ainsi on a la preuve qu'entre 1604 et 1610, dans 
la sone que comprend au nord la Champagne , la Picardie 
propre, et la portion de la Picardie qui a été jointe plus tard 
à rike-^e-France, à Test la Bourgogne, au midi le Pmtou, le 
gouvernement s'occupa très activement de corriger et d'amé- 
liorer le cours des rivières dans l'intérêt de la navigation 
intérieure. 

Ce but fut atteint sur tous les points qui viennent d'être 
indiqués du vivant de Henri lY, ou dans les premières années 
de la régence de Marie de Médicis, alors que le nouveau 
gouvernement suivait encore Timpulsion donnée par le 
règne précédent Écoutons, à cet égard, les témoignages des 
contemporains, et relevons avec soin une indication impor- 
tante fournie par Ton d'eux : c'est de cette époque que date 
l'emploi des écluses à sas, pour retenir les eaux des rivières, 
quand elles sont insuffisantes, créer ainsi la navigation, et la 
rendre régulière, sûre et facile. Charles Bernard, qui com- 
posa un traité sur ces matières en 1613, deux ans et demi 
après la mort de Henri , dit en parlant de l'Armançon et de 
PArroux : « Le fleuve d'Armançon a esté rendu depuis peu 
«navigable, quasi jusqu'à Mombar, ce qui n'est guères 
• eakiîgBé deGhâteauneuf..« A quatre lieues d'Arnay-le-Duc 
» commence la rivière d'Arroux , qui tombe dans la Loire, 
» laquelle on travaille à présent à rendre navigable , et qui 
» le pourra estre fort aisément, comme toutes les autres, par 
1» le moyen des escluses et des porteaux qui retiennent les 
»eaux, inventions modernes d'escluses et portes^. » Le 
CJain et la Vienne sont nommément désignés dans trois pas- 
sages de Sully comme deux des rivières auxquelles on tra^ 

* Sotty, OEcon. rov., c CMLtrvii. t. ii« p. V72, SIS. 

' Charles Bernard, La «•aioacUm 4m men, p. 14, tS; ^sri», îWi^ im^ 
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vaille le plus entre 160i) et 1610 , et voici ce que des actes 
aathentiques nous apprennent sur Tëtat de ces rivières à 
cette époque. Les titres de la province de Poitou prouvaient 
que la rivière du Glain était navigable du temps de Henri IV. 
On voyait , par des procès-verbaux de 1609 , qu'en cette 
année il y avait sur le Glain des bateaux de Tours et d'An- 
gers chargés de marchandises , et venus par la Loire et la , 
Vienne. Ces renseignements, recueillis par Delalande, sont 
confirmés par Expilly , lequel témoigne qu'autrefois le Glain 
était navigable jusqu'à Poitiers <. Nous trouvons dans un 
ouvrage moderne de statistique et de géographie que le gou- 
vernement s'occupe, depuis quelques années, de rendre cette 
rivière navigable entre son embouchure dans la Vienne et 
Poitiers. Quand ce projet aura reçu son exécution , le Glain 
sera ramené juste à l'état où il avait été mis en 1609. 

Dans la même période de 160/i à 1610 , Henri et Sully 
travaillèrent avec la plus grande activité à étendre à toutes 
les rivières du royaume les travaux que nous venons de voir 
exécutés sur un certain nombre. Dans l'état des dépenses 
faites jusqu'en 1607, et présenté au roi par Sully, les turcies 
et levées destinées à hausser, rectifier, diriger le cours des 
rivières , et à améliorer leur navigation , entrent pour une 
forte part dans la somme totale de /i,850,000 livres de ce 
temps, environ 17 millions et demi d'aujourd'hui, consacrée 
aux divers ouvrages publics. Un article du compte de 1609 
porte pour les levées et turcies, pendant une seule année, 
125,000 livres du temps, environ 650,000 livres d'aujour- 
d'hui : c'était la part de dépense que le gouvernement s'im- 
posait pour cet objet; les provinces et les villes en suppor- 
taient une autre 2. Au mois de juin 1609, Henri IV prescrit 
à Sully « de luy dresser Testât de toutes les réparations 
» publicques qui ont esté commencées, où soit spécifié ce qui 
» a esté desjà fait, ce qui reste à parachever, ce que cela 
)' pourra couster ; et surtout les ouvrages pour ce qui con- 
»> cerne la navigation des rivières..., afin de faciliter le 
» traffîc 3. )' Dans ce passage , il s'agit évidemment non pas 



* Delalande, Des canaux de iiuvicatîon, c. x\t, p. 388. —- Ezpillyi Dicl. 
géogr. hisl. polit., t. il, p. 355, in-folio. 

' Sully, OEcon. roy., c. CLXiy, t. ii, p. 171 B. — Dépense du compte de 
IVpargne de l'année 164D9, dans Forbonnais, t. i, p. IS3. 

^ Sully, OEcon. roy., r. cxci, t. ii, p. 893 B. 
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de quelques rivières, mais de toutes les rivières du royaume : 
les mots ce qui a esté desjà faict prouvent que dès lors une 
partie considérable de ces utiles ouvrages était terminée. La 
mort de Henri IV, la destitution de Sully arrêtèrent seules 
ces travaux , qui devaient s'étendre à toutes les provinces , 
rendre navigables au profit du traffk tous les cours d'eau 
susceptibles de le devenir, diminuer les frais de transport, 
et servir à la fois les intérêts des marchands, des proprié-* 
taires et des consommateurs. 

Dans le temps même que le roi et son ministre rétablis- Canaaz, ii| 
saient et perfectionnaient ainsi les voies de communication ^f„°éri«ar«?* 
naturelles, ils portaient leur attention et leur féconde activité 
vers les voies de comftinnication artificielles par eau. Ils don-- 
nèrent à la France les premiers canaux navigables qu'elle 
ait eus, et malgré Tutliité capitale de ces nouvelles voles de 
communicalion, considérées d'une manière absolue, c'est là 
peut-être leur moindre mérite et leur moindre gloire. Us 
conçurent de plus un vaste plan de lignes de navigation in té" 
Heure, où les canaux n'entraient que comme partie et comme 
instrument, et ils poussèrent l'exécution de cette œuvre à la 
dernière limite que les décrets de la Providence leur permi- 
rent d'atteindre. Dans cette partie de l'administrai ion inté- 
rieure de la France, ils formèrent des desseins, s'élevèrent à 
des combinaisons qui frappent d'étonnement ceux mêmes qui 
sont le plus habitués à les comprendre et à les admirer. 

La plupart des historiens qui ont présenté le tableau de Erreurs 
l'administration dé ce règne, et notamment les plus répandus, 'd!j crnil!!x'^* 
les plus populaires, Péréfixe dans son histoire. Voltaire dans «*>■: ^*^' i's°«* 
un chapitre de V Essai sur les mœurs, n'ont mentionné que et griîmjVnavi- 
le canal de Briare comme ayant occupé Henri et Sully* De ce ro"ei^° ou 
que ces auteurs ne parlaient que d'un seul canal, on a conclu exécutés 
que le roi et son ministre n'en avaient projeté et entrepris *°"* ««'*«"•• 
qu'un seul, d'une seule espèce , destiné à unir la Loire et la 
Seine* Rien n'est plus faux. La correspondance de Henri, les 
états de finances, les procès-verbaux d'enquête, protestent 
contre cette erreur. Ils nous apprennent que de 1597 à 16i0« 
le gouvernement de Henri a embrassé dans ses projets et dans 
ses travaux un très grand nombre de canaux ou de voies de 
communication artificielles par eau. Ils nous apprennent, en 
outre, qu'il a tracé, ce qui est radicalement différent, plu^ 
II. 11 
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aiears Hgnes, soit de petite, loit de grande navigstion, dans 
leaquelles les canaux n'entraient plus que comme parties et 
comme intermédiaires. Les liistoriens ont réduit un vaste 
édifice à une seule chambre basse, un ouvrage immense à 
une seule page. Pour retrouver la vérité, il faut oublier tout 
ce qu'Us ont avancé, effacer avec soin de son esprit les im^ 
pressions qu'ils y ont laissées, se livrer à Pétode des docu- 
ments originaux, des pièces officielles, et leur rendre leur 
véritable sens et leur signification en les commentant. C'est 
le seul moyen de rétablir dans l'art de l'ingénieur les com- 
mencements de son histoire , et de remonter aux grands 
principes d'après lesquels ceux qui le pratiquent se condui«< 
sent encore aujourd'hui, lorsqu'ils ont à'construire des canaux 
et à établir des voies navigables. C'est le seul moyen de 
retrouver dans l'histoire des travaux publics l'origiae et le 
premier développement des travaux hydrauliques , qui de 
tous ont le plus contribué peut-^tre au développement des 
ressources intérieures de la France. C'est le seul moyen enfin, 
pour l'histoden, de se fahre absoudre du reproche d'avoir 
mis des illusions à la place de la vérité historique , d'avoii* 
exagéré les projets, et surfait la grandeur du règne dont il 
était appelé à présenter le tableau. 

Dans l'exposé de ce sujet, nous parlerons d'abord des 
canaux, et nous ne traiterons que plus tard la question des 
lignes navigables, parce que les canaux occupèrent seuls 
d'abord le gouvernement. Lorsque Henri IV voulut renouer la 
chaîne rompue des grandes et salutaires idées, quand il s'oc- 
cupa des canaux, comme faisant partie intégrante d'un vaste 
projet arrêté par loi poiu* la régénération et la prospérité du 
paya, il ne trouva plus de subsistant que le canal d'irrigation 
de Grappone. Tous les autres travaux du célèbre ingénieur 
avaient péri ; ses plans détaillés pour la jonction des fleuves 
et des mers, soumis d'abord à Henri II, confiés ensuite à Ca- 
therine de Médicis,prol)ablement pendant les premiers temps 
de sa régence, avaient été égarés par leurs ministres. La 
donnée la plus générale de ses plans, les traits principaux et 
les plus fortement accusés de son système et de son mode 
d'exécution, s'étaient seids conservés dans la mémoire de ses 
élèves, il fallait, par un instmct de génie, deviner, sur des 
bruits et des indications vagues, l'importance du secret dont 
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il» étaient déj^ositafFes, rétablir en quelque aorte la valeur 
des conceptipns de Crappone^ retrouver ses élèves perdus, 
aux derniers confins du royaume, rendre la vie à ces tradi* 
Uons. Q*est ce qu'établit Jusqu^à Tévidenca une lettre du car* 
dinal de Joyeuse, sur laquelle nous aurons plus d'une lois 
l'ocasion de revenir >. Tels étaient les précédenu existants 
en Pranee, et tel fut le point de départ de Henri IV et de 
Sully. 



Fendant les six années écoulées de 1507 au commence- snqaéto 
ment de 1604, ils étudièrent avec le plus grand soin la JuiJêrTîeSu 
question des canaux, réveillant les traditions et les souvenirs 
relatifii aux projets dont les guerres civiles avaient violem- 
ment détourné les esprits, par un appel fait à ceux qui 
avaient pu en conserver quelque mémoire ; recueillant les 
idées nouvelles que Tétude et Texpérience avaient suggérées 
aux esprits inventifs, concernant ce qui était applicable à 
chaque localité et aux pays les plus voisins; consultant nos 
ingénieurs, parmi lesquels le célèbre Louis de Fok; exigeant 
de nos ambassadeurs des mémoires sur les travaux de 
cette nature qui avaient été exécutés dans les pays où ils 
étaient accrédité», sur le mode d'exécution qui avait été em- 
ployé, sur les résultats que Ton avait obtenus ; leur deman- 
dant de plus de joindre h ces renseignements les observa- 
tions et les rapprochements faits par eux dans leurs divers 
voyages K 

Une des voies navigables sur lesquelles le roi provoquait 
le plus vivement les investigations, et s'enquérait avec le 
plus de sollicitude, était celle à travers le i!anguedoc et la 
Guienne. Cette ligne n'occupait pas le premier rang sous le 
rapport de l'importance et de l'iitilité, puisqu'elle ne traver- 
sait que deux provinces, et qu'elle n'ouvrait une nouvelle 
route au commerce intérieur que du midi au sud-ouest du 
royaume. Mais le gouvernement n'en était pas encore & la 
comparaison et au choix entre les diverses lignes, et le canal 
de Languedoc se recommandait à son attention et h son 
intérêt par une foule de raisons. D'abord il avait fortement 



sar le i%na} 
delAngiiB^OBF^ 

en 
particulier. 



* On peut voir ei^prèt la lettre du eardisal de Joyenat i l'appui de 1* 
pJvpart de ees délaiU. 
> ' Voir la même lettre. 
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préoccupé les esprits sous François [*' et Henri IL, et il était 
entouré de trop de popularité pour qu'on le négligeât* En 
second lieu, la merveilleuse sagacité du roi soupçonnait que 
dans les projets et les plans successifs auxquels il avait donné 
lieu, on pourrait découvrir des moyens d'exécution qui 
serviraient à la construction des canaux en général. Enfin le 
canal présentait en lui-même, et abstraction faite de toute 
comparaison, une utilité assez grande et assez incontestable, 
pour que le gouvernement eût à le ranger au nombre de 
cettit dont il devait tôt ou tard ordonner Texécution. En 
, . >, effet, du jour où le canal était ouvert, notre marine mar- 
chande échappait à une navigation dont les contemporains 
disent : « Elle ne se fait qu'avec une très grande despense, 
» et le plus souvent avec la perte des biens et de la vie ' . » 
Les vaisseaux 'marchands n'avaient plus à parcoiu-ir le cir- 
cuit de plus de sept cents lieues qui s'étend de l'embouchure 
de la Garonne au golfe de Lion, en longeant les côtes du 
Portugal et de l'Espagne : la traversée, qui, par les vents 
contraires, durait de six à sept mois, était réduite h deux on 
trois semaines. Ils n'avaient plus à passer sous le canon des 
Espagnols à Gibraltar, et, au sortir de là, ils ne trouvaient 
plus les Barbaresques et tous les pirates de l'Europe postés 
en embuscade pour y attendre les bâtiments du commerce, 
tuer ou réduire en esclavage l'équipage, et voler la car- 
gaison ^. 
BeoMigne- L'appel fait à tous les souvenirs par Henri IV au sujet du 
oMat» fooriiu ^^^i ^g Laugucdoc, et de cette ligne de navigation ne pro- 
joffpbScaiiger. duisit d'abord que des indications incomplètes et insuffi- 
santes. Joseph *Sc9lig8r, qui déjà devait beaucoup au rai, et 
' qui en attendait davantage, composa certainement, pour 
répondre à son invitation, le traité écrit en finançais et ayant 
pour titre : Discours sur la jonction des mers. Mais les 

' Joseph Scaliger, Opuscules, p. ?>30; Paris, f 610, in-4. L'oavrage édite' 
parCusuuboo en 16l0, unanuprèsltiniorldeScaliger, futromposévei-s tWt. 

^ Charles Bernai'd, qui écrit en 1613. Jit«|aele Voyage de retnitoiichare 
de la Seine ius(|u*à celle du Rhône, est de huit à neuf mois «quand le vent 
» est cuutruire et quM faul aller eu vent de holine. » (Lti conjonction de« 
mers, p. 16; Paris, 1613, in^lORo faisant la rédiirtion voulue pour In dilfé- 
reuce entre Tembouchu e de lu Seine et celle du Rhône d^une part, et rrlle 
de la Guronne et le golfe de Lion de Paulre, on arrive pour ce dernier 
tmjet tt une navigation d« six à r«pt mois — L^aiiteur ënumère aux pbte s 
f I «t 12 tout ce que les vaisseaux marchands ont à redouter ou à sonffiif 
de la part des Espagnols, des barbaresques et des pkatet. * 
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soavenirs de Scaliger étalent inexacts, et les renseignements 
qu'il avait recueillis manquaient du de'gré de précision et 
d'étendue suffisant pour qu'ils fussent utiles. Il confondait le 
plan et le tracé du canal de Languedoc primitivement dres- 
sés sous François V\ avec ceux faits en dernier lieu sous 
Henri I( ; et sur ces derniers, il se bornait à un énoncé telle* 
ment court et tellement vague, qu'il ne pouvait guider ni le 
gouvernement ni les ingénieurs. Comme moyens d'exécu- 
tion pour rétablissement des canaux en général, il n'indiquait 
que la dérivation : il ne parlait partout que de tranchées dont 
il fallait couper le sol, que de fosses qu'il fallait creuser pour 
y faire entrer les eaux des rivières : vieux procédés avec 
lesquels il était impossible, même en s'aidant des écluses à 
sas, d'opérer la jonction des fleuves, des bassins et des mers, 
comme l'expérience l'avait prouvé depuis plus d'un siècle dans 
l'Europe entière. 11 ignorait complètement le nouveau système 
que Grappone avait imaginé, prédsément avec l'intention et 
l'espoir de suppléer à l'insuffisance de l'ancien mode de 
construction des canaux *. 

Ce système, perdu par la négligence des ministres des 
derniers Valois, inconnu désormais à tous, hors du cercle 
de ceux qui avaient vécu dans ^intimité de Grappone, cou^ 
rait donc risque de périr par l'oubli, on d'y demeurer ense- 
veli pendant une nouvelle et longue période de temps. Si 
Grappone, par un puissant effort, avait touché le but, s'il 
avait résolu le grand problème qu'il s'était posé, s'il avait 
trouvé le secret de donner à la petite navigation tous ses 
développements, et de créer la grande navigation, l'un des 
principaux moyens qu'eût la France de développer ses res- 
sources intérieures lui échappait pour toujours, ou était rejeté 
dans un avenir indéfini. Ce danger fut conjuré par la saga- 
cité et l'active prévoyance de Henri. Il avait calculé que les 
hommes d'État chargés du maniement des aiïaires, en rap- 
port avec tout le monde, partout obéis et aidés, parce qu'ils 
représentaient le roi, étaient en position de recueillir et de 

* Joirpb Scftlifter, Opnsralet : fionr le trace du raaal, p. K6!»; pour les 
moyen* d'exéciilion« p. 539. « Le second (moyeu) est d iiu fli-UTe qui aoit 
» voisiii de Tune des deux mers et ttuiilie en Tuulre. conduire une tranchée 
• insquesî la mer prticbe du fleuve. Le troisième. )oindie deux liTÎères 
» pbr ttite tranchée^ desquelles riviè^s l'oue tombe en une mer, ruuire 
m en Tantre (mer). » 



transmettra au goavernement des renseignements tnestima* 

Mes, que la Tiolence des temps, Tinterniption des oommor 

nications entre les provinces, avalent détournés du domaine 

4e la science. Henri s*était donc adressé. anx hommes poil* 

tiques en même temps qn*aux savants et aux érndlts, et il 

avait prescrit à ses agents, tant au dedans qn^au dehors do 

royaiune, de se livrer aux plus soigneuses recherches, et de 

loi transmettre le résultat de leurs investigations sur la qua^ 

tion des canaux. 

Reueigne- De Cette large et intelligente enquête jaillit tout à coup, 

ilTr "le ^riS^ ^ ^^^8* ^ trait de vive lumière qui devait éclairer la Pranœ 

de Joyease. et la guider d'uue manière sûre dans le voie des con8trnc«> 

de ce pl^iat tious hydrauliqucs, au moment où elle se préparait è y entrer 

sur le piun go^g j^ direction du gouvernement le plus passionné pour la 

de Crappone 

pour le canal prospérité et la graudcur du pays qui Teût encore régie. 

lÂuiwcti^ En 1598, le cardinal de Joyeuse se disposait, en traversant 
det deux mers, uos proviuces méridionales, à se rendre en Italie, où il allitt 
reprendre ses fonctions de protecteur des affaires de France 
auprès de la cour de Rome ^ Avant de quitter le roi, il en 
avait reçu Tordre formel de recueillir sur place, en parcou- 
rant le Languedoc et la Provence, tout ce que la tradition 
avait pu conserver de projets et de plans relatifis aux canaux 
qui avaient pour destination de faire communiquer la Médi- 
terranée à rocéan, par la jonction des fleuves entre eus. 
L'initiative et les premières ouvertures, relativement à ces 
projets, vinrent donc du roi : elles n'appartiennent pas da 
tout au cardinal, comme quelques écrivains Taffirment par 
erreur.* Pendant le court séjour que le cardinal fit à Nar* 
bonne, il écrivit au roi, à la date du 3 octobre 1598, une 
lettre dont nous extrairons les passages importants poor la 
question qui nous occupe. 

t Sire, quand j'eus Phonneur de prendre congé de V. M., elle 
me éictët eommunda egapreuanent de lay donner adtis de ce que 
je pourroit apprendra sur le mibjeet du cûhûI tCeau qui lui a ^ 
proposé de faire pour joindre Us deux mers, » 

fl Ausilne faiUis«je point d*eiivoyer inooDtinent par un iNHume 
eipres les despeches de V. M. que M. Dufresne me fit tenir pour le 

< Aubëry, Vie du cardinal de Joyease , Paris, iii-4, Ittl^ f * 49. 
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sjear Loys de Foix >, que je prieS loiUmment de venir Yen ooy, 
•fin que noosvous paissions donner quelque esclaircissenient sur 
ira ouvre auisi important que r«/«y*U. Il me minda qu*!! estoit 
eu chemin pour vous aller (rouTer, et qu'il feroit entendre à Voslre 
Majesté ce quMl sçavoit et avoit jugé se pouvoir faire là*dessus* » 

« M'estant aussi souvenu que un nommé Pierre Reneau,roaistre 
niveleur de Salon de Crau, en Provence, m*avait dit autrefois que 
son maistref appelé Crappontf avoit faict U desêein de ee canal, 
et V avoit porté à la royne^ mère du feu roy (Henri III), croyant 
qu'il en pust avoirquelque mémoire, je l*envoyay querre (quérir). 
Et outre cela, je ne faillis d^en parler à tous ceux que j^ay |)ensé 
m*en pouvoir apprendre quelque chose, t 

c Tous ceux avec qui j*ay conféré de cette afRiIre, jugent qn*il 
ftittt que les bateaux qui viendront de Bordeaux, aillent de ta ri" 
mère de Garumne dans tell» d'Aude, qui pa$»e d Careaeemmeêt va 
iUmala Méditerranée. 9 

4 Pour ce Ihire, il «présente une difficalté, qui cstque de qua- 
torze lieues ou environ de pays, dont il faudroitque le canal fust, 
il y en a six ou sept jusqu'à un lieu nommé les Pierres de Nau- 
rause^ qui vont en mantant, et tous les ruisseaux qui sont en 
cet espace, descendent dans la Garumne, Par ainsi il serait impos- 
sible de faire monter ladite rivière de Garumne jusque là, » 

c Mais ledict maistre Reneau, qui s'entend aux mesures, res- 
pond qu'il peut à remédier ù cela en prenant le canal non de la 
rivière de Garumne, mais de celle de VAriège, qui est une grande 
et belle rivière qui entre dans la rivière de Carumne deux lieues 
au-dessus de Tholose, et vient de plus haut, et tellement haut, 
qu'il croit qu'on pourra aisément conduire un canal jusqu'aux 
dites Pierres de Naurouse, et estant là il n*y a plus de difficulté. • 

« Mais il resterait encore celle-là : de faire aller les ruisseaux 
de Garumne dans le canal de l*Àriége qui serait plus haut. Il res- 
pond aussi qu'il se peut aisément faire, par le moyen d'un autre 
canal, qui ne durera qu'une lieue, et prendra depuis le chasteau 
de Saint-Midiel, ou estant arrivé tout près de l'autre, il asseure 

1 Cest rnrchitecte et infémeur français , employé longtemps eu Es> 

Çagne , constructeur en partie du palais de rEscurial , constructeur en 
rance de plusienn monumenta soit d^art, soit d'utiUlé pablique, dont on 
trouvera ci-après l'énoncé. Parmi les mannscriis delà Bibliothèque impé- 
riale , on trouve deux copies de la lettre du cardinal de Joyeuse, l'une 
-dans In Collection Dupay, vol. 89, fuJio S3g; raulre dans le Journal de 
Henri IV, fonds du roi, u** 8,3S7, p. 43. Les deux manuscrits purtent: 
• He fit tenir par le sieur Loys de Foix. » 11 iant nécessairement pour le 
sieur Loys de Foix, au lieu de par. Si le cardinal envoyé un homme exprès, 
t'est qtt*il a à fattn remnltre à IiO«|s dn Fois Im «dpMes d« rai «xpédlées 
pour cet ingénieur. 
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. de faire monter les tniteam par le moyen d'une escluse. Ce qui es! 
assez cro>able à ceux qui ont eslé sur le canal qui va de Venise h 
Padoue; qui vous diront que les basteaux montent bien plus haut 
par le moyen d'une tour qu'on ferme, que ceux qui auront icy ^ 
monter. Par ainsi, Sire, ledict maistre et les autres à qui j'ai parlé, 
jugent, l'œuvre Tort faisable, n 

. « J'ay désiré sçavoir de quelle hauteur et largeur il faudroit 
que le canal fust; combien il faudroit qu'il eust d'eau; combien 
de poids il porteroit ; combien il pourroit couster; en quel temps 
il pourroit estre faict. » 

Le cai'dîHal reprend ensuite un à un ces divers points, et 
transmet au roi les calculs auxquels chacune des parties de 
ce devis si complet a donné lieu ; d'où l'on voit quelle im- 
portance Henri attachait au côté pratique, avec quelle solli- 
citude il cherchait les moyens de sortir des projets si vai- 
nement agités depuis quatre-vingts ans, et d'entrer dans 
Texécution. L'indication générale de ce que contient la 
seconde partie de la lettre du cardinal nous parait sujffire <, 
et des détails qu'elle renferme, nous n'extrairons que ceux 
qui complètent les renseignements sur le plan, et intéressent 
l'ensemble de l'entreprise. Le canal établi dans une étendue 
de quatorze lieues de pays, répondant à peu près 5 vingt 
lieues communes, doit coAter, d'après une estimation ap- 
proximative, six cent-vingt mille écus ou dix-huit cent 
soixante mille livres du temps, lesquels feraient environ 
six millions sept cent mille livres d'aujourd'hui. Sur ces 
dix-huit cent soixante mille livres, six cent mille livres seront 
employées à l'amélioration du cours de l'Aude, qui sera 
rendue navigable, et surtout à la construction des écluses. 
C'est le tiers de la dépense totale, ce qui indique d'une ma- 
nière certaine que les écluses seront très multipliées et très 
rapprochées les unes des antres dans l'étendue du canal. 

Le plan étant connu maintenant dans ton les ses parties, 
il convient d'extraire par l'analyse les données principales 
qu'il contient ; de saisir et d'exposer le système entièrement 
nouveau d'après lequel il a été conçu et tracé ; de faire con- 
naître les grandes et belles lois qu'il introduit dans la construct- 
tion des canaux en général. 

' On Iroayera ans piècM |iuUficaUvet le teste entier de la leUre d« 
cardinal de Jojeose. 
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LMngénieur Ueneaa est un élève d'Adam de Grappone, et inaiyM 
les renseignements qu'il fournit au cardinal de Joyeuse ne oîpfwne ei*d« 
sont, pour Tensemble du plan, que la reproduction et Texposé *«• «lèves, 
des conce]ptions de son illustre maître. Mais dans les délaiis, 
dans ce qui se rapporte à Texécution, Renean intervient 
personnellement et d'une manière aussi active qu'intelligente. 
Ces deux points résultent également du témoignage du car- 
dinal. Ils prouvent que les principes établis par Grappone 
devinrent la règle et l'étude de ceux qui lui succédèrent, que 
ceux-ci s'en pénétrèrent assez fortement pour en faire de 
continuelles et heureuses applications; que si le plan du. 
canal de Languedoc, tel qu'il fut adressé au roi, reproduit 
avant tout les idées du chef de l'école, il contient en même 
temps rindication des travaux silencieusement accomplis 
par ses élèves pendant la seconde moitié du xvi* siècle; 
l'expression des doctrines dans la science hydraulique qui 
régnaient parmi eux du temps de Henri IV, et dont l'applica- 
tion devait avoir lieu au moment où elles seraient sorties 
victorieuses de la double épreuve de la publicité, et d'un 
examen sérieux fait par le gouvernement. 

Grappone , continué par Keneau , veut unir l'Océan à la 
Méditerranée par la jonction de deux fleuves, dont l'un, la 
Garonne, débouche dans l'Océan ; dont l'autre, l'Aude, se 
jette dans la Méditerranée. 

Gomme intermédiaire entre les deux cours d'eau, il trouve 
un pays de vingt lieues d'étendue ; comme barrière au mi- 
lieu de ce pays la chaîne des Gorbières, qui forme le mur de 
séparation entre les deux bassins au fond desquels coulent 
la Garonne et l'Aude dans un sens opposé. Les lois natu- 
relles interdisent aux deux fleuves de se joindre , et l'in* 
dustrie humaine n'a découvert jusqu'alors aucun moyen 
propre à les réunir. 

En effet , on ne connaît jusqu'à présent que la dérivation 
et les écluses à sas. Les eaux tirées de l'un des deux fleuves 
par la dérivation, accrues de celles des petites rivières qu'on 
trouverait sur le passage, sagement ménagées par les écluses 
à sas, rempliraient sans doute un canal qui servirait à faire 
communiquer les deux fleuves entre eux. Mais il faudrait 
creuser un lit à ce canal, à travers vingt lieues de pays et la 
chaîne des Gorbières, en nivelant toutes les éminences qi^i 
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•dU dioi IM iiionugaes, toit même dans les prairies» s*oppo- 
ssraient au passage et à la pente des eaux : des excavations 
et des enlèvements de terres énormes, des dépenses iiilm* 
leuses seraient inévitables* Et comme la Jonction des fleaves 
présente partout des diiBcultés égales , si ce n*est pas pa* 
reilles , durant les cent années qui se sont écoulées depuis 
inapplication des écluses à sas aux comv d*eau, ni en Italie, 
ni dans les autres états de Tfiurope, aucim gouvernement, 
, réduit aux moyens connus Jusqu'alors, n'a tenté un seul canal 
pour la Jonction des fleuves et des mers. 

Grappone et ses élèves, mis aux prises avec ce problème 
d^hydraulique, au-dessous duquel se trouve un grand pro* 
Même d'économie politique, le résolvent en imaginant un 
système tout nouveau de construction et d'alimentation des 
canaux. I^ur former le canal qui joindra la Garonne à l'Aude, 
Us renoncent complètement à se servir d'eaux qui soient em> 
pruntées à l'un des deux fleuves au moyen de la dérivation. 
De plus, leur canal, au lieu de pardr de l'un des fleuves et 
d'aboutir & l'autre, viendra déboucher par deux brancbes 
day l'un et dans l'autre, en partant d'un point diflérent. Leur 
canal existera donc par lui-même et aura des eaux qui lui 
appartiendront en propre. Les ingénieurs échappent ainsi à 
la ruineuse nécessité de couper toutes les élévations de ter* 
rain intermédiaires entre les deux fleuves qu'ils veulent 
joindre, et supérieures au niveau du fleuve dont le canal se- 
rait dérivé. 

Sor un plateau qui domine à la fois et les deux fleuves et 
la portion de la chaîne des Gorbières où ils veulent établir 
4eur voie navigable, ils vont chercher d'autres eaux, des 
«aux supérieures, celles de i'Ariége, grande et belle rivière 
fMi coulé plus haut^ et tellement haut^ que son cours se 
prêtera facilement à toutes les exigences de la combinaison. 
Us conduisent ces eaux au point le moins élevé de la chaîne 
des Gorbières nommé les Pierres-de-Naurouse, celui^à même 
que Riqtiet choisira après eux, en se servant de leurs idées ; 
à l'endroit où la fontaine de la Grave, partageant ses eaux, 
en verse la moitié sur l'un des flancs de la colline, l'autre 
moitié sur le flanc opposé, et indique ainsi à l'observateur de 
génie quels moyens il doit emprunter à la nature pour la 
vaincre ou pour la suppléer. Cest en ee Heu quils conduis 
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lent t«t eftttx empruntées ft TAriége et fouraiMant déjà on 
voluffle con«idérftble. Ht ne 8*en tiennent pas là i ils veulent 
faire aller le» ruisêëauœ de Garumne dans le canal de l'A» 
riége qui êera plus haut^ c*est-à«dire détourner les ruisseaux 
qui jusqu'alors sont tombés dans la Garonne ^ et les con» 
duire dans le canal déjà formé et alim«nté en partie des 
eaux de TAriége. Ils arrêtent ces ruisseaux au passage, et les 
font entrer dans une rigole ou petit canal d*une lieue d'éten- 
due, parttmt du château Saint*Michel, s'arrêtent aux Pierres» 
de-Naurouse, s'approchant du grand canal , lui amenant le 
supplément d*eaux qui est nécessaire pour compléter ce que 
4*on nomme Talimentation principale. 

De cet amas d'eaux réunies avec tant de soin au point cul- 
minant de ce canal, Grappone et ses élèves en projettent une 
moitié à Tocddent vers la Garonne et vers TOcéan , l'autre 
moitié à Torient vers TAnde et la Méditerranée. Les eaux 
descendront dans les biefii, c'est<^»dlre dans les parties de 
canal comprises entre deux écluses, et dans les écluses elles» 
mêmes superposées les unes aux autres ; les biefs et les 
écluses formeront ensemble autant de gradins ou d'échelons, 
à droite et à gauche de la colline de Naurouse et des terrains 
en pente qui en forment la continuation. 

Les eaux iront chercher les barques sortant de la Garonne, 
leur feront monter le versant occidental, franchir le plateau, 
descendre le versant oriental, et après cette étonnante tra- 
versée, elles les déposeront dans l'Aude, qui les conduira 
dans la Méditerranée. Si le point de départ des barques est 
dans l'Aude, là même marche aura lieu en sens hiverse, et 
dans la direction de la Garonne et de l'Océan. Sans doute 
Crappone et ses élèves obtiennent une partie de ces puis- 
sants efifets par l'emploi des écluses à sas découvertes long- 
temps avant eux , mais ils transforment complètement cet 
ancien mécanisme, et lui donnent deux propriétés qu'il n'a- 
vait pas eues jusqu'alors. Autrefois les écluses s'étendaient 
en bande plate sur un terrain disposé horizontalement et 
ne présentant qu'une feible déclivité i à présent, elles s'élè- 
vent au-dessus des montagnes avec la forme d'une échelle 

• €tt MiMMttx «ont t* LervMêrt, 1* aaasviso «t qaatmiM talrtf* Voir 
r«xcenente Carte géologique de la France por MM. DufrtfMy et fiUt 4« 
BiiviMMn. 
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double. Jusqu^alors les écluses n'avaienl pu élever les barques 
au-dessus du niveau du fleuve dont le canal était dérivé : 
maintenant remplies par des eaux supérieures , elles ont la 
puissance de faire monter les barques de cent quatre- vingt* 
douze pieds au-dessus du niveau de la Garonne ei de TAude, 
dont Tune ou Tautre aurait, dans Tancien système de déri* 
vation, alimenté le canal K 
Quel est De Tcxameu du plan de Grappone et de Reneau, il résulte 

cons?! ucUoVde '* pi'cuve évidente que leur canal était établi dans un système 
Cruppone et Complètement inconnu jusqu'alors. Gette vérité reconnue, la 
d'iprès ie'/defi. qu^stiou sul vautc se posalt d'elle-même : ce système était-il ou 
Ditions (le la n'était-il pas celui des canaux à point de partage ; trouvent- 
scMQce? ^^ ^^ ^^ trou ve-t-on pas dans leur canal le premier modèle 
d'après lequel tous les canaux de cette espèce ont été construits 
en France et dans l'Europe entière ? La question ne pouvait 
être résolue d'une manière sérieuse qu'en faisant subir à 
leur plan une double épreuve. Il fallait d'abord consulter les 
ouvrages des savants qui s'étaient spécialement livrés à l'é- 
tude de l'architecture hydraulique : voir quels caractères 
distinctifs ils assignaient aux canaux à point de partage, et 
s'assurer si le canal de Grappone et de Reneau présentait ou 
ne présentait pas ces caractères. U fallait soumettre ensuite 
leur plan aux Ingénieurs qui ont accompli de semblables tra- 
vaux , et qui aux lumières de la science théorique joignent 
la sûreté de coup d'oil que donne la pratique et l'expé- 
rience. 

En suivant cet ordre , nous avons d'abord recherché à 
quels signes particuliers , à quelles propriétés spéciales la 
science voulait qu'on reconnût un canal à point de partage, 
lia première fois qu'elle en a décrit un, elle en a dit : « G'est 

» un ouvrage à venir voir du bout du monde De faire 

» monter des barques comme on avoit fait depuis quelques 
» années, et peut estre même un jour des galères par-dessus 
«> les montagnes , il faut avouer que cela a quelque chose 
» d'extraordinairement grand, et je ne sçai en quelle partie 
» du monde on a jamais rien vu d'approchant 2. n De nos 

* D'après les ralculs fuits par Pingffniear PavUlier en 17f3, et p«r 
M. DuU'DS, le plateau de Nuiirouse ii*èlève de 19i pieds au-desKus de U 
Giirunue. — Kxpilly, Dut. tiist. géogr., U 11, p. 60 B. — N. Dnlens, Hist. 
de la nair. iiitér.» 1. 1« p. 117. 

' Journal des saTauts du 7 loin 1688, p. il. — Be'lidor, Arcbit, hjdranLa 
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jours, M. de Prony, résamant d'une maaière poissante les 
observations faites avant lui, et y ajoutant ses lumineuses 
idées, a donné cette définition si complète et si précise d'un 
canal à point de partage. i C'est un canal jouissant de la pro-- 
a priété d'établir, au moyen d'un emmugasinement d'eaux 
» supérieures, la communication nacigable entre les bassins 
» de deux fleuves, en faisant franchir aux bateaux le plateau 
» posé par la nature pour' séparer ces bassins. Les écluses 
» n'avaient servi jusqu'alors qu'à modérer la trop grande 
• déclivité et rapidité des rivières, à fourair des moyens de 
» défense militaire, etc. La France a produit, dans le cours 
» du XVII* siècle, trois monuments hydrauliques de la plus 
» haute importance, d'une espèce nouvelle. Cependant on ne 
» voit communément dans ces monuments que des creuse- 
4 menls de fosses et des constructions d'écluses, sans réflé- 
■M chir qu'on a fait de ces moyens connus un emploi tout à 
» fait inconnu jusqu'alors K » 

Depuis M. de Prony, la pratique a fait reconnaître que Tem- 
magasinement des eaux supérieures était utilement remplacé 
par la conduite immédiate de ces eaux dans le bief de distribua 
tiondu canal. Que Ton mette de côté ce détail, que l'on prenne 
l'ensemble de la définition comme un formulaire dans la ques- 
tion, qu'on la pèse dans chacun de ses termes, et l'on verra 
que tous les caractères qu'elle indique pour un canal à point 
de partage, se trouvent sans exception dans le canal de Grap- 
pone et de son élève Ileneau. 

Pour échapper à toute illusion et à toute erreur, nous Etau iagem«ai 
avons soumis ensuite leur système et leur plan à l'examen ingénieurs 
attentif de quelques-uns des ingénieurs qui honorent le plus ^^ ^os joars. 
aujourd'hui leur profession par l'étendue de leurs connais- 
sances et l'importance de leurs travaux. Tous nous ont ré- 
pondu dans le même sens. Celui qui vient d'attacher son nom 
au dernier canal exécuté en France, et qui a pris la peine 
d'étudier sur les documents originaux le projet de Crappone, 
n'a pas hésité à déclarer : que c'était là dans toutes les par- 
te partie, 1. !▼, c. y, p. âK, signale aussi comme prlDcipale cette propriété 
des cananK è point de partage. 

* M. de Prony. article Regfmortes . dans la Biogr. univ., t. ZXXVII , 
p. US, note. M. de i*roiiy parle de trois canaux n puint de partage pro- 
duits par la Fiance pendant te cours du diX'septième siècle, parce qu^en 
effet le canal de Briare« ««écnttf de «SOi à I6l0, appartient aux premièrn» 
années de ce siècle. 
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tie» importantes et principales, un canal h point de partage ; 
qu'il y avait canal k point de partage, dès que Ton amenait 
des eaux à la sommité du point où devait passer le canal, et 
que Ton en versait lii volonté une portion à droite et l'autre I 
gauche K 
Ce système Le Hait Capital qui ressort de cette double épreuve, d« ce 
'"'delTcanâuIr^ doublc Contrôle, c'est que Grappone et Renetu abandcmnaat 
k point de par- |e vieux systèmc de la dérivation el du creusement des fosses, 
^^' qui laissaient les canaux à Tétat de bras ajoutés aux fleuves^ 
et aux rivières, avaient inventé Tadmirable système des ca- 
naux à point de partage, que la science depuis trente ans a 
proclamé Tun des grands efforts de Tesprit humain et Time 
des gloires principales de la France. 
Priacipe Qatts Ic plan des ingénieurs du xvi* siècle, il n'y a pas seu-^ 

et mode d'éta. , * »v ^ j * *i j .t 

bUssemerit lemcpt uu systèmc nouveau de construction des canaux s il 
des lignei de y a en outrc uu modc d'établissement des voies de grande 

navigaliOD, / ,,•..*. 

diaprés Crap. Havigatlon. Lcuf tracé s étend de la Méditerranée et de rem- 
^é^hrlsT bouchure de TAude, à TOcéan et à Temboucbure de la Ga- 
ronne. La ligne navigable traverse deux des plus vastes pro- 
vinces du royaume, la Guienne et le Languedoc, et environ 
cent dix-4iuit lieues de pays. En tête de la ligne à Torient, on 
rencontre le grau ou port de la Nouvelle presque attenant & 
Narbonne : à Pautre extrémité , du côté de Poccident , on 
trouve le port de Bordeaux. La ligne a donc le caractère qui 
constitue essentiellement la grande navigation s par la Jonc- 
tion des fleuves, elle opère la jonction des mersr. Elle satls* 
fait dans une mesure considérable aux communications sinon 
du midi avec le centre et le nord de la France, au moins à 
celles des pays méridionaux entre eux ; aux besoins de la 
navigation intérieure ; aux besoins de la navigation maritime, 
et en particulier de la navigation sur les côtes de la Médi- 
terranée. 

Le plan de Grappone et de Reneau, qui présente un carao* 
tère marqué d'utilité et de grandeur dans ses dispositions 

' Nous citons la réponse tes^loelle de M* CoUignon, iQgtf«ie«r m cbe^ 
secrétaire du conseil général des ponts «t chausféei, mil y|«pt de iermiacr 
le canal de la Marne au Rhin, et qui a publié, en IS4u, nn savant oinvrage 
ayant pour litre : Vu concours ae« canaux tt d«* chemin* tf« Jèr, Sloiip 
pouTons nous autoriser également de la réponse éante qa« M. Cukp^yrM» 
iugénieqr en chef des mines, « pris la paine 4« faire ai» ^uaill^w i|na «tw 
avions en l*honneur de lui poser. 
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générales, est plein de retenne et de modestie dans ses moyens 
d'exécution. Les deux ingénieurs tirent parti tant qu'ib peu» 
vent des cours d^eao naturels pour la formation de leur voie 
navigable. Us se servent du cours de la Garonne dans un 
espace de soixante^x lieues : ils utilisent le cours de T Aude 
qu'ils rendent navigable en le débarrassant des rochers qui 
l^bstruent, dans une étendue de quinze lieues avec les dé* 
tours. Ils emploient également les portions de route déjà 
tracées à la navigation, tel que l'ancien canal creusé par les 
Romains de Narbonne au grau de la Nouvelle. Ils évitent de 
creuser un bassin à Naurouse , et font entrer les eaux de 
l'Ariége directement dans le bief de distribution , méthode 
que les expériences les plus récentes autorisent complète- 
ment. Ils réduisent le développement de leur canal à qua* 
torse lieues de pays , vingt lieues communes ; les travaux 
d'art au plus petit nombre , les dépenses à la plus Êiible 
somme possible. Les frais que doit entraîner dans toute son 
étendue la ligne navigable qu'ils veulent ouvrir, ne dépas* 
sent pas la somme dé un million huit cent soixante mille li- 
vres du temps, environ six millions sept cents mille livres 
d'à présent. A une autre époque, on n'a plus parlé pour cette 
sorte d'ouvrages publics « que de tailler en plein drap. » Le 
système de Crappone et de Aeneau est au contraire un sys* 
tème d'économie, parfaitement approprié aux ressources li<« 
mitées d'un gouvernement qui , charges déduites , n'a un 
budget de dépenses que de seize millions ; et qui au lieu de 
se borner à un seul canal, à une seule ligne de navigation, 
veut les multiplier sur tonte la surface du territoire. Des ac* 
cessolres utiles, des perfectionnements pourront être ajoutés 
peut-être à ce qui aura été fait d'abord ; mais les ingénieurs 
du xvi* siècle en chargent prudemment l'avenir, pour ne pas 
compromettre la destinée et ne pas retarder l'ouverture des 
travaux hydrauliques. 

Ainsi un moyen était révélé, un système complet était La France 
offert à la France, pour construire des canaux naviga- ""îiôni!^"**^ 
blés, dépassant infiniment pour l'étendue, la puissance, ^^?^^^'^^' 
l'utilité des effets qu'ils produisaient, les ouvrages de etàe'n^n^ 
ce genre exécutés jusqu'alors dans les autres États, de ***rJSÎe*navi-* 
r£urope« Ainsi le pays était pourvu et en quelque sorte gatioa. 
armé de tout ce qui était nécessaire pour donner, comme 
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nous le verrons blenlôt, de prodigicax développements à la 

petite navigation par la communication des fleuves ;' pour 

créer la grande navigation par la jonction des fleuves et des 

tners. 

Part de La part à Jamais glorieuse de Tinvention appartient à Grap- 

Sully d»at pone et à son élève Reneau. La part principale de 1 applica- 

Pappiicaiioii et non et de la mise en œuvre revient à Henrié Ce fut lui qui 

I execalion« 

exhuma les idées et les plans de Crappone, qui leur rendit 
la vie ; qui aux renseignements fournis par le cardinal de 
Joyeuse joignit ceux qu'il tira de Louis de Foix, appelé en 
même temps auprès de lui ; qui adressa toutes ces instruc- 
tions à ses ministres el à la chambre du commerce instituée 
pen après ; qui les saisit de cette importante question ; qui 
imprima à leurs travaux Tactivité et Tardeur nécessaires pour 
produire les grands résultats et les grandes œuvres. Tout cela 
date, de 1597 et de 1Ô9S. Par conséquent rinitiative et la 
• grande impulsion dans ce qui concerne les travaux hydrau- 

liques, comme dans toutes les autres parties de l'administra- 
tion publique, appartient à Henri. De plus, sa haute surveil- 
lance et ses encouragements ne se ralentirent pas un moment, 
comme les faits postérieurs le démontreront. Mais dans Texé- 
cution, il est impossible de méconnaître combien Sully lui 
fournit un utile concours. Depuis 1599, Sully avait obtenu 
successivement de sa confiance la surintendance des finances, 
la surintendance des bâtiments , la grande voirie : tous les 
travaux publics rentraient donc dans ses attributions, et 
parmi ces travaux, les canaux et les lignes navigables. Au 
commencement de l*année 1601, il se constitua le directeur 
et ragent le plus actif de cette partie des services publics : 
c'est ce que Ton voit par l'un des états qu'il présenta au roi '. 
De Thou le nomme Tauteur du canal de Briare , et sans 
forcer cette expression, il convient d'y voir au moins l'indi- 
cation générale de l'ardeur Doblement passionnée qu'il ap- 



' Sully, OEron. roy. c. c, l. I, p. 550 A. « Toui lesquels projets dVstat, 
M ayant fuil voir au roy dès le muis'iie dfcembre de l'uune'e 1600, tous led 
M luy viusles apporter mis uu uel lors du premier jour de l'anace t6UI« 

m La f|iialrièine, un projet d'eslut générul de la grande voyrie, poiits« 

» pavési chemins, chaussées, et reparutions de France tant royales qae 
m provinciultis. » Par d''autres pussugcs de Sully, on voit que duns cet 
énonce les chemins par eau sùnt compris aussi kien que les chemins pAt 
iêrtv. 
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porta aux détails et au succès de Tentreprise. Sa participation 
à ce qui fut fait alors dut être d^autant plus grande et d*au- 
tant plus directe qu'il était pourvu de connaissances et de 
'talents tout spéciaux. Aux sièges de Dreux, de La Fère, des 
places fortes du duc de Savoie, il s'était montré Tun des pins 
habiles ingénieurs de son temps ^ La distinction et la séparation 
entre le génie militaire et le génie civil n'étaicut pas établies 
alors : le môme homme qui venait de prendre ou de con- 
struire des citadelles, employait tout de suite après sa science 
à de grands ouvrages civils : cette variété d'applications des 
connaissances de l'ingénieur qui durait encore à la fin du 
règne de Louis XIV, puisqu'en 1686 Vauban complétait et 
achevait le canal de Riquet, existait à plus forte raison dans 
les premières années du xvii* siècle et sous Henri IV. Soit 
que l'on se guide par ces légitimes présomptions, soit que 
l'on s'en rapporte à des actes authentiques qui seront bientôt 
produits , l'on arrive à cette conclusion qu'une très large 
part revient ù Sully dans les projets, les plans, les ouvrages 
auxquels donnèrent lieu sous ce règne les canaux el les voies 
navigables. 

Que le système des canaux à point de partage et le mode 
d'établissement des lignes de navigation inventés par Crap- 
pone et par ses élèves , adoptés par Henri IV et par Sully, 
transportés aussitôt dans la pratique par le gouvernement , 
fussent appliqués au canal de Languedoc ou à toute autre 
ligne, l'on sent bien que ce n'était là qu'un point tout à fait 
secondaire. Le grand intérêt pour la France était que ce 
système et ces principes fussent promptement appliqués, et 
ils le furent dès 160/i. 

Cependant la ligne du midi au sud-ouest de la France, et TentaUre 
le canal de Languedoc qui s'y rattachait, présentaient en soi "^^nfîïe^^an" 
assez d'avantages, et, depuis la lettre du cardinal de Joyeuse, s»«<ioc par 
avaient repris assez de faveur, pour qu'ils fixassent des suiiy. 
premiers l'attention et excitassent toute la sollicitude du 
gouvernement. Henri et Sully provoquèrent sur cette impor- 
tante affaire une discussion solennelle et cherchèrent avec 

> Sttlly, OEcoii. ruy.« c. 40, 63, 96, 97, t. i, p. i{5, 116, 904 B, 534-341. 
Ce que Rosny fit, comme ingénieur, aux sièges de Dreux et des places fortes 
du duc de Savoie est {{cnéralement connu : l'on sait moins qu'an sicge de 
La Fère il s'opposa par d*exceUentes raisons au projet d'inonder la ville, 
projet qui échona complètement. 

II. 12 
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ardeur des moyeos d^exécutiou. Les soins qu^Us sedon-* 
nèrent<aGqulrej9t assez de publicité pour que les historiens 
du temps eu fissent une mention ^éciale K Ils portèrent 
l'entreprise à l'examen de )a commission ou chambre de « 
commerce de 1601 à 1604. De plus, ils chargèrent le con^ 
nétable de Montmorenci, gouverneur du Languedoc, de s'en 
occuper d'une manière spéciale, et le connétable fit visiter» 
en 1604» tous les lieux par où le canal devait être conduit^» 
La même année, la commission ou chambre de commerce 
rendit compte au roi de son travail. Elle avait examiné le 
projet avec la plus grande attention, et elle déclarait a que 
» ceste entreprise seroit un grand enrichissement et commo- 
» dite incroyable en ce royaume, n Elle admettait la possi- 
bilité de l'exécution , en suivant les données fournies et la 
ligne tracée par Crappone et Reneau. Elle s'était efforcée de 
plus de trouver un homme auquel on pût confier la conduite 
des travaux» Malheureusement, elle n'avait rencontré que 
des aventuriers prêts à se jeter dans les hasards, sans savoir 
comment ils en sortiraient, et à dépenser l'argent du gouver- 
nement sans utilité pour la chose publique. Un entrepreneur 
se présentait, promettant d'achever ce grand ouvrage en un 
an, moyennant 40,000 écus, ou 120,000 livres du temps. 
Le cardinal de Joyeuse avait, dans son devis, porté la dé- 
pense à 620,000 écus ou 1,860,000 livres d'alors, et les tra- 
vaux à deux années et demie : il avait demandé de plus que 
le roi aidât l'entreprise par un secours en nature, en y appli- 
quant le travail de cinq mille pionniers tirés de l'armée et 
payés à ses frais : enfin il avait laissé entrevoir que, pour 
l'argent comme pour le temps, son estimation approximative 
pourrait être dépassée. Aussi la commission ou chambre de 
commerce ne considérait-elle pas comme sérieuses les offres 
de l'cnti'epreneur. Elle les rangeait parmi les propositions 
qu'elle avait reçues et examinées, mais sur lesquelles elle n'avait 
pas encore délibéré, parce qu'elles requéraient de plus amples 
instructions. Le conseil d'Ëtat était plus éloigné encore de 
donner sa sanction et son autorisation à cet essai sans con- 

' p. Cayet, CbroD. septent., 1. vji, t. il, p. 383. « L'on proposa 4 Sa 
» Majesté une entreprise bien pins hardie, de joindre les denx mers en- 
» semble et d'ieii rendre la naylgBtion facile de Tune en l'autre, an tniTers ' 
» d« la France, sans plus passer au destroict de Gibraltar. »> 

• Ezpilly, Dict. gèogr. bist., t. n, p. 55 A. 



PLAN GélfÉRAL POUR LA NATIGAT, INT^R. DS LA FRANCE. 179 ' 

sistance K Dans cet état de choses/ Henri IV et Sully ajour- 
nèrent Texéeution du canal du Languedoc au moment où, 
libres d'autres entreprises, ils pourraient appliquer à celle-là 
la direction et Taide puissante du gouvernement. La mau- 
vaise fortune de la France voulut que le temps ne leur fût 
pas laissé de revenir à ce grand et lieau dessein; loais 
Texamen pubilic et les études auxquels ils l'avaient soumis, 
Téclat dont ils Tavaient environné, ne permettaient plus qu'il 
périt. 

1\b portèrent leur attention, leurs travaux, la partie des 
revenus publics dont ils pouvaient disposer en faveur de la 
navigation intérieure, vers des projets plus étendus, plus 
généralement utiles encore au royaume que ne Tétait le 
canal de Languedoc, et sujr lesquels il leur était plus facile 
de se rendre compte de la dépense et des résultats. 



C'est dans les mémoires rédigés et présentés au roi par 
son ordre formel, c'est dans quelques actes émanés directe- 
ment de lui qu'il faut chercher la pensée et le plan général 
du gouvernement pour la navigation intérieure de la France '• 
L'un de ces mémoires, qui date de 1604, et qi^i est inséré 
textuellement au chapitre GXXX.VU des OËconomies royales, 
contient l'énumération des divers moyens propres à aug- 
menter la richesse publique et les revenus de l'État, l'indi- 
cation des projets dont Henri et Sully poursuivent ensemble 
l'exécution. On lit dans ce document le passage qui suit : 



Plan général 
(le Henri et de 

SuUy pour 

rétablissement 

de direrset 

lignes de 

grande nariga* 

lion. 



c Le dixième expédient eut les conjonctions de la rivière de 
Seine avec Loire, de Loire avec Saône, et de Saône avec Meuze : 
par le moyen desquelles (conjonctions) en faisant perdre deux mil- 
lions de revenus à l'Espagne, et les faisant gagner à la France, 
Von faisait, par à travers d'icelle, la navigation des mers Océnne 
et Méditerranée de Vune dans l'autre *. » 



* Becueil présenté an roy de ce qui se passe dans rassemblée du'coro* 
merce à Paris, 1604, no 55, p. 238; plus p. S35, 938. ~ Lettre du cardinal 
de Joyeuse aux pièces iustificatives, pour le cbiHre des dépenses diaprés 
l'estimation du cardinal. 

' Sully, OEcon. roy., c. cxxxvi, 1. 1, p. 5S6 B, 566 A. « Sa MaJMlé forma 
» lors trois principaux dessins pour le dedans de son Estât... Sa Majesté 
M ayant, par plusieurs fois, conféré avec vous et veu divers'mémoires que 
» vous aviea dresses pour establir de tels règlements. » Gela ^'appliqué tnix 
deux chapitres, . ■ '« 

' SnUy, OEcon. roy., c. exnnm, 1. 1, p. SBS Ar et B. 



180 HISTOIRE DO RÈGNE DE HENRI IV. 

Cet énoncé est contirmé et éclairci par un antre ailiclc du 
chapitre GXGf, que Ton trouvera plus loin à sa date. Dans le 
premier texte, dans celui qu'on vient de lire, Sully ne men- 
\\onnXi que la communication des deux mers entre elles, de 
la Méditerranée avec TOcéan, parce qu'en cet endroit, il 
confond et réunit ensemble Tocéan Atlantique et la mer du 
Nord, qui n'est qu'une continuation de l'Océan. Mais, dans 
le second texte, il distingue formellement les trois mers^ la 
Méditerranée, l'Océan, la mer du Nord ^ 

Le complément des idées et des plans du gouvernement se 
trouve dans une commission délivrée à Bradley en 1605, où 
il est question « de la jonction des deux mers Océane et 
m Méditerranée^ que Sa Majesté veut entreprendre par les 
i) rivières de Seine et de Saône *. » 

Dans ces mémorables passages des mémoires de Sully et 
des actes publics du temps combinés ensemble, l'on trouve 
accusée la plus grande partie et la partie la plus relevée des 
projets de navigation intérieure qui occupèrent le roi et le 
ministre de 1604 à 1610. Cet énoncé général ouvre les hori- 
zons les plus vastes et les plus divers, et demande que Pon 
précise par des explications tout ce qu'il contient, tout ce 
qu'il embrasse : peu de sujets touchant à l'utilité publique 
sont plus dignes d'un commentaire. 

Henri IV et Sully annoncent l'intention arrêtée d'opter 
les conjonctions de Seine avec Loire, de Loire avec Saône, 
de Saône avec Seine^ de Saône avec Meuse; et il faut remar- 
quer une fois pour toutes que la Saône se jetant dans le 
Uhône, la Saône et le Rhône ne font qu'un dans le langage 
du temps. Voilà donc, formellement indiquée, la réunion et 
la communication des trois plus grands fleuves, et de deux 
des principales rivières de la France. 

Ils nous apprennent que cette entreprise est pour eux non 
un but, mais un moyen, et que leur but est d'établir la na- 
vigation des mers Océane et Méditerranée par à travers 
la France, Ils veulent donc joindre ces fleuves et ces rivières 
avec le dessein plus large, l'idée plus grande, de les unir 
pour opérer la jonction sur divers points de la Méditerranée 

* SuUy, OEcoD. roy.« c. GXCl.'t. u, p. S94 B. i Devis et occommodemeDls 
» pour ùk con)oncUon des trois mers, » 

■ Voir ci-après, p» fOl, la citation d^iin article de cette commission. 
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avec rocéan et avec la mer da Nord, en passant par le centre 
da royaume. Ce ne sont pas seulement des fragments, des 
nronçons de voies pour une petite navigation toute nouvelle 
et prodigieusement active quMls préparent : ce sont des lignes 
entières de grande navigation qu'ils agitent et qu*ils pro- 
jettent 

Toutes ces lignes commencent à la Méditerranée. Une 
finit à rembouchure de la Loire dans TOcéan ; deux finissent 
à rembouchure de la Seine également dans TOcéan, mais en 
partant d'un point diiTérent de la Saône et en suivant une 
direction diflférente depuis cette rivière jusqu'à la Seine ; une 
dernière ligne finit à Pembouchure de la Meuse dans le 
Rbin, qui, lui-même, se jette dans la mer du Nord. Par 
conséquent, la première de ces lignes est la ligne de grande 
navigation du midi à l'ouest de la France, en passant par le 
centre ; la seconde, la ligne du midi au nord-ouest; la troi- 
sième, la ligne du midi au nord; la quatrième la ligne du 
midi au nord-est. 

Dans l'économie générale de ce vaste plan, entre de toute 
nécessité l'établissement de plusieurs canaux, dont la desti- 
nation, le caractère, le jeu sont commandés et marqués 
d'avance. En efTet, ces canaux n'auront rempli les desseins 
de Henri IV et de Sully, que quand ils auront satisfait à la 
double condition de faire communiquer ensemble non-seule- 
ment les fleuves, mais aussi les mers. Le canal qui unira la 
Saône, affluent du Rbône, avec la Loire, le canal du Gharol- 
lais ou du Centre, établira la navigation entre la Méditer- 
ranée et l'Océean, et répondra à ce qui est exigé de lui. U 
en sera de même pour le canal servant de lien entre la Saône 
et la Meuse, qui, par le Rhône, la Saône, la Meuse, le Rhin, 
ouvrira la communication de la Méditerranée avec la mer 
du Nord. Mais le canal intermédiaire entre la Loire et la 
Seine, le canal de Briare, ne pourra opérer la jonction des 
mers s'il est seul, car ni la Loire ni la Seine ne commu- 
niquent avec la Méditerranée. 11 faut donc, de toute néces- 
sité que, dans le plan de Henri IV et de Sully, au canal de 
Briare vienne s'ajouter le canal du Gharollais, conducteur 
obligé entre la Loire et la Seine d'une part, la Saône et le 
Rhône d'une autre. Ce dernier, déjà commandé par la ligne 
de Fouest, est exigé de plus par la ligne du nord-ouest, et,. 
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à ce double titre, doit être l'on des premiers exécotés. Un 
«Qtre canal, le canal de Boargogne, sera Indispensable poar 
relier le Rbôhe et la Saône avec PArmançon et TYornie, al- 
'floent de la 8eine, et étaMii' cette nonyelle toie natigaUe de 
la Méditerranée à TOcéan. 

Des quatre lignes de grande navigation indiquées «par les 
'Mémoires de Sully et par la commission délivrée en 1605, 
celle dont nous nous occuperons d*abord est h ligne du midi 
h Fouest, en passant par le centre do royaume. En adoptant 
cet ordre, nous nous fondons sur une distinction qti*il im- 
porte d'établir entre les diverses lignes. Pour les données 
générales -de la ligne du midi à Tonest et pour le canal qu^eUe 
nécessitait, comme pour la ligne du midi an sdd-K>ae8t et 
pour le canal de Languedoc, Henri IV et Solly empriAtèrent 
les idées, suivirent les indications des règnes précédents. 
Pour les trois autres lignes, au contraire. Ils eurent la gloire 
de la déoouterte et de Tinvention. 

Nous avons vu précédemment que Henri II et Crappone 
avaient projeté et même commencé la grande voie navigable 
du midi à Touest, en se servant du canal du Gbarollais, dont 
ils entreprenaient la construction, comme d^un moyen pour 
unir entre elles les diverses parties dont cette voie se com- 
posait. La ligne opérait la jonction de la Méditerranée et 
de rocéan par le Rbône , la Saône, le canid du Qiarollais 
depuis Châlon jusqu'à Digoin , le cours de la Loire depuis 
DIgoin jusqu'à Tembouchure du fleuve. C'était une grande 
et belle idée; mais nous ne connaissons rien qtii Indique 
quels moyens le cdnseil de Henri II et Crappone avaient trdu-^ 
vés pour la construction du canal , et par conséquent pour 
la création de la ligne elle-mémeé 
Heari et SuUy Henri IV et Sully reprirent les choses au point eft elles 
ieuacë*iï*ie ^^ étalent restées depuis un demi-siècle, et réparèrent le 
pion complet temps perdu pour la navigation intérieure par les études et 
ue grâ^'odlnt- I^ travdux des ingénieurs à leurs ordres. Ils firent faire un 
jrieaiion du tracé ct uu plan de canal tellement irréprochables de fooB 

Midi à rOttett . ^ ,i . ^ i, ^ ., .^^ .^ » 

Uu royaume, points, tellement pratiques, qae lexécution n'était plus 

qu'une question d'ouvriers à rassembler et de travaux maté* 

riels à entreprendre. 

' Il est curieux de voir àqoel degré de dévelof>petaent et de 

■niturité était parvenue dès lors ht science de l'iogéMetiri' 
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ei «Tec quelle habileté le gonveraenient remployait pour la 
èonstructioil des canaox dont il voulait slUonner la France. 
Tout donne à croire que le grand mathématicten Vlète et le 
célèbre architecte et ingénieur Louis de Foix contribuèrent 
S éef te alliance de la science et du pouvoir, et à la perfection 
dés projets de travaux publics qui datent de cette époque. 
En effet, Yiète siégea dans le consefl d^État, comme maître 
des requêtes, jusqu^à sa mort, arrivée en 1603, et il appliqua 
^ns cesse ses études théoriques aux affaires d'administration 
pi de gouvernement : on sait que, durant la Ligue, il fournit 
au roi la clef du chiffre dont Philippe II et ses ministres se 
servaient pour leur correspondance. Dans Tenquête et les 
avani-projets faits sur les canaux depuis 1597, il parait im- 
poMible qu'il n'ait pas éclairé le conseil d'État. Lonisde Foix, 
de son côté, qui compte parmi ses travaux le nouveau lit 
de TAdonr, dans la partie inférieure de son cours, la nou- 
velle embouchure de ce fleuve, la construction du port de 
Bayonne, fut employé par Henri lY et en rapports continuels 
avec lui depuis 1598 au plus tard, comme nous l'apprend la 
lettre du cardinal de Joyeuse. 

On trouve l'énoncé des principes généraux d'après les- 
quels les ingénieurs, de 1600 à 1610, se conduisaient dans 
la construction des canaux en général, et l'exposition détaillée 
de leurs travaux par le canal du Gharollais en particulier, 
dans un traité intitulé : La conjonction des mers^ dont l'aor 
teur est un nommé Charles Bernard. Le livre ne parut qu'en 
1613, environ deux ans et demi après la mort de Henri lY. 
Mais dans sa préface, l'auteur annonce qu'il se borne à rap- 
porter les discours tenus par le président Jeannin dans ime 
conférence sur les canaux ; et Jeannin , contrôleur général 
des finances chargé des travaux publics, sous la régence de 
Marie de Médicis, a tiré évidemment les idées et les plans 
qu'il met en' avant des délibérations du conseil d'État de 
Ûenri lY, dont il faisait partie ^ Il est absurde de supposer 
que, dans ce laps de deux ans et demi, des inspirations et 
des révélations en quelque sorte prodigieuses, ayent sou- 

1 Charles Bernard, La conjonctîoa des mers; Préface et dédicace i mes- 
■treP. Jeannin, contrôleur générai des fimn ces de France, io^deSI pages^ 
Paris, 1613. Page S : « Emeu de ces raisons, je recueillis dès lors les prin- 
» cipaux poincts, par le mesme ordre qui y fut tenu, dont )*ay dressé, ce 
» traicté. » 
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dainement illuminé Fesprit de Jeannin, de Bernard, des ingé- 
nieurs chargés de visiter les lieux où devait èlre établi le 
canal. Voici ce qu*on lit dans le traité de Charles Bernard : 

c De toutes les provinces de France, celle de Bourgogne est la 
plus eslevée, d^où sort un très grand nombre de rivières, qui 8*es- 
pandentvers toutes les régions du dcl. 

» G*est en ceste province que la conjonction des mers plus faci- 
lementet plus utilement se peut faire, et que, pour ce, les fleuves 
sepeuvent assembler. Outre le grand nombre qu*il y en a, les trois 
principaux de la France y passent, la Seine, la Saône et la Loire ; 
dont la Seine et la Loire tombent dans TOcéan, et la Saône dans 
la Méditerranée. 

» Ceux qui ont eu charge du roy d^aller vers les lieux où se pou- 
voit faire ceste conjonction, en ont rapporté qu'on le peut faire 
facilement en plusieurs endroits. 

» Tous font estât d'un estang qui est assez près de Montcenb, 
qu'on appelle Testang de Longpendu,(/tJf an t iIgalbment des ri- 
vières de Loire et de la Saône, qui sont en cest endroicl proches 
Tune de Tautre de dix-sept à dix-huit lieues. 

» Ils disent que cest estang est fort grand, ayant deux bondes 
et deux deschargeoirs qui font chascun une petite rivière, dont 
Tune appelée la Boiirbinche, qui coule entre l'occident et le midi^ 
se rend, près du port de Digoin , en la rivière de Loire ; et Tau- 
Ire, appelée la Deune, va tomber du côté du Levant, près de Ver- 
dun, en la rivière de Saone,qu\, se mariant avec le Rhosne, coule 
vers la Méditerranée. 

» L'on fait estât que le pays est plat ; qu'il y a plusieurs grands 
cstangs et ruisseaux dont ces deux petites rivières peuvent estre 
aidées abondamment ; qu'avec des escluses et des portes elles se- 
ront rendues navigables ; ayant celle de Bourbinche jusques en 
Loire soixante pieds de pente, et celle de Deune soixante-dix 
pieds : de sorte qu'eslargissant ces rivières jusqu'à huit toises, avec 
trois à quatre pieds de profondeur, ce qui pourra monter à envi- 
ron trente mille toises d'ouvrages de long, et à quatre ou cinq 
mille de remuement de terre, elles pourront estre rendues capa- 
bles de porter mesmes charges que portent les rivières de Saône 
et Loire *. » 

D*après ce passage, il n'y a aucun doute possible ni sur la 
nature du canal que les ingénieurs de Henri IV voulaient 

' ' Charles Bernard, La coojoncliou des mers, p. |S. 
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exécuter, ni sur la direction et le développement qu'Us 
entendaient donner an canal du Gbaroliais ou du Centre. Le 
canal, est un canal à point de partage. Le lieu pris pour être 
le point de partage est choisi avec une merveilleuse sagacité, 
dans cette partie de la chaîne des Gévennes septentrionales 
nommé le chaînon du Gharollais : situé près de Mont-Genis, 
il est également distant de la Loire et de la Saône , et il a 
soixante pieds de pente jusqu'à la Loire, soixaute-^x pieds 
jusqu'à^ la Saône. Les e^iux sont naturellement rassemblées et 
emmagasinées au pomt de partage : ce sont des étangs, au 
nombre de douze , dont le plus considérable est celui de 
Longpendu. Elles sont déversées à Toccident , vers la Loire, 
par la Bourbinche ; à l^orient, vers la Saône , par la Deune 
ou d'Heune. La navigation du canal est alimentée au point 
de partage par les étangs de Longpendu; plus loin, à Tocci- 
dent et à Torient, par les étangs et les petites rivières, qui 
doivent aider abondamment la Bourbinche et la Deune : ce 
sont TAroux, Tétang de Montchanin, la Thalie et autres 
cours d'eau. L'idée créatrice du canal à point de partage du 
Gharollais ou du Gentre se trouve donc entièrement, com- 
plètement , dans le plan des ingénieurs employés et dirigés 
par Henri IV et par Sully , et peut-être dans les données 
générales plus anciennes de Grappone ^ Quant aux moyens 
d'exécution , au développement et au parcours du canal , ils 
furent arrêtés, dès ce temps, avec une telle intelligence et 
avec une telle précision que , quand après douze ou quinze 
projets successifs et souvent différents, on se détermina enGn, 
en 1783, à entreprendre les travaux , ce fut le plan primitif 
qu'on adopta, et qu'on suivit jusqu'au terme de l'entreprise 
en 1793 \ 

L'étude que nous avons faite des travaux de Henri IV et de 
Sully nous les a montrés jusqu'à présent tout occupés à réa> 
iiser les projets de François i", de Henri II et de Grappone, 
pour l'établissement de deux lignes de grande navigation : 
celle par le midi et le sud-ouest de la France, au moyen du 

* Nous forçons si peu les conséquences du passage qn*on vient de lire, 
que Delalande, qui avait fait une étude spéciale du canal de Languedoc et 
des autres canaux, dit dans sou Traité des canaux de navigation, c. ix, 
p. SiO : « Le chemin paroissoit le plus facile à cause des étangs de Long- 
» pendu, qui sont au sommet ou au point de partage. » 
. * Voir la description du canal du Gharollais on du Centre, tel qu'il a été 
exécuté, dan* M. Dniens, Hist. de la navig. iutér., Se secL, 1. 1, p. SIS. 
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eaml de Languedoc,' eéUe da midi à l^aœst^ en passant pdr 
le centre de la France, et en se servant do canal dn Gha- 
ttiHals* 
Henri et Saiiy ' Hs furent Itfett Ml de s^fl tenir à ce detoir d'an lion 
*'"*dJ?rob °°* g«wvemement de reèneiflit et d'exéciiter les projets conçus 
autres lignes dafts Fiiitérèt pM^ pftr Ics hotnmes d'nn autre âge. En ce 
^* *ga°k)n!"'''' i^^ concernait la coiîfnftinicatlon des ffenves et âeà rivières 
entre eoi, (a jonction, non pas seulement des deux mers , 
mais des trois mers, de la Méditerranée , de l'Océan et de h 
mer du Nord ; le déTelopjyement dans les pins larges pro- 
portions des toies de conraitmlcation pour Tindustrie , îe 
commerce, Tagricolture , ils eurent leurs idées à eux, leurs 
projets oiiginaux, leurs plans à part et distincLs de tous ceux 
qui araient précédé. Ils furent inventeurs et créatetfrs autant 
qu'admirables administrateurs. La France leur doit Tidée 
^nérale et l'exécution à divers degrés de trois lignes nou- 
velles de grande navigation : 1<» le plan complet et exécuté 
en partie de la ligne du midi au nord-ouest , en passant par 
le centre du royaume ; 2* les études, le tracé raisonné, le 
plan entier et en partie exécuté de la ligne du midi au nord; 
8* la donnée principale de la ligne du midi au nord-est. 

Ce fait capital est établi jusqu'à l'évidence par divers pas- 
sages des mémoires originaux de Sully , par les descriptions 
explicatives des auteurs contemporains , par les procès-ver- 
baux des études faites et des travaux commencés pour ouvrir 
ces lignes. 

Nous commencerons par la ligne de grande navigation du 
midi au nord-ouest de la France , parce qu'elle s'unit et se 
confond, dans une partie de son développement, avec la ligne 
de l'ouest. Par le passage cité plus haut des OËconomies 
royales, on a vu que Henri IV et Sully avaient arrêté avant 
160/t « la conjonction de la rivière de Seine avec Loire.,,, 
» pour la navigation des mers Océane et Méditerranée de 
» l'une dans Vautre, » Les avantages constants et innom- 
brables (fue la nation a retirés depuis plus de deux siècles de 
cette nouvelle voie de communication prouvent à qiteL degré 
la hantenr de» vues s'alfiait, dans ce projet , au sens pra- 
tique* 

La ligne du nridi à Touest n^étendait pas m delà dtf 
coiimide la Loire la voie navisabte ouverte an «oanneRo^ eitos 
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èommimications des proyinoes entre elles. Ses afiuiiagesy Tnctf, pUn, 
tout précieux qu'As étaleiit pour la parfle toéftdkmêlè éâ ,^ÎJf^',, 
iroyaume, tout supérieurs qnlfs étaient ft e^ntoffettê- par le ifgne du mUî 
canal de Languedoc , semblèrent à jnsie titre trop bornés «i ^ u f^I^m! 
trop restreints à Henri lY et à Sully. Ils voolnrent les étendre 
et les pousser, en quelque sorte, jusqu^aUx pays du nord* 
ouest de la France. Ils formèrent le commencement et le 
centre de la ligne dn midi au nord-otiest avec les deux tlefs 
entirofl de la ligne dn midi à Touest. Us Idi empruntèrent te 
cours du Rbône, le cours de la Saône depuis ss réunion avec 
te Rhône jusqu'à Gbâlon, le canal dn Gharollais deptiis 
Ghâion jusqu'à Digoin, le cours de la Loire dans une étendue 
de quarante lieues, depuis Digoin jusqu'à Briare. Arrivés ft 
ce pobit, ils laissèrent la ligne de l'ouest combiner soft cours 
Jusqu'à l'embouchure de la Loire dans l'Océan, et ils prépa- 
rèrent et combinèrent ce qui constituait particulièrement, 
essentiellement, la ligne du nridi au nord-ouest. C'était un 
canal d'environ douze lieues, partant de la Loire à Briare,* et 
aboutissant dans la rivière de Loing à Mobtargis. G'éttit le 
cours du Loing de Montargis à Moret, où le Loing se jette 
dans la Seine ; et Ton voit que le canal de Briare et le Lotog, 
mis de la sorte bout à bout, opéraient la jonction de la Loire 
à fa Seine. C'était enfin le cours de la Seine depuis Moret 
jusqu'à Fembouchure du fleuve dans l'Océan. Ainsi était 
opéré sur un point nouveau la communication de la Méditer- 
ranée à rocéan ; ainsi était formée la ligne de grande navi- 
gation du midi au nord-ouest de la France. 

Cette belle ligne portait vers le nord-ouest, à soixante-dix 
tieues plus loin que la ligne de l'ouest , les bateaux et les 
bâtiments du commerce, les produits naturels et manufactu- 
rés dont ils étaient chargés. Elle traversait ou longeait les 
deux tiers des provinces de la France , quatorze sur vingt- 
trois. EUe établissait de nouveaux échanges entre elles. Elle 
apportait l'excédant de leurs produits au cœur du royaume, 
et en contribuant puissamment à Tapprovisionnement de la 
capitale, die renvoyait en échange à ces pays l'aident de . 
Paris. Bien qu'elle ne réunit pas tous les avantages , comme 
on le verra bientôt, elle en présentait cependant d'assez . 
nombreux et d'assez solides pour que le gouvernement dn 
roi se fit uA pofart d'hoimeur de l'ouvrir ; aussi s'attacha-t-il 
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fortement, invariablement, à donner cette satisfiiction aux 
besoins et aux vœux du commerce intérieur. 

Un canal, le canal du GharoUais, devait être creusé dans 
la partie de la voie qui était commune aux deux lignes du 
midi à Touest, et du midi au nord-ouest. Un autre , celui de 
Briare, devait être construit à Tendroit où la voie se bifur- 
quait , et il était destiné à former le commencement de la 
ligne spéciale du nord-ouest. Sully s^occupa avec la plus 
grande sollicitude des moyens d'exécution du canal du Gha- 
roUais de 1605 à 1610, mais avec Kidée d'en charger une 
compagnie, à laquelle le gouvernement viendrait en aide par 
une subvention considérable. C'était le procédé qu'il avait, 
d'après les ordres de Henri , employé avec succès pour la 
fondation des manufactures. Le traité qu'il était sur le point 
de conclure avec elle fut ajourné par la mort du roi. La 
régente Marie de Médids, qui, tant qu'elle employa les mi- 
nistres de Henri lY, suivit les errements de son administra- 
tion dans quelques parties d'extérieur et d'apparat, propres à 
frapper les yeux de la nation, fit adjuger en 1613, par le pré- 
sident Jeannin, l'entreprise du canal du GharoUais à une com- 
pagnie, moyennant 800,000 livres du temps K 

Henri et Sully ne s'en remirent qu'à eux-mêmes du soin 
d'établir le canal de Briare. Ils voulaient , et ils avaient rai- 
son de vouloir, qu'une section au moins de cette ligne de 
grande navigation fût conduite à sou entier achèvement; 
qu'un premier canal navigable fût donné à la France ; que 
de la réussite de leur entreprise le pays tirât des raisons de 
confiance, et les gouvernements qui viendraient après le leur 
des motifs de salutaire imitation , pour la construction des 
monuments hydrauliques. Nous présenterons tout à l'heure 
en détail l'historique de l'établissement du canal de Briare, 
et l'on pourra se convaincre qu'ils poussèrent l'entreprise 
jusqu'à l'extrême limite qu'il est donné d'atteindre aux pro- 
jets humains, 
iieori et 8uUy l^^ travaillèrent dès 1605, avec la plus grande activité , à 
font le tracé Quvrir uue quatrième ligne de grande navigation , une ligne 

et le plan de la , ... jjiJf ?.... 

ligne de du midi au nord de la France. La tète de cette hgne, comme 

^i?on*d °*iniS' ^^^^^ ^^ ^®"* précédentes, était formée par le Rhône et par 
an nord la Saôue daus la partie la plus méridionale de son cours. Les 

• M. Dulens, BUl. de la navig. iatër., Se partie, 1. 1, p. 908. 
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rivières de Bourgogne, un canal autre que celui du Gharol- 
lais, et nommé spécialement canal de Bourgogne ^ , partant 
non plus de Châlon pour descendre vers Digoin et vers la 
Ivoire, mais de Saint- Jean-de-Losne et de Dijon pour monter 
vers le nord et vers la Seine , devaient former le corps de 
cette ligne, et servir à unir entre elles les régions méridio- 
nales et septentrionales du royaume. 

Voici par quelle suite de raisonnements et de considéra- 
tions Henri et Sully avaient été conduits à ce nouveau projet. 
La jonction de la Saône à la Seine , en partant de Saint- Jean- 
de-Losne et de Dijon, en prenant sur la route, et en em- 
ployant comme intermédiaires TOuchc, TArmançon, TYonne 
enfin , qui entre dans la Seine pvlis de Montereau, était infi- 
niment plus utile que la jonction de la Saône à la Loire. En 
effet, comme cette dernière, elle effectuait la communication 
entre la Méditerranée et TOcéan , et elle présentait de nom- 
breux et notables avantages qui lui étaient particuliers. Elle 
établissait, au centre du royaume, des relations bien plus 
nombreuses et bien plus directes entre la région méridionale 
et la r^ion septentrionale, pour tous les genres dMntérèts et 
pour toutes les espèces d'affaires. Elle était ouverte en par- 
ticulier dans la direction la plus favorable au commerce, 
dans la direction du midi au nord. Elle se dirigeait enfin vers 
l^ris par la voie la plus courte, et incomparablement la plus 
facile, parce que là navigation sur TYonne et sur la Seine est 
plus commode auc celle sur la Loire de Digoin à Briare , 
portion du fleuve qu'on ne descendait qu'avec peine , qu'on 
ne remontait qu'avec beaucoup de difficulté et de danger, et 
qui était tout à fait impraticable une partie de l'année. For- 
bonnais.. Expilly , Delalande , qui les premiers chez nous se 
sont occupés sérieusement du rôle que joue la navigation 
intérieure dans l'économie politique, se sont accordés à dire : 
« Il n'y avait pas de canal à faire dans l'intérieur de. la 
France qui fût d'une plus grande importance et d'un usage 
plus étendu pour le royaume que le canal de Bourgogne \ » 

* Il (àat dire nommé spécialement nanal de Bourgogne, car l< Charol. 
lais élaot an des pays de la Bourgogne, le canal daCharoîlais qar appartient 
^cependant à une autre ligne de navigation, à la ligne du midi au nord- 
ouest, pourrait être appelé aussi canal de Bourgogne. 
• ' Forbonnais, Recherches. et considérations sur les finances, 1. 1, p. 135. 
— Expilly, Dict. géogr. hist., t. ii. — Delalande, Des canaux de naviga* 
tion, c. IX, p. 965, in-folio, ^78. 
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Et tQu» ceux qoi ODt traité ce sujet après eux expriment U 
même opiaiou. 

Im reuseignemeuts préi^ founiU par les auteurs con- 
temporaius et par les procès-verbaux den opérations prélimi- 
naires ne laissent aucun doute sur le grand travail auquel se 
livrèrent le roi et Sully pour donner au royaume cette ligni^ 
de grande navigation du n^idi au nord, la mieux raisonnée et 
h plus belle des lignes que la France possède. Produisons 
d'abord |e témoignage dés auteurs contemporains, pour faire 
connaître le plan g^éral de ce projet 

« On proposa de conjoîndre les mer$ Méditerranée et Océane 
par les rivières de France qui ont leur source en Bourgogne : ce 
que Ton pouTOit faire avec un canal, et des écluses et portaux,qm 
est une invention moderne, laquelle ignorée de l'antiquité, tels 
assembiements de mers et de fleuves n*avoient jadis esté feicts. 

» Entre autres propositions, ceste cy se trouva la plus facile : 
qu'il failoit oonjoindre par un canal les rivières d*Oucbe et d*Ais« 
BunsoB, entre lesquelles il y avait pen de distance. La raison étoit. 
que la rivière d'Ouche, portant des bateaux asset près de Dijon, 
alldt descendre dans la Saône, laBaone dans leRosne, et le Rosne 
dans la Méditerranée* D'un autre costé, que la rivière d'Armanson 
(qui portoit aussi bateau jusqu'au près de Mombar) tomboit dans 
Yonne, Yonne dans la Seine, et la Seine dans la mer Oceane. Tel- 
lement qu'en conjoignant ces deux rivières d'Ouche et d'Arman- 
son, par un canal que l'on feroit à l'endroict de Grosbois, qui est 
sur la rivière d'Armanson, et qui lireroit droit è Chateauneuf sur 
la rivière d'Ouche, où il n'y avoit que trois lieues de distance de l'une 
à l'autre, on conjoindroit ces deux rivières, et par elles les deux 
mers; ce qui apporteroit une grande utilité au traflic et à toute la 
France *. » 

Les études pour la reconnaissance des localités et des cours 
d^eau, les avant*projets commencèrent en 1606. Henri confia 
ce travail préliminaire au sieur Bradley, son maître des di- 
gues, gentilhomme de Brabant qu'il avait attiré parmi nous 

* Mercure françoU, t. lU, p. MS, 990. hê Uwew m foU mentioii 4e ce 

Kojetct de celle proposition que «dim r«ii I6f3 et peudont 4a régence de 
trie de Bfédicis. Le journaliste ignore ou feint d^ignorer, pour foire sa 
cour au pouvoir du jour, que ce projet est seulement renoovelé soni la 
régence de Marie de Médjcis, et que sous le r^lie de Henri |V, il n donné 
Heu k uite SKite d'études et de plans cgnstetél autheptiqucineiit [^ les 
procès-verbaux que le lecteur va trouver.eir^prAs* 
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pour noQs instruire des progrès qu'avaient faits les Flamands 
et les Hollandais dans la science et dans les ouvrages bydran* 
lignes, et que nous avons déjà vu employé par le gouverne- 
ment au dessèchement d<es marais. Le 17 septembre 1606, k 
roi lui donna une commission apéciale « pour reconnoistre 
» les moyens les plus commodes et faciles de rendre TOuche 
» navigable, et de donner par là commencement à Touvrage 
» de la jonction des deux mers Océane et Méditerranée que 
» Sa Alajesté veut entreprendre par les rivièrea de Seine et 
» Saosne. t» 

Bradley se rendit à Dijon, et procéda aux étpdes et au re-* 
levé qui lui étaient demandés par le roi, en s'aidant des con- 
seils et des lumières des magistrats municipaux de la localité, 
que Henri avait commis et députés pour ce travail conjointe* 
ment avec lui. Us examinèrent la rivière d'Ouche qui passe 
à Dijon et qui tombe dans la Sadne à Saint-Jean-de-Losne, 
pour s'assurer s'il y avait moyen de la rendre navigable. Il 
y eut un procès-verbal du cours de cette rivière dressé le 
26 mai 1606 par Bradley et par le maire et échevins de Di- 
jon. On reconnut dès lors que tous les travaux pour rendra 
rOuche navigable seraient des travaux en pure perte ; qu'il 
fallait abandonner le lit de cette rivière, et creuser un canal 
à côté. Bradley offrit de l'exécuter en dix4iuit mois, moyen- 
nant 120,000 livres, pourvu que la ville de Dijon se chargeât 
de l'acquisition des terrains, 

iSully fit faire un nouvel examen et un nouveau rapport en 
1607. Par le toisé, l'on trouva 15,071 toises depuis Dijon 
jusqu'à la Saône, à côté du bois de Longouges, au-dessous 
de Saint-Jean-de-Losne, espace dans lequel il s'agissait d'é- 
tablir le canal qui devait remplacer l'Ouche. En même temps, 
on visita l'Armançon, rivière précieuse pour la nouvelle ligne 
de navigation. En effet, d'une part, elle s'approchait à trois 
lieues près du canal qu'on voulait substituer à l'Ouche; 
d'une autre, elle se jetait dans l'Yonne, affluent de )a Seine, 
Après cette visite, on commença les travaux nécessaires pour 
rendi*e l'Armançon navigable \ Nous avons constaté précé<- 
demment que, soit dès la fin du règne, soit au plus tard en 
1612, le cours de cette rivière fut amélioré de manière à lui 

* Delalande, Des canaux de navigation, c. IX, p. SSO, 8SI ; Paris, i77S, 
in-folio. , 
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faire porter bateaux, et à la rendre capable de former Tune 
des sections de ia voie navigable qu'on préparait. 

Ainsi pour la ligne de grande navigation du midi au nord 
de la France, Henri IV et Sully avaient amené les choses au 
point que le tracé raisonné et complet était achevé ; qu'un 
canal à la place de POuche impraticable était décidé par le 
gouvernement , et que son exécution n'était plus qu'une af- 
faire purement administrative ; que^l'Armançon, qu'on trou- 
vait à trois lieues de ce canal, était mis en état de servir à 
une navigation au moins provisoire, jusqu'au moment où l'ex- 
périence montrerait s'il avait besoin d'être canalisé lui-même. 
Par conséquent, entre le Rhône et la Saône navigables, entre 
l'Yonne et la Seine navigables, la voie de jonction par eau était 
entièrement préparée à la fin du règne de Henri IV, excepté 
dans l'intervalle de trois lieues qui se trouvait entre le canal 
remplaçant l'Oucbe et la rivière d'Armançon. En cet endroit 
un portage, c'est-à-dire un transport des marchandises par 
terre, devait être établi , jusqu'à ce que l'on eût vaincu les 
difficultés qui se présentaient pour établir la voie navigable 
sans solution de ^ntinuité. 

En 1613, le conseil de la régente Marie de Médicis, pro- 
bablement à l'instigation du président Jeannin, décida l'exé* 
cution du canal de Bourgogne, comme il avait décidé celle 
du canal du Gharollais ou du Centre, et tout aussi vainement. 
Les travaux du canal de Bourgogne furent commencés cetle 
année , mais interrompus dès l'année suivante 161/i , sous 
prétexte du renouvellement des troubles civils et du manque 
d'argent K L'entreprise, dès lors ajournée indéfiniment, n'eut 
de suites qu'à la fin du xviii* siècle, en 1775, et l'on suivit 
alors de point en point le tracé et le plan de Henri IV et de 
Sully, comme on s'y conforma pour le canal du Centre. 
Henri «t Saiiy La dernière ligne de grande navigation vers laquelle se 
teïïrugnîX PO»*«a *««»* ^»*^« «f féconde intelligence, est celle du midi au 
grande nuvigo- nord-est. Le passage des mémoires de Sully que nous avons 

tion du midi .,#j ^ i ,i ..■ 

nord-esi du mis précédemment sons les yeux du lecteur, et ceux qu'il 
royaume. trouvera plus loiu, prouvent qu'ils songèrent à faire communi- 
quer la Méditerranée à la mer du Nord par la jonction de la 
Saosne avec la Meuze, c'est-à-dire par le Rhône, la Saône, 

* Mercure frauçois, année 1615| t. m, p. 909. t 
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un canal intermédiaire entre la Sa6ne et la Meuse, la Meuse, 
le Rhin. Mais nous sommes réduits à cette simple indication 
et Ton peut conjecturer avec vraisemblance que le temps 
leur manqua pour foire à Tégard de cette ligne ce qu'ils 
avalent fait pour les trois précédentes, pour ajouter à cette 
idée, à cette donnée générale, des moyens d'application. Les 
gouvernements venus après le leur ont modifié et pour ainsi 
dire divisé leur idée en deux , frayant une nouvelle route 
navigable au commerce vers le nord par le canal de Saint- 
Quentin qui unit TOise à TEscaut ; vers Test, par le canal de 
Monsieur qui unit la Saône au Rhin, par le [)onbs affluent de 
la Saône, et par Tlli affluent du Rhin. 

On vient de voir le tableau général des lignes de grande 
navigation que Henri IV et Sully conservèrent et rendirent h 
la France, en les arrachant à la négligence et à roubli tout 
près de les détruire ; de celles qu'ils découvrirent et tracèrent, 
et sur la plupart desquelles ils laissèrent des études si sé- 
rieuses , des plans si sagement combinés et arrêtés d'une 
manière si précise, que les gouvernements venus après le 
leur n'ont eu rien de mieux à faire que de les adopter sans 
aucun changement de quelque importance. Ce sujet, qui com- 
prend la moitié des moyens de transport, sans lesquels tout 
grand développement, toute prospérité étaient interdits à 
notre commerce , à notre industrie, à notre agriculture ; ce 
sujet ne sera complet que quand on aura examiné ce qu'il 
fut donné à l^lenri IV et à Sully de réaliser de leurs projets; 
quand on sera entré dans le détail des travaux qu'ils purent 
accomplir soit pour l'exécution des canaux de petite naviga- 
tion, soit pour l'établissement des canaux formant la section 
tle l'une des lignes de grande navigation. 

^'ous passerons d'abord en revue les travaux exécutés pour 
les canaux de petite navigation, à l'égard desquels nous nous 
trouvons réduits aux courts énoncés des documents officiels. 
Nous nous occuperons ensuite de ceux qui furent appliqués 
aux canaux faisant partie d'une ligne de grande navigation, sur 
lesquels les historiens contemporains fournissent des détails 
étendus, et dos renseignements également curieux et ins- 
tructifs. 

Deux canaux de petite navigation furent commencés au 
II. 13 
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Travaux i)cat| ^ au mlcU de la France h partir de Tannée 1605, Le ppe- 
'canaux d^ wlev avalt pouf ot^et la jonction de TAIsne avec la Vesle, et 
Son^de "rliîni ^^^^^ favoriser ûnirulièreHient les communications et le corn- 
et de lu Vesle, nierce des diverses parties de la Champagne, soit entre elles, 
*^'d!i ciafr** soit avec cette portion de la Picardie qui a été annexée pins 
tard h rile^e-France. Le second canal établissait la com- 
munication de la Vienne avec le dain et intéressait le Poitou 
et la Touraine. Dans Tétat officiel de remploi des tailles et 
des revenus publics , présenté au roi par Sully, on trouve 
sous Tannée 1605 Tarticle suivant : « I^us en Tannée 1605, 
« la somme de /i,49H,910 livres (pour les dépenses conte* 
» nues dans les articles précédents) et pour les dépenses du 
1) canal de Loire, Clin, Velle, ponts et chaussées. « La même 
mention ae reproduit aux années suivantes jusqnVn 1609, 
et à la fin de Tétat, on trouve la note additionnelle suivante, 
si importante pour le sujet qui nous occupe. « Nota que la 
» creaë extraordinaire des tailles pour la présente année 
u 1609 est composée de diverses natures, dont aucunes tour- 
V nent à la descbarge du peuple, facilité de son commerce, 
» ou décoration du royaume, sçavoir : Pour divers canaux, 
» pour rendre communicables plusieurs rivières , comme 
» U>ire et Seine, Aisne et Velle, Vienne et Clin (et quatre 

n autres articles momdres) 870,000 livres ^ » 

Les canaux pour la jonction de TAîsne et de la Vesle, de la 
Vienne et du Clain n^existent plus aujourd'hui. Les travaux 
exécutés pour leur construction soua le règne de Henri IV 
furent abandonnés à sa mort, comme ceux pour le canal de 
Briare ; et n'ayant pas été repris et continués plus tard, comme 
le furent ceux pour le canal de Briare, ils ont péri miséra- 
blement. Leur existence, établie sur des textes formels et ré- 
pétés, n'est pas contestable : il serait curieux d'en rechercher 
sur place et d'en signaler les débris à la reconnaissance pu- 
bUque. 
Projet Outre le canal de jonction entre la Vienne et le Glain dont 

de Beluofirê! ^^ travaux furent continués pendant plus de cinq années et 
poussés fort loin, un autre canal, non moins utile, fut projeté 

* fifuUy, OEcon. roy., c. CLXXXYil. « Estât des levées des tailles, com- 
M prises sous le titre de la grande creue pour les années 1S99 et saÏTanlea 
» iusques en celle de 4609 incluse, présenté au roy. » Tome n, payes 972, 
313, 108,989. 
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pour les proTincet méridioiialet da royiame. Oa troovt dans 
les auteurs moderues qui ont écrit sur la navigation inté- 
rleora de la France, qn^an édlt fut rendu par Henri lY pour 
la construction du canal de Beaucaire. Le canal partait de 
Beaucalre, aboutissait à Algues-Mortes, et était alimenté par 
une dérivation du Rhône, auquel il ouvrait une nouvelle 
issue dans la Méditerranée. Il donnait un utfle sopplénient à 
la navigation de ce fleuve, dès lors encombré par les ensable** 
menta, et iVéquemment impraticable dans la partie inférieure 
de son cours. Le même édit ordonnait le dessèchement des 
marais voisins couvrant quarante mille arpents entre Beau* 
calre et Algues-Mortes, frappant en grande partie la contrée 
de stérilité,, et portant par leurs exhalaisons la mort an sein 
des populations environnantes K 

Le plus important des canaux entrepris sous ce règne est Canai 
le canal de Briare. Ce canal se présente sous deux aspects 
différents, parce quMl avait deux destinations distinctes, et 
devait servir à deux fins. D*un côté, il formait Tune des sec- 
tions de la ligne de grande communication du midi au nord* 
ouest, et c^est sous ce point de vue que nous Tavons précé- 
demment considéré. D'ime autre part, en attendant que cette 
ligne fût ouverte et que le canal du Gbarollais fôt construit, 
le canal de Briare restait un canal de petite navigation. Mais 
même dans ces dernières proportions, même réduit k ses 
pr(H[>res eifets et pris isolément , il présentait les plus pré- 
cieux avantages. C'est comme canal de petite navigation que 
nous allons Tétudier, en recherchant dans quel but spécial 
le gouvernement de Henri lY le fit ouvrir, quels intérêts il 
servit, dans quelle mesure il concourut à Tutilité pid>lique. 

Bans le plan général adopté par Henri lY et par Sully, 
pour joindre la Loire à la Seine au moyen d'une voie navi- 
gable, les dispositions particulières relatives au canal de Briare 
diffèrent beaucoup de ce que Ton Imagine en général. Les 
erreurs et les confusions dans lesquelles on tombe sur re- 
tendue et le développement primitif^ du canal, proviennent 
de ce que Ton ne dégage pas, de ce que Ton ne distingue 
pas les fiilts accomplis du temps de Henri lY, de faits arrivés 



' 11. Dutens, Hisl. de la navlg. InUr., fe s«el., t. I, p. 144.-11 Hueriw 
di Pommeiise, Des canaux navig., p. 3eiOJ(3S. 
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bien plus tard '. La voie navigable s'étendit de la Loire ^ la 
Seine sans discontinuité ; mais le canal lui-même ne fut éta- 
bli que dans l'espace compris entre la Loire et Monlargis, et 
s'arrêta à peu près à mi-chemin de la voie navigable. Il par- 
tait de Briare sur la Loire , traversait les hauteurs qui sé- 
pîlrent la Loire de la Seine, et s'arrêtait ù Montargis. Là^ il 
débouchait dans le Loing, rivière qui se jette elle même dans 
la Seine, près de Moret. Le Loing, qui était alors navigable 
dans son cours inférieur, depuis Monlargis jusqu'à Moret, 
formait donc la continuation du canal et environ la moitié 
de la voie navigable. Ce n'est que beaucoup plus tard que le 
canal latéral au Loing a été établi, et sous le nom de canal de 
Montargis ou de Loing est devenu la prolongation jusqu'à 
la Seine du canal de Briare. Parmi les contemporains, les 
uns donnent au canal de Briare neuf lieues de développe- 
ment, les autres douze ^ : les premiers parlent des grandes 
lieues, les seconds des lieues communes; distinction qu'on 
trouve établie dans les ordonnances du temps, et particu- 
lièrement dans l'édit du mois de mars 1597. 

L'un des plus intelligents parmi les historiens du temps 
expose ainsi quels moyens d'exécution le gouvernement em- 
ploya ; quels avantages le canal de Briare devait procurer ; 
quelle portion précise du canal fut achevée dans le cours de 
ce règne. 

c Ce canal, dil-il, sera rempli d'eaux empruntées de sources, 
fèntaines et ruisseaux, et dans iceliiy n'entreront les eaux ni de la 
Loire, ni de la Seine. Si bien que l'entreprise ne sera périlleuse; 
car bien que ces rivières s'entre>communlquent leurs commodilez, 
elles n'auront aucune participation des eaux Tune de l'autre. 

» C'est une entreprise qui peut apporter une infinité de com- 
moditez, par le commerce (communicaiion ) de ces deux rivières, 
auxquetles se rendent vingt-cinq ou trente rivières, qui portent 
chacune ses marchandises différent i s, Pur ce canal, Loire est fuite 
Seine, et Seine est faite Loire, sans se loucher. 

» De neuf lieues que doit uvoir de long ce canul, il y en a sept 
de faites du vivant de nostre prince ^- » 

* Les cartes de géogrtiphie destinées au cuniniim usage el à retiseiguu- 
ment ffivonsent ces confusions : on n'a pus eu soin d'iuscrirë le nom du 
caaal de Loing i la suite de Tindication du canal de Briare. 

* Legrain, Décade de Henri le Grand, I. Vili, p. 431, in-rolio. ^ Dont 
Horin, Hist. génér. du Gaslinois. p. SO. io-i ; Paris, 1630. 

* Legrain, Décade. 1. y)U, p. 421. 
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Henri et Sully vonlnrent donc mettre en commnnication importance 

du GADal 

tes deux fleuves principaux de la France, qui traversent le de iiriare. 
royaume au centre et dans tonte sa largeur; qui reçoivent 
eux-mêmes trente rivières et les denrées apportées par tons 
ces cours d^eau des pays les plus fertiles, les plus peuplés, 
les plus industrieux ; qui tombent Tun et Tautre dans POcéan, 
et qui par conséquent portent aux peuples maritimes tout ce 
dont la France a de trop, et leur empruntent ce dont elle 
manque. Ge que le canal de Briare fit pour les relations de 
provinces à provinces, pour les débouchés des produits de 
Tagriculture et de l'industrie , pour le commerce intérieur 
et extérieur, pour les approvisionnements de tontes les villes 
situées sur le cours de la Loire ou sur le cours de la Seine, 
est incalculable. Un traité spécial serait nécessaire pour faire 
connaître dans leur entier les résultats de ces communica- 
tions nouvelles. Nous en donnerons seulement quelque idée, 
en faisant connaître, d'après les autorités les plus respecta* 
blés, sinon les effets indirects et infinis dans leur variété du 
canal de Briare, au moins ses effets directs et matériels, les 
uns immédiats, les autres amenés par le temps. Le canal, 
aussitôt après son achèvement, dès la fin du règne de 
Louis Xlii , reçut mille bateaux , bien plus que le canal 
de Languedoc n'en reçoit encore aujourd'hui. Depuis le 
xv!!*" siècle, ce nombre a toujours été en augmentant ainsi 
que la diversité des produits transportés par cette admirable 
voie de communication. « Le canal de Briare, ^i un savant 
moderne, sert au transport des vins et bois du Maçonnais, 
du Beaujolais, du Gharoliais, du Languedoc, de la Chaise- 
Dieu, du Sancerrois ; à celui des fers du Berry, des charbons 
du Bourbonnais, de la quincaillerie du Forez, de la faïence 
du Nivernais, et de tontes les marchandises qui peuvent s'em- 
barquer sur l'Allier et sur la Haute-Loire, pour être dirigées 
sur Paris, et forment année commune un chargement de 
200,000 tonneaux, auquel sont employés 6,000 bateaux K » 
Nous n'ajouterons qu'un mot de commentaire à cet excel- 
lent texte. Le Loing reçoit chaque année du canal de Briare, 
et amène à Paris par la Seine 25,000 stères de bois de 
chauffage, une quantité énorme de houille, une partie (des 

' M. DuteDs, Hist. de la n«vig. |Dt«r. Ue bi Fraiire, â<* section, 1. 1, p. 87. 
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produits agriool«8 nécftasaires à ralimentation publique K 
OoMtruoUoii Non» recueilieratiB «vec un soin proportionné à l'impor- 
^ VrUra.''' tance d'un femiiiable canal les détails qui se rapportent è son 
eiëctttion. Les travaux du canal de Briare commencèrent 
diins Tannée 160Â, et non dans les années 1606, 1606, ou 
1607, comme quelques histoires contemporaines et plusieurs 
ouvrages modernes l'indiquent par erreur. Dans Tétat de 
remploi des tailles présenté au roi par Sully, on trouve la 
mention suivante pour Tannée 160Â. « Plus en Tannée 1604* 
» la somme de 4,6/li5tô00 livresi qui est plus qu'en Tannée 
n 1603 de la somme de 216,000 livres, à cause des imposi- 
» tions du vanal de Loire et Seine» » Le rapport officiel pré- 
senté au roi en 160/i par la commission ou chambre de 
commerce et la correspondance de Henri IV, conOrment 
pleinement sur ce point le témoignage de Sully \ 

Quand on songe aux immenses avantages pour la France 
qui s'attachaient 4 la construction du canal de Briare, ce 
n'est pas sans un sentiment de reconnaissance et d'admira- 
tion que Ton voit, dès cette année 160A, Henri IV et Sully 
appliquer spécialement leur attention et leurs soins au succès 
de l'entreprise, en conférer fréquemment ensemble, et Sully, 
qui était un excellent ingénieur, se transporter lui>mème et 
à plusieurs reprises sur les lieux, pour reconnaître tous les 
accidents du terrafai, pour relever les hauteurs et les déclins 
des montagnes à travers lesquelles il s'agissait de conduire 
le canal K Après avoir par ces marques de haut intérêt, par 
leur participation personnelle â la direction de l'entreprise, 
doublé le zèle et Tai'deur de tous ceux qu'ils appelaient à y 
concourir, le roi et StiUy pourvurent abondamment, par des 
subventions annuelles et par des subsides en nature, à to 

' DiM pommes d« lerra, des marrons, des fruits et autres articles d^ali* 
mentation. 

" S«Uy, OEeoB. rey., c. QLxxxVll, t« u, p. 87S ▲. — B. La/ikma^ lé« 
rueil présenté au roy de ce qui se passe en rassemblée da commerce, 
1604« ne 33, p. 158. — Voir à la note suivante la lettre de Henri IV. 

* Sully, jOEcon. royi, e* oklv« t. i« p. 616 A. « Costa année (1604) fut 
» poursuivie l'enlreprise, par vous dès longtemps proietée, pour pratiquer 
» un canal qat joignfst les tiavlgations de Seine et Loire, et Voul transpor* 
M tûtes plusieurs fuis sur les lieux pour en reeogaoistre les commodités, Ot 
» prendrg les hauteurs et déclins des montagnes. >• — Lettre du roy à Sully 
du f5 novembre 1604 1 « Mon amy, )e vous fais ce mol ot «ont aéposoké 
M ce courrier exprès jpour tous dire que le connestable de Caslille urriTO 
» dimanche à Puis. C'est ponrquoy je tous prie de remettre vostre rlslte 
» du coiMl à utto autre IMli M t4tls rottiro 1^ aiordy do Hoam hmart* ■ 
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cooUutiiui d«ë u-avattK et au |>ninipt achèveiiMiiit da Mail de 
Briare. Ils y conaaciirent sur les reveotu ptHMlCs une MMnf&e 
de 5U0,0QQ lifres du temps, euflron 9 milttoni d^aujOttlr- 
d'iiui) dans les trois a&nées 1604, i605| 1606, et Uiie somme 
proportioniitfe dans les années qui suivirent Jusqu'au mots de 
mal 1610 : c'étaient en tout U millions foumlft paf l^filat K 
ils y lyoutèrent le produit de» impositions) spécialement 
supportés pour Texécution du canal , par leé communes et 
les provinces qui s'y trouvaient intéressées comme étant 
riveraines de la Loire et de la Setné. La Normandie seule 
contribuait par an pour 30,000 livres du temps , prèft de 
100,000 francs d'aujourd'hui \ Outre ces sommes en er-* 
gent, le (gouvernement aflecta à cette grande œuvre des sub^ 
aides en nature d'une importance égale au moins aux fonds 
qu'il y appliquait. De 1605 è 1610, le roi autorisa Bully à 
employer six mille hommes de troupes ft l'ouverture du ca- 
nal : c'était la moitié du nombre total des travailleurs dont 
on eut soin d'entretenir la santé et la vigueur par une fbrte 
alimentation K 

Hugues Grosnier, né à Tours, l'un des plus habUes ingé'- 
nieurs du temps, fut chargé de la direction des travaux , 
ouverts depuis 160^. En 1608, le roi flt un voyage à Mon^ 
largisi expressément pour inspecter et encourager l'entre- 
prise : il s'était fait accompagner par la reine pour donner 
plus de solennité à cette visite. Dès cette époque la construc- 
tion du canal était considérée comme achevée, et les avan- 
tages qui devaient s'attacher à son ouverture comme com- 
plètement assurés et prochains. C'est ce que témoigne la 
courte harangue adressée au roi par le lieutenant-général 
LhoBte au nom de tous les habitants de Montargis. Le dls-^ 
cours prouve en outre que l'importance de cet admirable 

* Sully, OEcon, roy., c. CLXlxYli, t. tl, p. tVl et 97S. festat des tevtfes 
des tailles présenté au roj. — B. LaBTemaSf Aecueil présenté au rôy de ck 
qui se passe en rassemblée du commerce, 1601, h" 33, p iSHIt « Le canal 
M C(iil se fiiict pour loindre lék rivièl-es de Seine et Loire, et au! cousle 
» 180,000 eseiis en trois années » qui coustê veut dire qui coulera» Les 
180,000 esctts font 540,000 Unes du temps, ëhvlroh S millions d*aujour- 
d^tti pour les trois premières années de travâuic du cAbal de Bi'îare, ^^ 

* Sully., OEcon. roy., c. clxiii, t. ii, p. 466. Dépense supportée en IBOo 
ptti* la seule province de Not-malidie : « l^oiil' le eenâl dé Seine et Loire, 
» 30,000 livres. » 

* Dom ttotin, Histoire générale dU ^ys de Gusttnois, p, 80, |u»4« 1630. 
Il dit t{oe 1« nombre des ouvfleri Ait de doute ttoitle, él qa^bn les aourrit 
aliondamment de pain, de viande et de vltt. 
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canal qui reliait entre elles tant de provinces, formant la plus 
grande et la meilleure 'partie du royaume, était parfaite- 
ment comprise et sentie par les populations >. 

Les travaux déjà si fort avancés en 1608 furent continués 
avec une extrême activité, et ne s^arrêtèrent qu^au mois de 
pai 16i(^, époque de la mort du roi. Un procès-verbal des 
travaux exécutés jusqu'à ce moment fut dressé en 1611. On 
voit par ce procès-verbal que Texcavation totale des biefs on 
intervalles compris entre les diverses écluses, était déjà faite 
depuis Rivotte vers la Loire jusqu'à Montargis, ainsi que la 
maçonnerie de la plus grande partie des écluses. Ce qui res- 
tait à achever de cette partie des travaux n'excédait pas 
deux lieues, sur les douze lieues de développement que le 
canal avait, comme nous l'apprennent les témoignages réunis 
de deux contemporains K Ainsi donc des ouvrages de ma- 
çonnerie et autres ouvrages pour les écluses , dans le court 
espace de deux lieues, manquaient seuls au complet achève- 
ment du canal. 

Le canal de Briare fut un modèle non- seulement pour la 
France, mais pour l'Europe entière, dans l'exécution des ca- 
naux destinés à joindre les fleuves entre eux et à unir les 
mers. Aucun ouvrage de génie civil n'a eu plus d'impor- 
tance, plus de résultats féconds dans les temps modernes, 
et il restera l'étemel honneur du gouvernement qui l'a fait 
exécuter. A tous ces titres il importe de rechercher quels 
sont ses caractères distinctifs, dans quel système il fut exé- 
cuté, quels enseignements il laissait aux administrateurs et 
aux ingénieurs des âges suivants. Plusieurs faits soit précé-* 
dents, soit contemporains, les actes publics, les témoignages 
successifs des auteurs qui ont écrit depuis l'époque où le 
canal fut entrepris jusqu'à celle où il fut achevé, fournissent 

* La Loir« et la Seine iointes ensemble au moyen du canal de Briare et 
du Loing faisant suite au canal, présentaient la forme d*un H. L^orateur 
fait allusion à cette circonstance, et dit an roi : « La ville de Monturgis est 
» à présent destinée pour estre le rentre et le milieu de celte grpnde figure 
n de la première lettre de vostre nom glorieux, qui se trouve beureusc- 
» ment formée en ces deux grandes rivières de Loire el Seine jointes 
» ensemble parcet admirable çantftt comme ligne transversale d'une si re- 
» mgrquable figure, qui contient en son plein elquadrtiiure la plus grçinde 
m et meilleure partie de vostre royaume, » (Dom Morin, Hist. générale 
da pays de Gastinois, p. 50, 51.) 

* Voir le procès-verbal de récepUon des travaux dans Delalande, Ues 
canaux de navigation, c. Zlii, p. 3!M), et le témoignage formel de Legrain, 
dans le passage cité ci-dessus page 106. 
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les éiémeDls nécessaires pour résoudre ces queiCions, pour 
établir ces divers points d'une manière solide. 

On a vu précédemment que les divers plans projetés ou 
arrêtés pour rétablissement des canaux, dans la période 
comprise entre 1598 et 1610, le plan pour le canal de Lan- >• système des 
goedoc, les plans pour les canaux du CbaroUais et de Bour- **""* p***" 
gogne, étaient tous dans le système des canaux à point de 
partage. De ces faits, il résulte déjà la plus légitime et la plus 
forte présomption que tel fut le mode adopté pour la con* 
strnction du canal de Briare. Cette présomption devient une 
certitude lorsqu'on rapproche et qu'on réunit les divers dé- 
tails fournis par les contemporains sur les moyens d'exécu- 
tion employés dans l'établissement du canal de Briare. Le- 
grain , on a dû le remarquer, témoigne que dans le canal 
n'entraient le9 eaux ni de la Loire ni de la Seine ^ Ainsi 
le canal n'était alimenté par les eaux d'aucune de ces deux 
grandes rivières, il n'était donc pas un canal de dérivation, 
un bras ajouté à une rivière : il était donc construit dans un 
système nouveau, avec des moyens non encore essayés dans 
les autres pays de l'Ëivope. Sully et de Thou nous apprennent 
quel était ce système, par les détails dans lesquels ils entrent. 
Quand Sully va lui-même reconnaître les lieux où il doit 
pratiquer le canal qui joindra les navigations de Seine 
et de Loire, il prend les hauteurs et les déclins des mon- 
tagnes \ Il n'y a qu'un canal à point de partage qui soit 
établi sur les sommités et sur les versants des montagnes, 
et qui nécessite de les visiter et de les relever. De Thou , 
qui donne le plan du canal lel qu'il fut dressé et arrêté sous 
la direction de Sully, ajoute en termes exprès qu'il était 
pourvu de trentertrois écluses ^. Aujourd'hui il en a qua^ 



' Voir ci-de98as la citation de Legrain à la page 196. 

• Sully, OEcon. roy., c, CXLV, 1. 1, p. 616 A. (Voir ci-dessus, p. 198, la 
citation en entier.) 

» Thuanus, lib. CXXXH, S ^* ^* ^^^ P- -^7, édit. Londiii. 1733. « Prpposila 
» ratio, aactore Ronii roarcliitine, qui serarii curam gerebat, ut navigatiu 
» per Ligerim cnmSequana conjungerelur, excavato inler Briaram etGena- 
» bum canali, qui ad Castellionem, supra Monltirgirium, XXXI II cata- 
» rfictis adrttinentlam aquam intermediis, extendnrelur. » Nous don- 
nons ce passage lel qu'il se trouve dans les diverses éditions du tpxle de 
De Thou ; mais il s'est glisse' à l'impression une omission dans ce texfe. La 
simple inspection d'une carte de géographie prouve qu'il faudrait : • Qui 
» ad Castellionem. et supra ad MonUrgirinm. J» Du reste, rincorrcction di| 

Iiassage ne porte ni sur les écluses, ni sur leur nombre, qui pour nous sont 
e seul point important. 
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rante; m*i8 si de Thou, comme tout le fiilt supposer, ne 
comple que pour ntie ies sept édoses sccolées de Hogny, Il 
se trouve que dans le plan primitif, ie canal avait juste le 
même nombre d'édoies qu'à présent. Du reste ^ la cotnci- 
dence des nombres n'est que dUin intérêt secondaire dans 
la question. Ce qui est capital , c'est la grande quantité 
des éduses, le rôle qu'elles jouaient, le caractère qu'elles 
donnaient au canal , les propriétés qu'elles lui communi- 
quaient. 

Il établissait la communication navigable entre les fleuves 
et les bassins de la Loire et de la Seine. Il l'ouvrait en M- 
sant franchir aux barques la chaîne des montagnes ou 
collines qui séparent les deux bassins, et qui s'élèvent de 
117 pieds pouces auKlcftSus du niveau de la Loire, et de 
Î2à2 pieds 6 pouces au-dessus du niveau du Loing, à Mon* 
targis« il transportait les embarcations d'un bassin dans un 
antre par les moyens propres à un canal & point de partage, 
c'est^Kiire par le grand nombre des écluses. En effet, les 
écluses ne sont ordinairement multipliées que dans un canal à 
point de partage, dans un canal ou les diverses sections, les 
divers biefs étant superposés dans un espace resserré, et 
servant d'échelons à la montée et à la descente des embar- 
cations, il y a nécessité de multiplier les écluses pour arrêter 
les eaux et former ces degrés. Quand le canal est construit 
dans un autre système, quand les eaux qui l'alimentent sont 
toutes au même niveau ou à peu près, l'on n'établit pas d'é^ 
duses, ou bien l'on n'en construit qu'un très petit nombre. 
La remarquable particularité du grand nombre d'écluses, et 
leur destination dans le plan originaire du canal sont confir* 
mées par les letti*es-patentes du roi IjOuIs XII I, données au 
mois de septembre 1638, près d'un an avant la première 
reprise des travaux. D'un côlé, les lettres-patentes en char- 
geant les entrepreneurs « de la continuité et perfection du 
» canal, leur font don des esclmes et levée» , et de tous 
» les ouvrages qui ont été faits audit canaL » D'un autre 
côté, le gouvernement ayant à pourvoir d'une manière spé- 
ciale à ce que la lacune existant dans les travaux et s'étendant 
dans un espace de deux lieues soit comblée, impose aux 
entrepreneurs l'obligation « de construire ta quantité d*es- 
» cluses suffisantes pour faire monter et descendrB lés ba* 
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M t9awo d'uM partie du canal dam Vautré *• n II est par- 
faitement évident d'après ces détails que le programme que 
Its tettfBB-^pateBttB donnent à remplir est ancien ; que le plan 
qu'elles donnent à compléter dam une petite metore diti 
du rè^ de Henri IV ; et ce programme, ce plan, «ont par 
tôt» les cotée» et dans toutes les parties, ceux d'un canal à 
point de perttge. Nota aommes heureut que ces observetfons 
reletivement à in nature du canal de Briare, qui s'appuient 
•ur le témoignage de quatre documenta contemporains non 
encore produits, ae trouteut d'accord avec l'opinion émise à 
oe si^et par l'auteur d'un remarquable ouvrage sur la navi- 
gation intérieure et les canaux: de la France publié il y a 
qttelquoB années '. 

Tous les auteurs qui ont traité ces matières, dans des ou- ^ navitaUon 
vrages spéciaux, s'accordent à témoigner que la grande soifineâs'enent 
difficulté des canaux est l'alimentation. Grosnier et les autres ^.^^'IJ.^^^t'Qm 
ingénieurs sous la direction de Sully pourvurent avec le plus la développe- 
grand ec^n à ce que la navigation du canal fût alimentée par "^""^ "*" '^'"^' 
des etuBen quantité suffisante. Ils les empruntèrent, comme 
nous rapprend Legrain» auœ souroeg^ fontainess ruiêstauœ, 
qui ae trouvaient aux lieux que te canal parcourait dans son 
développement C'étaient depuis la Loire jusqu*au point de 
partage, le I^ont'^Chevron et le Treaé; et depuis le point de 
partage jusqu'à Montargis, le ïiOing saigné dans la partie 
supérieure de son cours « et avant l'endroit où il devenait 
une continuation du canal» C'étaient aus^ les divers étangs 
que la nature éveil formés dans ces localités, ou que l'art y 
formait alors par ses travaux, etnlont les lettres^patentes de 
1636 font une mention expresse K On remarquera que, depuis 
son achèvement postérieur Jusqu'à nos Jours, le canal n'a 



* Leltres-patentes du mois de septembre 1658. Le préambule et l^orticte 
te» ém cet lettres, dans le BecueU des anc. lois franc., t. XVI, p. éiS, 400.-^ 

* M. Datens, Histoire de lanaTigatiou intérieure de la France, Se section, 
I* I, p. S4. L^autéur, après avoir donné une explication et une description 
des canaux à point de partage, ajoute : « Tel est de sa nature le canal 
» que la France doit au meilleur des rois, et qui sons le nom de canal de 
» Briare, unit malgré les hauleure qui It séparent les deux grands fleuves 
• de I» îeiae et de la Loire» » ^ 

* Letiree^paleolet dii meit de septembre 1638, dans lee ànei lois fraBç», 
t. evi, ». ^t : « 4rliele 4 Ils (hu enlrepitnenre) prendront eoisy, tant 
.» yrèl (Mit eaUaX ^m» totn d*Uêitix* 1^ ttcrw qiiHu trmif e»«lit «eMuMéee 
H ponr Ikiro des reIttillH d^enute et ellii»!!! gmstmblê éê* nitm§g Jg/k 
» faits, e 
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p^s été alimenté par d'autres eaux que celles de ces rivières 
et de ces étangs. 

Tout le monde eh 1610 regardait comme infaillibles les 
moyens employés dans Pexécution du canal de firlare: tout 
le monde croyait au prochain achèvement , à la prochaine 
mise en activité du canal, et les populations voisines, comme 
le prouve le discours du lieutenant-général de Montargis, rap- 
porté plus haut ; et le roi qui voulait faire construire quantité 
de moulins à blanchir, pareils à ceux de Normandie, sur les 
bords du canal quMl considérait déjà comme terminé >. 

Malgré cette unanimité de vœux et d'espérances, Fachève- 
ment du canal fut ajourné de vingt-neuf ans. Cherchons dans 
les contemporains quelles furent les causes de ce retard. De 
Thou, conseiller d'État et homme d'affaires, en même temps 
qu'historien, s'exprime en ces termes : « Après la mort du roi, 
» dit-il, les ennemis de Rosny, par jalousie, et en haine de l'an- 
» teur du canal, ont fait interrompre les travaux, en prétenr 
» dant que la continuation et l'achèvement de l'ouvrage ne 
» seraient d'aucune utilité pour le public. Cependant comme 
» il était déjà presque terminé, et comme les travaux étaient 
» payés de l'argent levé sur la nation, rien n'empêchait qu'on ne 
» l'achevât, et après l'achèvement, il aurait été hors de saison 
» de contester l'utilité de l'*entreprise\ » Ainsi selon de Thou 
les deux seules causes du non-achèvement du canal furent, 
d'une part, la mon de Henri iV, qui suspendit les travaux dans 
tout le royaume ; d'autre part, la haine envieuse des ennemis 
de Sully, qui ne voulurent pas lui laisser la gloire de terminer 
et de donner à la France ce grand ouvrage, et qui entraîner 
rent la régente et ses ministres dans cette conspiration contre 
l'utilité publique, en leur persuadant que le mode adopté par 
Sully, pour la construction du canal, devait en faire un ou- 
yrage inutile. De Thou s'est rendu compte d'une manière ap- 
profondie de ce système, au sein du conseil d'État, puisqu'il 
en indique toute l'économie générale en disant qu'elle consiste 



' Dom Morin, Hist. du Gastinois, p. 51. 

■ Thiianus, lib. cxxxii, S ^« ^- ^'t P* ^^^ ^^^^ Lond., 1733. « Postea, 
» livore quururodum, post legis mortem, inlermissum in anctoris odium* 
» cum dicfrent nullo in publicum profectii, continuari aut perfici posM. 
» Verum opère ium prope confecio , et pecuniu in eam rem ex publiée 
i>. procédante, uiliilolMtaiiat quin iilud omniuoconsummarelur, et poet con- 
n summationem, interapestivum fuissetde utilitale ejus disputare. » 
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dans trente-trois éciases superposées : il est convaincu de 
Padmirable puissance du système, et i! pense que le succès en 
cas d'exécution eût été infaillible : il ajoute enfin que le canal 
terminé aurait rendu oiseuses et ridicules, par le seul fait de 
son achèvement, les discussions élevées sur son utilité ou son 
inutilité, et aurait répondu en fonctionnant aux objections 
élevées contre la possibilité qu'il fonctionnât. Deux autres 
contemporains, Dupleix et Morisot, pensent et parlent 
comme de Thou, et attribuent exclusivement la suspension 
des travaux du canal de Briare à la mort du roi et à la 
haine contre Sully K Dans les lettres-patentes de 1638, on 
trouve la récapitulation de toutes les causes qui se sont 
opposées à Fachèvement du canal de Briare, tant de celles 
existantes au temps où de lliou écrivait que de celles sur- 
venues depuis. Ces causes sont la mort de Henri IV, la 
mort de Tingénieur chargé des travaux du canal ; les guen'es 
continuelles que Louis XII i a eues à soutenir depuis son avè- 
nement, soit à rintérieur, soit au dehors ; les embarras et Té- 
puisement financier dans lesquels elles ont jeté son gouver-* 
nement. Il est vrai que les lettres-patentes ajoutent comme 
dernière raison de Tajoumement » que jusqu'à présent on a 
» tstimé impossible ou très difficile d'achever le canal ^, » 
Mais d'abord les lettres ne disent pas, n'osent pas dire, que 
l'impossibilité ou la grande difficulté, si différente de l'impos- 
sibilité, aient existé ; elles se bornent à dire qu'on a estimé, 
qu'on a cru qu'elles existaient: ce n'est pas un fait qu'elles 
constatent, c'est une opinion qu'elles rapportent, en ajoutant 



' Scipiou DupleiXî Bist. de Henri le Grund, p. 353, $ 5, édition de 1663. 
•« Après le trépas du roy, celte œuvre fut discontinuée, et le projet rompu 
» par la malice de ceux qui enviaient les louables entreprises de Rosny, 
N d» sorte que ta despense de 500,000 escns employés à ce canal, demeura 
» inutile et iafrnctueuse. m Les 500,000 écus ou 900,000 livres du temps, 
darrespondent ù environ 3 millions 140 mille livres d^aii|ourd*hui. — Mo- 
risot, Henricus magnus, cap. 46, édition de Genève, 1637, dit absolument 
la même chose que Dupleix. 

' Préambule des lettres dans le Becueil des anciennes lois françaises, 
t. XTI« p. 4S8. 489 « Le décès de notre seigneur et père estant survenu, et 
» ensuite la mort de.celay qui avoict la conduite et direction de cet ou- 
M vrage» il a esté entièrement délaissé et abandonné, tant parce que les 
» guerres que nous avons eu à soustenir depuis le commencement de nostrc 
'> règne, et que nous avons encore sur les bras, ne nous ont pas permis de 
M faire la despense requise pour lu continuation e\. perfection dudit cuiiul, 
M qu^à cause que jusqn^'l présent on a e5time' impossible ou très difficile de 
» l'achever, et de fournir la quantité dVau nécessaire pour lu navigation, à 
» cause de la situation inégale et montiieuse des Ueux où il doit passer. » 
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sevleniMit qut le gouveineiiMiit de Louk XIII a pertagé ee 

préjuge» cette erreur. En second lien, le gooternement ne' 

croit pas lfil«ni6ine à la bont<9» k la solidité de cette dernière 

raison. En eifet, s'il y avait cm, il n'aurait pu donné les 

quatre l'aisons précédentes. Quand on a à foire fakilr une 

impossibilité pour n'avoir pas £iit quelque diose, on est 

parfottement dispensé, et Ton se dispense d'allégner dViatrsa 

motifa. Les lettrea-patentes de i6S8 ne ehang^M donc abscM 

loment rien k la question, et la prétendue imposalMlIté, la 

prétendue dlfikullé de terminer le canal de Briare, raetent 

purement et simplement une vieille calomnie des ennemis de 

Sully, réftitée d'avance et tournée en ridicule perde Thon. 

De ces témoignages comparés, il résulte que toutes les* 

causes qui s'opposèrent ii l'exécution du canal, immédiate^ 

ment après la mort de Henri IV, furent des causas alternes ) 

que le monument avait élé conmiencé dès le principe, dès 

1604, d'après te nouveau et admirable système des canaux à 

, point de partage, lequel contenait en soi non^seulement tous 

les moyens, mais les seuls moyens d'assurer la réussite de 

l'entreprise. 

Presque tons Presquc tous Ics trsvaox exécutés au canal de Briare du 

i^"' aâjf'^'e ^^ ^^^V^ ^ ^^^^^ '^ ®^ B^" 1^ direction de Sully, subsistèrent 

Briare exécutes après eux, hcurcusement pour ratilité publique, et concou<- 

^e"pa?snii7 ^"^^^ ^^^ ^^ ^^^ sixièmcs à l'étabMsscment définitif du 
subsistent après Canal. G'cst cc quo prottirent les lctti*eft>patentes de 1638 et 
*"*' un fait postérieur très important et très signiflcatif . Les lettres-^ 
patentes qui chargent les sieurs Bouleroue et Guyon de re» 
prendre les travaux du canal de Briare, ne partent dans leur 
préambule que « de la cofUinuatùm et perfe€4Hm du canal, » 
et dans le langage du temps, le mot perfection aignifie non 
pas amélioration, perfectionnement, mais achèvement : Iss 
deux expressions indiquent de la manière la plus claire 
qull s'agissait non de construire un canal à nouveau, 
mais seulement de terminer un ouvrage subsistant et déjà 
fort avancé. L'article 1*' des mêmes lettres fait don à Bon- 
teroue et à Guyon • des escluses el levées, et de tous les 
>' ouvrages qui ont été. foita au dit canal ^ u On ne donne 
pas ce qui n'existe pas. Des l^iis postérieurs menlrent ooss- 

■ LeUi«i«pat«nl«s du mo\Â «le sepleoiture KSIS, Omis l« llecu«U des «M. 

lois franc., t. XVI, p. 488, 490. 
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hien les indlcatioos fournies sur ce point par Tacui légis- 
hitif sont orales et exactes. L'an 1737, en nwvaiUant aa& 
écluses, on trouva des médailles d'argent et de cuivre» les 
unes portant Tempreinte des armes de Sully, les autres cette 
inscriptioa : « 1607. Maximilien de Béthune, sous le règne 
)i de Henri lY, par les mains de messire P. Oaop, pour lors 
s maire et gouverneur de Montargis >, » Si ces ouvrages de-< 
meuraient encore intacts en i737, à plus iorte raison lMtaient-< 
ils un siècle plus tdt« Voilà deua preuve» évidentest matérieUes, 
que les excavations nécessaires au lit du canal, les levées pour 
retenir les eaux, les écluses, imites entre iOOA e| lOiO, res^ 
tèrent pi^sque toutes dans un éiat d'entière conservation, 
depuis 1610 époque où les travaux furent inteiTompus, jus* 
qu'à Timnée 1639 où ils forent repris; et que si quelques 
dégradations survinrent, eUes furent de peu d'importance. 

Ainsi Henri et Sully adoptèrent pour la construction du Henri iv 
canal de Briare le nouveau et grand système qui seul en aâteurldu^anai 
assurait l'établissemenl ; ils firent dresser le plan d'après «le Briare. 
lequel il fut fait en entier; sur les douie lieues de dévelop- 
pement qu'il avait, ils exécutèrent les travaux dans un e8« 
pace de dix lieues ; la mort du roi, la di^âce du ministre 
empêchèrent seules qu'ils ne missent la dernière main à ce 
monument hydraulique d'une si prodigieuse utilité. Aussi 
l'histoire les reconnaît pour les seuls auteurs du canal. Dans 
les grandes œuvres du gouvernement et de l'administration, 
comme dans les grandes œuvres de l'art, le mérite ne se 
mesure pas à ta t&che accomplie, à la besogne faite. La petite 
quantité de travaux qui restait à mener à terme n'empêchera 
pas plus d'assigner le canal de Briare à Henri IV et à SuUy, 
que quelques figures inachevées n^empêchent les artistes 
d'assigner la Transfiguration à Raphaël. 

Le canal de Briare fut achevé sous le règne de Louis XI If Achèvement 

* 1 ia j . t --„-. ' du canal de 

a la suite des travaux repris en 1639 et terminés en 16/i2. Briare .- quelle 

Richelieu voulait que Thonneur attaché à l'achèvement de ^'^rirefues 

l'entreprise vînt se joindre à tant de gloires qui chaque année ''•'« entrepre- 

et i^esque chaque jour illustraient son ministère. Mais les roue etOuyôi. 
finances étaient alors très embarrassées , et la France dans 
sa lutte contre la maison d'Autriche, soudoyant dix-sept ar- 

• Wote de Tabb^ Deléchise, sur les Mémoires de Sully, t. il, p. 389, în-4. 
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niées nationales on étrangères, ne pouvait rien dépenser 
pour les travaux de la paix. Dans cette situation » il fallait 
qu^on recourût à une combinaison qui permit de terminer 
et d'ouvrir le canal de Briare, et qui n'imposât aucune charge 
nouvelle au trésor. De publique, l'entreprise devait devenir 
particulière, et être terminée par une compagnie qui suppor- 
terait les charges et recueillerait les bénéfices. Deux hommes 
se présentèrent pour traiter avec le gouvernement sur cette 
base. C'étaient Guillaume Bouteroue et Jacques Guyon « re- 
*> ceveurs alternatifs et triennaux de^ aydes et tailles^ et 
» payeurs des rentes des eslections de Beaugency et de Mon- 
• targis. v Leurs titres prouvent qu'ils étaient tout à fiiit étran- 
gers aux études de la science spéculative et appliquée, aux 
combinaisons de l'art de l'ingénieur. Mais fixés par leurs fonc- 
tions mêmes dans les lieux où le canal était établi, ils s'étaient 
procuré la connaissance des plans dressés sous Henri IV, et ils 
y avaient trouvé consignés les moyens d'exécuter le canal dans 
toutes ses parties sans exception. Ils s'étaient de plus rendu un 
compte exact de la quantité et de l'importance des oifvrages 
déjà faits, de ceux qui restaient à faire, et ils s'étaient con- 
vaincus qu'ils pouvaient lieureusement et utilement pour leurs 
intérêts conduire l'entreprise à terme. 

Le marché fut conclu entre eux et le gouvernement aux 
conditions suivantes. Le roi leur cédait et transportait à eux 
et à leurs héritiers ainsi qu'à leurs ayant cause, c'est-à-dire 
à leurs associés, le canal en toute propriété, avec les droits de 
péage et de voiturage attachés à cette propriété. Us s'enga- 
geaient de leur côté à exécuter tous les ouvrages nécessaires 
pour mettre le canal en état d'être navigable. La qualifica- 
tion que leur donnent les actes publics et les journaux du 
temps est celle « d'entrepreneurs du canal de Loire en Seine, 
" pour le transport de tontes les marchandises qui viendront 
» de Provence, Languedoc, Auvergne , Lyonnois, Bourbon- 
-' nois et autres endroits de France. >» Ainsi leur entreprise 
n'apparaît à tous que comme une spéculation de l'industrie 
privée. Le gouvernement ne la considère pas autrement, et 
il prend ses précautions contre eux, et met le public à l'abri 
de leurs exigences excessives, dans le cas possible et probable 
où la passion du gain les entraînerait. On lit à la fin des Let- 
tres-patentes de 1638 : « D'autant que lesdits Bouteroue et 
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* Guyon voudroient peat-être tirer si grand prix pour la 
M voicture desdites marchandises ( comme ils auroient le 
» di-oict de le prendre tel qu'ils aviseroient, ledit canal étant 
» à eux en propriété ) que le public ne recevroit pas grand 
» soulagement du canal, nous voulons et entendons que Bou- 
« teroue et Tiuyon prennent seulement pour le droict de 
» voicture des marchandises ce qui en suit. » Et après avoir 
donné un tafif détaillé, les lettres ajoutent : *< Défendons 
» très expressément à Bouteroue et à Guyon de rien 
» prendre davantage sur les marchandises que ledit péage, 
« droits d'escluses et de voicture, selon et ainsi qu'ils sont 
» spéciGez ci-dessus >. » Les entrepreneurs n'ont donc au- 
cun des caractères d'ingénieurs ou d'administrateurs, exécu- 
tant im travail d'utilité publique sous la direction et avec le 
concours du gouvernement : ce sont exclusivement des finan- 
ciers faisant une afTaire. 

Dans les cinq sixièmes de l'étendue du canal, dans la partie 
située avant et après le point de partage, Bouteroue, Guyon 
et les ingénieurs qu'ils employèrent, n'eurent pour établir la 
navigation qu'à employer et à mettre en œuvre, après des 
réparations peu considérables, les ouvrages complets, exca- 
vations, levées pour retenir les eaux, écluses, déjà achevées 
sous Henri IV, et subsistantes en 1638. Dans un espace d'en - 
viron deux lieues, comprenant le bief de partage et ia sec- 
lion voisine, les entrepreneurs eurent les écluses à construire, 
et la plus grande partie des eaux nécessaires à l'alimentation 
de cette partie du canal à réunir et à diriger au point voulu. 
Même dans cette partie la plus considérable de leur tâche, 
ils furent puissamment aidés par les indications de l'ancien 
plan relativement au parti qu'on devait tirer des sources et 
fontaines existantes dans ces lieux ; par les étangs déjà faits; 
par le droit que leur donnaient les lettres- patentes d'ex- 
proprier les détenteurs des étangs qui se trouvaient à leur 
convenance. 

Mais ces justes réserves faites, il reste encore â Bouteroue 
et à Guyon un mérite considérable , quoique secondaire. 
C'est d'avoir détruit le préjugé élevé par les ennemis de 
Sully contre l'exécution du canal ; d'avoir, par d'activés et 

* 

' L'intilulu ilcs Ictlres-palcntc», leurs ^impositions et le tarif qui suit, 
dans te Mercun; frunçois, pour Tannée i639, p. 559, 3Kl, 353. 

n. 14 
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iatelligentes démarches, obtenu du gouvernement les con- 
cessions et les facilités, de leurs associés le concours de 
volontés et de capitaux nécessaires pour le succès d^une en- 
treprise souverainement utile au pays ; d^avoir terminé en 
quatre ans les ouvrages qui leur étaient imposés» et contribué 
à Tachèvementdu premier canal navigable qu'ait eu la France ; 
d'avoir enfin, dans une grande et belle opération , intime- 
ment uni l'industrie des particuliers aux travaux de TÉtat, 
et l'utilité particulière à l'utilité publique. 

En résumé, les documents contemporains qui viennent 
d'être produits en si grand nombre établissent clairement : 
1* qu'en adoptant pour la construction du canal de Briare le 
système des canaux à point de partage, qui seul offrait des 
moyens praticables d'exécution, parce que seul il permettait 
d'échapper à des difficultés naturelles souvent insurmontables 
et toujours à des dépenses excessives, Henri IV et Sully avaient 
assuré le succès de l'enirepiise; 2** que le canal, jouissant de 
la propriété de joindre les fleuves et les bassins, avait ouvert 
un incalculable développement à la navigation de la i<>ance ; 
3" que dans l'établissement de ce canal, la part du gouver- 
nement de Henri IV fut immense ; celle du gouvernement de 
Louis XIII bornée à une permission accordée et à un -tarif 
établi ; celle des entrepreneurs Bouteroae et Guyon extrê- 
mement restreinte, quoique fort avantageuse au pays. 

Parmi les historiens et les savants qui, depuis le xvi* siècle 
jusqu'à nos jours, ont écrit sur le canal de Briare, un seul, 
dans les trente dernières années, a émis un sentiment con- 
traire à ces conclusions. L'auteur prétend que jusqu'en 1638, 
le canal manqua de moyens d'exécution, parce qu'on n'avait 
pas encore découvert le système des canaux à point de par- 
tage, lequel donnait seul la possibilité de construire le canal ; 
et que ce système fut découvert en 1638 par Bouteroue et 
Guyon. Le corps des faits et des témoignages que nous avons 
rassemblés contient par avance la réfutation complète de cette 
opinion : nous nous bornerons donc à apprécier la valeur 
du témoignage de l'auteur et la vraisemblance de son senti- 
ment. L'écrivain se charge lui-même de montrer quelle est 
l'autorité de son opinion sur le fond même de la question, 
et quelle confiance elle mérite, par les nombreuses erreurs 
qu'il commet dans les détails. Il prétend que les compagnies 
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auxquelles on avait confié la oonstruction, et livré Texpk)!- 
tation du canal de Briare, du vivant de Henri IV, furent rui- 
nées à sa mort : il ajoute que tous les travaux entrepris pour 
le canal furent détruits entre i610 et 1638 ; que le canal fut 
construit en entier, dans toutes ses parties, par Bouteroue 
et Guyon aidés de leurs associés. Ces assertions sont com- 
plètement erronées. Les actes publics et les faits cités précé- 
demment fournissent la preuve, même matérielle, que du 
temps de Henri IV ce fut le gouvernement qui se chargea de 
la construction du canal de Briare , et non pas les compa- 
gnies ; et que les immenses ouvrages exécutés sous ce prince 
subsistèrent presque intacts après lui K L'auteur n'a qu'une 
préoccupation et qu'une idée : 11 veut glorifier et placer sur 
un piédestal les compagnies chargées de l'exploitation des 
canaux , et ceux qui , comme Bouteroue et Guyon , comptè- 
rent parmi les premiers chefs de ces compagnies en France. 
Sous l'empire dj la passion à laquelle il obéit, les faits chan- 
gent et se dénaturent à ses yeux. Ses assertions, nous venons 
de le voir, manquent de vé'rité , elles manquent également 
de vraisemblance. Quel homme réfléchi enlèvera la décou- 
verte des canaux à point de partage, et la première applica- 
tion qu'on en fit, à deux hommes de génie et à deux grands 
ingénieurs , Grappone et Viète , Louis de Foix et Crosnier, 
pour la donner à deux receveurs des aides et tailles ? Qui 
pourra croire qu'un gouvernement, comme une compagnie, 
comme un particulier, ait commencé un canal , sans s'être 
assuré parfaitement d'avance qu'il avait les. moyens de l'a- 
chever ; que pendant six ans, il ait marché en aveugle, pour 
arriver à une impaâse; qu'il n'ait entrepris tant de travaux, 
dépensé tant djargent que pour laisser la preuve de l'inutilité 
de ce monument et de sa propre impuissance ? Et la chose 
ne devient-elle pas doublement impossible quand il s'agit 
d'un gouvernement célèbre entre tous pour l'exactitude de 
ses plans, la justesse rigoureuse de ses calculs, l'infaillible 
et prompt achèvement de ses travaux , dans les immenses 

' Voir les faits et les citations aux pages ci-dessus 194, 198. 199, dont 
nous ne rapportons ici que quelques mots décisifs. « Note sur la creuë 

» extraordinaire des taUles pour ranace 1609 Plus pour divers en* 

n naux pour rendre comoiuniquables plusieurs rivières comme Loirt et 
» Seine^ etc. 870,000 livres. — Verum pecunia in eam rem ex pubtico 
» procédante. » 
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ouvrages quMI fit exécuter à Fontainebleau , h Saint-Ger- 
main, an Louvre et dans tout Paris? Enfin lorsque par Té- 
tude des faits et par la comparaison , Ton s'est instruit sur 
Tétat réel du crédit, sur Tindustrie et les ressources des 
compagnies en ces temps, peut-on admettre un seul instant 
que deux receveurs des tailles Bouteroue et Guyon et leurs 
associés soient parvenus à construire en entier, ou seule- 
ment dans sa plus grande partie, le canal de Briare, dont la 
dépense totale montait à une somme très élevée pour le temps, 
quand on voit de 1632 à 1636 Foligny et ses associés se ruiner 
dans la tentative de rendre POurcq navigable entre Laferté- 
Milon et Lisy, quoique Tentreprise présentât dix fois moins de 
difficultés; entraînât dix fois moins de dépenses que la con- 
struction du canal de Briare ? 



Résumd 
dei plans de 
Henri IV «t de 
Sully poar la 
navigation in- 
térieure de la 
France. 



AU résumé particulier concernant le canal de Briare, nous 
ajouterons un résumé général comprenant toutes les lignes 
et tous les canaux projetés ou entrepris par Henri IV et par 
Sully , afin que Ton puisse embrasser d'un seul coup d'œil 
Tensemble de leurs travaux pour la navigation intérieure de 
la France. 

Ils ouvrirent trois lignes de petite navigation, par autant 
de canaux poussés presque jusqu'à Tachèvement, le premier 
opérant la jonction de TAisne et de la Vesle , le second celle 
de la Vienne et du Clain, la troisième celle de la Loire et de 
la Seine. Cette dernière ligne de petite navigation, à laquelle 
se rattachait le canal de Briare, présentait des avantages dif- 
férents, mais égaux en importance à ceux que comportent 
plusieurs lignes de grande navigation. Ils projetèrent, en 
outre, plusieurs canaux de la même espèce , entre autres le 
canal de Beaucaire. 

Des six lignes de grande navigation que possède aujour- 
d'hui la France, Henri et Sully en tracèrent cinq sur sa carte, 
en caractères tellement profonds qu'ils ne pouvaient plus être 
effacés. Par la jonction des fleuves et des rivières , vaine- 
ment rêvée avant eux , réalisée par eux sur un point , pré- 
parée sur une multitude d'autres, ils tentèrent et commen- 
cèrent la communication des trois mers entre elles, la 
Méditerranée, l'Océan et la mer. du Nord. 

Ils exhumèrent, ils arrachèrent à une perte inévitable et 
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déjà presque consommée, les andeos projets des deux lignes 
du Midi au sud-ouest, et du Midi à Touest du royaume en 
passant par le centre. Pour Texécution de la première de ces 
lignes, ils laissèrent entouré des vives lumières de la publicité 
et d'une discussion solennelle, le plan du canal de Langue- 
doc par Grappone et I\cneau, dont Riquet et les ingénieurs de 
Louis XIV adoptèrent d'abord le tracé, qu'ils modifièrent en- 
suite, mais en retenant trois des données principales. Pour 
la seconde ligne, pour celle du midi à l'ouest, ils firent dresser 
un plan du canal de GharoUais ou du centre, tellement irré- 
prochable, tellement pratique, que c'est celui-là même qui 
passa dans l'exécution sous le règne de Louis XIV et sous la 
République. 

Ils créèrent la ligne du midi au nord-ouest, partant de la 
Méditerranée, 'suivant le Rhône , la Saône , le canal du Gha- 
roUais, la Loire, le canal de Briare, le Loing, la Seine, et dé- 
bouchant dans l'Océan. Pour la formation de cette ligne , 
ils ajoutèrent un embranchement et un vaste développement 
à la ligne de Poucst : ils construisirent le canal de Briare , 
servant à la fois à la petite et à la grande navigation. 

Ils créèrent la ligne du midi au nord, en prenant la Mé- 
diterranée pour point de départ , la Manche pour point 
d'arrivée, et en passant par le Rhône, la Saône, le canal de 
Bourgogne, l'Armançon, l'Yonne, la Seine. Pour cette ligne 
ils laissèrent un tracé complet, le cours de l'Armançon rendu 
navigable, un plan du canal de Bourgogne suivi de point en 
point, sous le règne de Louis XVI, comme le plan du canal 
du GharoUais. 

Ils dessinèrent à grands traits la ligne du midi au nord- 
est, donnant pour développement à cette voie navigable, la 
Méditerranée » le Rhône , la Saône , un canal intermédiaire 
entre la Saône et la Meuse , la Meuse , le Rhin , la mer du 
Norà. 

Tous ces grands travaux étaient délibérés et résolus , le 
tracé de ces lignes navigables arrêté , le plan de ces canaux 
dressé, comme on le voit par la multitude d'actes publics, 
d'états de dépense, de procès-verbaux, qui ont été produits. 

Gomme moyen souverain pour construire les canaux, pour 
unir entre eux les fleuves et les bassins, le gouvernement 
avait adopté et fait passer dans la pratique le système des 
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canaux à point de partage, inventé par Grappone et Keneau, 
perfectionné par ses propres ingénieurs. 

Dans l'ordre naturel , Henri et Sully avaient devant eux 
vingt ans de vie et d'administration. Si cet ordre n'eût été 
rompu par un parricide, cet admirable plan d'ensemble pour 
la navigation intérieure de la France , aurait passé de Tétat 
de projet à une exécution complète. Il est impossible d'en 
douter, lorsque l'on trouve les deux articles suivants parmi 
les plans et les devis d'ouvrages publics que le roi demande 
expressément à Sully à la lin de 1609, quelques mois avant 
sa mort, et qu'il a dessein « de faire exécuter après, peu à 
» peu, et selon les temps. » 

« M. le duc de Sully dressera un estât de toutes les constructions 
nouvelles que l'on juge à propos d'entreprendre pour les naviga- 
lions des rivières, et leurs canaux nécessaires pour rendre les deux 
mers communicables -par à travers la France,» 

«> Il fournira au roy des devis et accomodemcnts pour la con^ 
jonction des trois, mers^ sans être subjcct à destroists, caps, raps, 
poincte, ny manches *, » 

L'exécution, arrachée à Henri IV par la mort, à Sully par 
la disgrâce, fut accomplie par les dix gouvernements qui ont 
succédé au leur. La grandeur même de leurs desseins re- 
pousse toute exagération comme indigne d'elle. Il faut donc 
qu'il soit bien entendu que des quatre-vingts canaux termi- 
nés ou en voie de construction que possède aujourd'hui la 
France, le plus grand nombre n'appartient pas, même pour 
l'idée première, même pour le projet, au règne de Henri IV, 
et revient aux gouvernements suivants. Il faut proclamer de 
manière à ce qu'on ne puisse s'y méprendre que Henri et 
Sully dans l'établissement des cinq lignes de grande naviga- 
tion résolues par eux, se bornèrent au strict nécessaire, à la 
jonction ordinairement de deux fleuves, et dans un cas à celle 
de deux fleuves et d'une rivière, au moyen de canaux d'une 
médiocre étendue. Au début d'une pareille entreprise et ne 
disposant que de ressources restreintes , ils s'étaient sage- 
ment interdit tous les développements donnés à ces lignes, 
tels que les canaux modernes de la Somme et de Saint- 
Quentin ; tous les perfectionnements apportés à la navigation 

' Sttlly, OEcon. roy., c. cxci, t. ii, p. 292 B, 394 B. 
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des fleuves et des rivières, le canal dtt Loing et le canal laté- 
ral de la Loire par exemple. Il en est ainsi d*une foule d*au- 
tres canaux. Mais il n'est pas moins vrai , pas moins exact, 
que les gouvernements venus après eux, dans an espace de 
deux cent quarante ans , n'ont ajouté qu'une seule ligne à 
leurs lignes de grande navigation , et qu'ils ont eu assez de 
la tâche d'ouvrir les cinq lignes toutes étudiées et résolues, 
la plupart découvertes et tracées par eux. C'est dans ces con- 
captions générales, d'une immense portée pour la prospérité 
de la France, que triomphe leur génie. 

§ 5. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux moyens 
de transport et à l'économie sur les frais de transport . 
Coches ou voitures publiques par terre ou par eau, che- 
vaux de relais et de halage. Mesures législatives protec- 
trices du commerce intérieur et de la foi publique. 

Un gouvernement qui vient après de longues guerres ci- 
viles et qui, trouvant tout détruit, hihilagcs et biens des par- 
ticuliers, matériel, crédit, confiance, a pourtant la généreuse 
ambidon de rétablir la fortune publique , et de relever un 
pays si fort déchu, tombé si bas ; ce gouvernement s'impose 
noblement la formidable tâche de reconstruire en entier et 
dans ses innombrables parties tout à la fols, l'édifice immense 
de l'économie politique. 

Vainement le roi aurait rétabli et développé l'agriculture 
et l'industrie ; vainement encore il leur aurait ouvert sur tous 
les points des routes par terre et par eau, aurait abaissé de- 
vant elles toutes les barrières naturelles, accompli à leur pro- 
fit les grands travaux publics dont nous venons de présenter 
le tableau, s'il n'avait ajouté une facilité nouvelle, une aide 
puissante à tontes celles qu'il leur prodiguait déjà. Les pro- 
duits agricoles et manufacturés couraient risque de se multi- 
plier sans trouver d'emploi, et de demeurer à l'état de masses 
inertes et inutiles, en face même des chemins destinés à les 
conduire aux centres où ils pouvaient être consommés. 11 y 
aurait eu industrie sans commerce, et l'industrie serait morte 
aussitôt que née. Aux voies de communication, il fallait ajouter 
les moyens de transport pour les marchandises et pour les 
marchands, et il fallait les créer au moment même où l'agrl- 
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culture et Pindustrie se ranimaient. Les difficultés à vaincre 
étaient proportionnées ii Télat de détresse auquel les par- 
ticuliers étaient réduits, et au peu de développement 
qu'avaient pris jusqu'alors les établissements destinés à fa- 
voriser les déplacements et les échanges. 
Moyens i^g messageries de TUnlversité établies à la fin du xiii* siè- 

o6 transport 

«xistanu en clc, auxqucllcs Cliarles IX aval t ajouté les messageries royales 



I 



**^' en 1576, les postes instituées par Louis XI, transportaient | 

outre les dépêches du gouvernement et les sacs des procès I 

civils et criminels, les voyageurs, les lettres, Tor, Targent, | 

les marchandises d'un petit volume. Mais elles coûtaient fort 
cher, n'étaient accessibles qu'aux principaux commerçants et 
aux gens riches, ne se chargeaient que d'une seule sorte de 
denrées, et ne servaient par conséquent aux transports que 
dans une mesure très restreinte. Du temps de Charles IX et de 
Henri Ilf, des coches ou voitures publiques par terre avaient 
été établis par des particuliei*s, et transportaient les voyageurs 
et les marchandises de Paris à Amiens, à Rouen, h Orléans, 
et de ces villes à Paris. Le progrès était bien faible , car les 
voitures publiques n'existaient que sur ces trois lignes, et leur 
organisation était très vicieuse : en effet, leur service était irré- 
gulier, et le prix du voiturage laissé au caprice avide des 
entrepreneurs. Pour satisfaire aux besoins publics et h l'essor 
du commerce , il était nécessaire que les moyens de irans- 
port prissent la plus vaste extension ; et l'industrie particu- 
lière était complètement hors d'état de les leur donner, quand 
la Ligue commença à désarmer. De nouvelles compagnies ne 
pouvaient se former, parce qu'il y avait à la fois manque de 
capitaux dans la bourgeoisie ruinée, et manque des facilités 
voulues pour se procurer le matériel indispensable à de sem- 
blables entreprises. Eu effet, les fermiers les plus riches 
avaient à peine conservé un nombre de chevaux suffisant pour 
leur exploitation : le simple paysan avait perdu tous les siens, 
par la rapine des gens de guerre ou par la misère et l'im- 
possibilité de les nourrir; il n'en avait plus ni pour labourer 
la terre, ni pour porter ses denrées au marché. Ce sont les 
édits et les délibérations de la chambre de commerce qui 
nous fournissent ces détails. Les campagnes loin d'avoir à 
vendre des bêtes de trait aux entrepreneurs de voitures pu- 
oliques, en manquaient donc pour leur propre usage. Dans 
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celte déplorable situation , l'agricullure , l'industrie , le com- 
merce, se tournèrent vers Henri IV, en lui demandant d'être 
inépuisable pour eux en idées grandes et fécondes, en expé- 
dients secourables, et il le fut. L'un des historiens du temps 
dit à cette occasion : « Il n'y avoit invention h laquelle il 
j> n'eust l'esprit tendu pour la commodité de ses subjects ^ » 
Les dates auxquelles se rapportent les réformes et les créa- 
tions relatives aux transports publics, prouvent qu'elles par- 
tirent toutes de sa puissante intelligence : il n'avait alors au- - 
près de lui aucun ministre assez habile , assez expérimenté 
pour lui fournir des avis et des projets; Sully commençait 
alors à peine son éducation, et pour les finances seules . 
, Henri mit la main h l'œuvre dès le mois d'avril lô9/i, un Reforme 
mois après la réduction de Paris; mais il se borna alors à ce f^ p®'^* •*'* 

Irois voitures 

qui était seul praticable, a la réforme et ù ramélioration de ce pabUques exis- 
qui existait; ni les fortunes particulières, ni la fortune pu* on*'i»94. 
blique ne permettaient de rien créer encore. Par l'édit du 
mois d'avril l59Zi, il consolida rétablissement des trois coches 
ou voitures publiques par terre : il soumit en même temps 
l'entreprise à une police, et assura aux voyageurs des garan- 
ties dont ils avaient manqué jusqu'à ce moment. On doit 
considérer redit de lô9/i, par les dispositions qu'il contient, 
comme le premier règlement fait pour un tarif équitable des 
places, substitué à des prix arbitraires et souvent excessifs ; 
pour l'exactitude et la promptitude des tranisports , les coches 
devant faire désormais treize à quatorze lieues par jour ; pour 
la solidité des voitures et la sûreté des voyageurs ; enfin, pour 
l'étaj^lissement d'une police qui assurât ces dispositions elles- 
mêmes ^. 

* LegraiOf Décade de Henri le Grand, 1. vin, p. 419, in-folio. 

• Édit du mois d'avril 1594 , dans les anc. lois franc, t. XV, p. 88, 89. 
« Nous attribuons à nostre prévost de Paris, ofi son lieutenant civil juge de 
» la police, de tenir la main qu'il ne se fasse aucunes exactions, outre le 
• règlement et taxes qui en seront sur ce faicts par nostre dit prévost de 
» Paris ou son lieutenant; que tous les coches puhlicqs soient attelés bien 
«etduement, comme il appartient, de bons et forts chevaux pour tirer; 
» que les coches puhlicqs soient menés et conduits par cochers et gens 
» capables et expérimentei pour les conduire; que les coches soient main- 
» tenus en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun destonrbier ou 
» empeschement au publicq, tellement qu'ils puissent arriver en lieux 
» propres et accoutumez pour les repues et gistes. >» — La taxe pour les 
places, et le règlement pour la police des coches furent faits non par le 
prévôt de Paris ou le lieuteuant civil, mais par le parlement, en même 
temps que ce corps passa Tenregistrement le 12 mai 1K93. Le prix des 
places dans les coches fut fixé à un écu un quart, 3 livres 15 sons da temps. 
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Soumises à une meilleure organisation, les voitures publi* 
ques existantes remplissaient mieux leur destination ; mais 
cette destination était étroite et bornée. Elles ne pourvoyaient 
an transport des voyageurs et des marchandises que dans on 
rayon de trente lieues autour de Paris, et sur trois lignes 
seulement. De plus, le transport des denrées par cette voie 
était resté fort dispendieux, le règlement qui fut fait Tayant 
fixé à un sou du temps, par livre pesant : le port de cent 
livres de marchandises coûtait donc 6 livres du temps en 
argent, environ 18 francs d*aujourd*hui, et le port de cinq 
cents livres de marchandises 90 francs. C'est à cette cir- 
constance que les édlts postérieurs, rendus peu après, font 
allusion, quand Ils disent que les coches par terre sont d'un 
usage très incommode. 

Le roi sentait combien tout cela était insuffisant ; mais 
avant de faire un pas de plus dans la voie des réformes et 
des établissements nouveaux, il dut attendre que les temps 
hissent devenus meilleurs. Ils le devinrent enfin. En 1597, 
la guerre civile avait fini partout, excepté dans une moitié 
de la Bretagne : la presque totalité du royaume était pacifiée 
depuis deux ans, et plusieurs provinces plus heureuses Té- 
taient même depuis trois : les ressources dévorées si long- 
temps par la guerre étaient déjà passées au service de la paix 
et des diverses industries, y compris celle des transports pu* 
blics : quelques classes de citoyens pouvaient déjà venir au 
secours des autres en plus grand nombre restées profondé- 
ment misérables : la confiance était revenue sous la pijptec- 
tion d'un gouvernement vainqueur de ses ennemis, ferme 
et intelligent, déjà sorti de la détresse depuis les premières 
réformes opérées dans les finances, et depuis le vote des no- 
tables assemblés à Rouen , qui lui avaient créé de nouvelles 
branches de revenus. Le roi jugea que le moment était venu 
de former pour les transports publics un grand établissement 
dont le gouvernement aurait la création et la propriété pour 
le fond; dont il surveillerait les opérations, et notamment 

«nTiron 16 franct d^aujourd^bai, pour le trajet de Paris à Amiens, Rouen, 
Orltfans, et pour le retour. Le parlement ordonna de plus an surintrndaut 
on commissaire génoral des coches « de se Iront er deux fois le mots, et 
f> pins souvent, si besoin est, à la police, et faire rappoit des abus qui se 
» ponrroient i l'advenir commettre, & la conduite et entretenement des* 
m dits coches. » (ContinnaUon du Traité de ta police, de Oelaroarre, I. VI, 
lit. 4R, eh. 40, t. !▼. p. eS4. 
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réglerait les tarifs conformément aux besoins de la société ; 
auquel il accorderait aide, assistance, prestige de son nom, 
et peut ' être subventions dans les circonstances difficiles ; 
mais quMl donnerait en adjudication, comme il donnait alors 
une partie des impôts eux-mêmes, et dont 11 livrerait Texploi- 
tation à des particuliers ^ C'est sur ce modèle que se sont 
formés depuis tant d'établissements, où le concours du gou- 
vernement et celui de Tlndustrle particulière sont entrés par 
égale moitié. 

Le roi pourvut largement à ce que Tagriculture, Tindustrie Eiabiissement 
et le commerce attendaient et réclamaient, par Tédit du mois decherattïwr 
de mars 1597 qui Instituait les relais de chevaux. Cet édlt toateties 
fournissait à tous ceux qui n'avaient pas le moyen d'acheter ception^ât fur 
et d'entretenir des chevaux les facilités voulues pour fran- *•» "vières. 
chir à peu de frais et rapidement toutes les distances, les plus 
grandes comme les plus petites, et pour voiturer d'un lien 
dans im autre les denrées qu'ils avaient intérêt à déplacer. 
Le préambule de l'édit est rempli de vues aussi élevées que 
pratiques sur les conditions d'existence et sur les besoins de 
toutes les industries, y compris l'industrie agricole. 

• Considéraiis la pauvreté et la nécessité à laquelle tous nos 
subjects sont réduits à roccasion des troubles passés. Considérans 
que la pluspart d'iceux sont destituez de chevaux, non seulement 
pour le labourage, mais aussi pour voyager et vacquer à leurs 
négoces accoutumez; qu^ils n^ont moyen d'en achepter, ny de 
supporter la despense nécessaire pour la nourriture et entretenez 
ment d*iceux ; que les commerces accoutumez cessent et sont dis" 
continuez en beaucoup d'endroits ; que nos subjects ne peuvent 
librement vacquer à leurs affaires, sinon en prenant la poste qui 
leur vient à grande cherté et excessive despense, ou bien les coches, 
lesc^uels ne sont encore et ne peuvent estre estabKs en la pluspart 
des contrées de nostre royaume, et d'ailleurs sont si incommodes 
qne peu de personnes s'en veulent servir. A quoy désirans pour- 
voir, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit *, ■ 

L'édit établit des relais de chevaux non-seulement sur les 
grands chemins, comme en avait la poste, mais aussi sur les 



* Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicataires desdits relais, 
» prendre ni exiger ancnne enose desdits To^ageurs. » L'entreprise est 
donc livrée par adjudication à Tinduttrie particulière. 

* Préambule de Ptfdit du mois de mars iWI^ dans Fontonon, t. nr, p. 857. 
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chemins de trsf verse. Moyennant le prix de 20 sous tour- 
nois du temps, environ 3 francs 60 centimes d'aujourd'iiui, 
celui qui voyageait par terre, louait un de ces chevaux pu- 
blics pour une journée : dans la journée, il parcourait une 
distance variant entre douze et quinze lieues, après avoir 
changé le cheval public aux divers l'elais établis toutes les six 
lieues. Au delà de la distance de douze à quinze lieues, com- 
prise dans la première journée, il trouvait d'autres chevaux 
avec lesquels il faisait une seconde journée de chemin, et 
ainsi de suite jusqu*à ce qu'il fût parvenu au lieu de sa des- 
tination. Les marchands, outre ces chevaux de course pour 
leurs voyages , pouvaient louer à la journée et au prix de 
25 sous du temps, Ix francs 50 centimes d'aujourd'hui, dans 
chacun des lieux de relais, des chevaux de harnois pour le 
transport de leurs denrées et marchandises. Au prix du 
louage du cheval s'ajoutait la dépense ordinaire, c'est-à-dire 
la nourriture du cheval, coûtant 10 sous du temps, i franc 
80 centimes d'aujourd'hui. Ainsi le total de la dépense pour 
chaque journée d'un cheval de voyage était de 30 sous d'a- 
lors, environ 5 francs /iO centimes d'aujourd'hui; et pour la 
journée d'un cheval de harnois, de 35 sous d'alors, ou 6 francs 
30 centimes d'aujourd'hui. D'autres chevaux, dits de courbe^ 
étaient établis le long des rivières, et tiraient les bateaux ou 
coches dans lesquels on voiturait par eau les voyageurs, et 
surtout les marchandises : l'économie reconnue des trans- 
ports de denrées par eau rendait cet établissement inappré- 
ciable.^ Enfin les paysans pouvaient louer les chevaux publics 
pour le nombre de journées qui leur était nécessaire, cl s'en 
servir soit pour les travaux du labourage, soit pour le trans- 
port du produit de leurs terres dans les marchés voisins ou 
dans d'autres lieux plus éloignés. 

Les chevaux déclarés publics, avoués du roi, marqués de 
son chiffre, ne pouvaient être détournés du service auquel 
ils étaient affectés. Les gens de guerre, et autres de quelque 
condition qu'ils fussent, qui se rendaient coupables du vol 
de ces chevaux, étaient punis de mort ; sévérité que justifient 
et le brigandage du temps et la pénalité contre le vol alors 
existants : ceux qui employaient les chevaux à d'autres usa- 
ges,, par violence et contre la volonté des maîtres des relais,- 
étaient passifs de peines moindres, mais encore très rigou- 
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i*euses. Le roi accorda tous les encoaragements aux maître» 
des relais : il les exempta d'ime quantité considérable de 
devoirs et corvées qui pesaient sur les autres classes de ci* 
toyens : il déclara leurs chevaux insaisissables, comme il 
avait déclaré les instruments aratoires et le bétail du labou- 
reur *. 

Le service des relais s^établlt si promptement et si exacte- Le service 
ment, il fut accueilli par le public avec une telle faveur, qu'en ''aiIj[*iiSîèl"* 
1602 la poste était abandonnée pour les relais. Des raisons 
d'ordre public et des nécessités de service pour les dépêches 
du gouvernement induisirent le roi à conserver les postes, 
et pour les maintenir à réunir les relais de chevaux à la poste, 
et à incorporer les maîtrises de ces relais aux offices de 
maîtres de poste. Gela eut lieu pour Tédit du mois d'août 
1602. Mais après la réunion, les relais subsistèrent tant sur 
les grandes routes, les seules où les postes furent établies, 
que sur les chemins de traverse où elles n'existaient pas, et 
le long des rivières. Les marchands et autres citoyens conti- 
nuèrent à employer les chevaux de relais aux mêmes condi- 
tions, et au même prix très modéré qu'auparavant. Quiconque 
en avait besoin trouvait, dans les nombreux bureaux qui fu- 
rent institués, des chevaux de louage pour aller à journées, 
et quand le voyageur s'engagait dans les chemins de traverse, 
il pouvait les louer pour plusieurs journées de suite. L'édit 
porte, et les contemporains ont remarqué, que les relais fu- 
rent établis dans toutes les villes principales du royaume, 
tant dans celles où le commerce attirait* les populations, que 
dans celles qui étaient le siège des parlements et autres cours 
de justice, et qui, à un titre quelconque, étaient devenues des 

* Èdit da mois de mars '1597, dans Fonlanon. t. iv, p. 857. -> Dans les 
Anciennes lois françoises, t. XV, p, i31-l3?i. — Dans rinstraction ou règle- 
ment fait par le roi à la suite de l'édit, le prix de la journée du cheval ordi« 
oaire de relais est fixé à 20 suus. et celui du chevnl de harnois et de courbe 
a £» sous du temps, environ 3 fr. 60 cent, et 4 fr. 40 cent, d'aujourd^hui, 
pour l'aller et le retour du cheval, i Ne sera paye' pour la journée de 
a chascun cheval que 90 sous tournois, outre la despense ; et pour chascune 
Mbestede courbe que 35 sous pour chascune journée, outre la despense 
» ordinaire. Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicntaires desdits 
» relais, prendre ny exiger aucune chose des voyageurs. Lesquels 20 sous 
» serviront tant pour Taller que pour le retour des chevaux. Gomme 
» aussy pourront, les adjudicataires desdits chevaux de relais, tenir autre 
» nombre de chevaux de harnois et de courbes, pour la commodité de 
I» tous marchands par terre et par eau^ et toutes autres personnes pour 
» quelque usage que ce soit, fors et excepté de courir la poste. » (Con- 
tinuation du Traité de la police, 1. vi, Ut. 14, t. IV, p. 600.) 
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centres *. fit il Êiutbien remarquer que comme les chevaux 
de louage étaient non-seulement des chevaux de selle, mais 
aussi des chevaux de harnois et de courbe, propres à être 
atlelés à une voiture ou à un coche par eau» les marchands 
pouvaient se transporter eux-mêmes et voiturer leurs denrées 
à Tabri de Tintempérie des saisons. 

L'établissement deé relais de chevaux eut pour effet de 
porter dans toutes les directions, et dans toutes les localités 
du royaume sans exception, les produits de Tagriculture et de 
l'industrie. Il eut également pour résultat de dimmuer pro- 
digieusement les frais de transport, comme on peut s'en con* 
vaincre par quelques rapprochements et quelques calculs, fin 
recourant aux coches on voitures publiques, aux postes, aux 
messageries, le marchand payait 25 livres du temps, 90 francs 
d'aujourd'hui pour le voiturage de 500 livres pesant de mar<*- 
chandises, dans un espace de trente lieues, parcouru en deux 
jours. En usant des relais, il ne dépensait au plus que 6 livres 
10 sous d'alors, environ 23 francs UO centimes d'aujourd'hui, 
pour le voiturage du même fardeau , et il pouvait dépenser 
i)eaucoup moins. En efi'et, en supposant qu'il prît deux che- 
vaux de relais, l'un de voyage pour lui-même, l'autre de 
haniois pour le transport de ses marchandises, pendant deux 
jours, les deux chevaux ne lui coûtaient ensemble que cette 
somme de 6 livres 10 sous du temps, 23 francs /iO centimes 
d'à présent, et parcouraient les trente lieues en deux jours, 
le cheval de harnois portant à dos cinq cents livres pesant. 
S'il se décidait à faire la dépense une fois pour toutes de 
l'achat d'une voiture, il gagnait bien davantage, car le cheval 
de harnois qui ne portait que 500 livres h dos, traînait 
2,000 livres pesant quand il était attelé à une voiture, trans- 
portait le marchand et ses marchandises, et il lui épargnait 
les frais d'tm cheval de voyage. Ainsi , dans tous les cas , 
l'économie en prenant les chevaux des relais était de près 
des trois quarts, et elle pouvait être de beaucoup plus. C'est 
un axiome en économie politique que l'industrie et le com- 
merce ne prennent leur grand développement que quand les 
denrées peuvent pénétrer partout, et quand les frais de trans- 
port, qui augmentent ou diminuent sensiblement le prix de 
l'objet à vendre, peuvent être abaissés. Le roi avait résolu ce 

' Édit du mois d'août 4603 dans les Ane. lois fronç., t. XV» p. S67-i69. 
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problème difficile au profit de IMndustrie et du commerce 
par l'établissement des relais. 

Il y avait uu intérêt, quoique bien moindre, à augmenter lm cocbet 
le nombre des coches ou voitures publiques par terre, pour ®Ji]J„""Ji"" 
ceux des voyageurs qui ne pouvaient monter à cheval ou qui UpuSiat établis 
éprouvaient quelque difficulté à se procurer une voiture de '^'^^^, '^' 
voyage. Le roi pourvut encore à cette partie plus restreinte 
des transports en demandant de nouveaux efforts à i'hidus- 
trie privée. Un historien contemporain dit « qu*il ordonna 
9 des carosses publics es lieux nécessaires auxquels il n*y en 
M avoit pas encorcs d'establis. » L'auteur plus moderne qui 
a traité spécialement de ces matières ajoute qu'entre 1601 
et 1623 la dame de Fontaines, qui avait l'entreprise des trois 
coches primitifs, « ne négligea rien pour augmenter les car- 
» rosses publics du royaume, et qu'il y en eût successivement 
o sûr les grandes routes et sm* celles de traverse ^ » 

Le roi compléta ainsi son œuvre. Grâce à lui des moyens Origine 
nombreux et sûrs de transport, par terre et par eau, à des «tdiatgeucer 
prix modérés, étaient fournis d'une part au commerce chargé modernes 
de placer les produits de l'agriculture et de l'industrie ; d'une * ** *^*" "***' 
auti'e, aux affaires de tout genre, aux relations de toute es- 
pèce. Avec un peu d'attention , on reconnaît que les mes- 
sageries et les diligences modernes, ainsi que les diverses 
espèces de roulage, se sont formées des deux éléments com- 
binés, des anciens coches ou carrosses publics et des relais de 
chevaux institués par Henri IV. 

Le commerce, si puissamment aidé par les voies de com- 
munication que le roi lui avait ouvertes, par les moyens de 
transport qu'il lui avait ménagés, fut encore protégé contre 
l'avidité des courtisans par la fermeté de Ueniï et le courage 
de Sully; conti*e les fraudes des hommes d'affaires et des com- 
merçants malhonnêtes, par l'énergique intervention du gou- 
vernement, et par la législation. 

Henri avait supprimé les folles prodigalités des derniers 
Valois, et réduit les pensions, dons, bienfaits accordés aux 

' Legrain, Décade, 1. Viit, p. 419, ia fol. Cet historien contemporain 
distingue formelieinent les caresses publics ordonnés par le roi dans les 
lieux où il n'y en avait point encore d^établis, des cluvatuc dm relais^ 
également institués par Henri. — Le continoatenr du Traité de la police, 
de Deliimarre, 1. Vi, Ut. 13, ch. 10, p. 094. 
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f.o commoicè pn'nces et aux grands, dans les limites da fonds que les no-. 

'l'uvldu/^de" ^**^*®^ assemblés à Rouen avaient alloué à la couronne pour 
grands. Cet usagc. Il avait par conséquent appliqué la presque tota- 

ioUeiVt"ïurro8 ^**^ ^^^ revenus publics aux services publics et au payement 

c«iii8 qui sont dc la dette nationale. Les seigneurs trouvaient la part des 
'^"eiîeu "* libéralités restreintes à l'excès pour eux, et cherchaient tous 
les moyens de la rendre plus large. Désespérant d'dbtenir du 
roi Tattribution à leur profit d'aucune portion notable des 
impôts ordinaires , ils essayèrent de se faire gratifier de ce 
que Ton nommait en terme de finance des petits droits, des 
édit^ bursauœ, lesquels emportaient création d'impôts ex- 
traordinaires,'mais partiels et toujours indirects. Harcelé par 
leurs sollicitations, Henri avait cédé en 1603, et il leur avait 
accordé jusqu'à vingt de ces édits. Tous étaient h la foule et 
oppression du peuple, et l'un accordé au comte de Soissons, 
prince du sang, préjudiciait notablement aux intérêts du com- 
merce : il établissait au profit du prince une imposition de 
quinze sous sur chaque balle de toile entrant dans le royaume 
ou en sortant. Henri avait été doublement trompé : le comte 
dc Soissons lui avait persuadé que le produit de l'impôt n'ex- 
céderait pas trente mille livres par an, et qu'il n'intéressait 
en rien les marchands français, l'augmentation du prix des 
toiles, augmentation du reste presque insensible, devant être 
supportée par les consommateurs soit nationaux, soit étran- 
gers. Sully, consulté par le roi, établit que l'impôt produirait 
par an neuf cent mille livres du temps, environ 3 millions 
'IliO mille francs d'aujourd'hui , qu'il aifecterait d'une ma- 
nière sensible le commerce, qu'il causerait avec le temps la 
ruine des provinces de Bretagne, Normandie et partie de la 
Picardie , où croissaient les lins et chanvres, fournissant la 
matière première des. toiles. On peut croire à la justesse des 
calculs et des appréciations de Sully. En effet, outre le droit 
légal résultant de l'édit, les toiles auraient eu à supporter les 
droits abusifs et les entraves sans nombre que leur aurait 
imposés quelque douane, pareille à la douane de Vienne, qui 
aurait été nécessairement créée : accablé d'impôts, privé de 
liberté, le commerce des toiles aurait promptement succombé, 
et aurait entraîné dans sa chute l'une des branches les plus 
importantes de notre industrie et de notre agriculture, 
liien de tout ce mal ne fut fait, parce que le roi avait par 
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avance donné de sûres garanties aux intérêts publics contre 
les erreurs et les écarts de son propre pouvoir. « Il avoit 
» deffendu aux parlements et autres cours souveraines d^en- 
» trer en renregistrement d*aucuns édicts , s'ils n'avoient 
» des lettres de sa propre main ou de celle de Sully, quel- 
u ques jussions qu'ils reçeussent, ou lettres de cachet qui leur 
» feussent adressées. » 11 n'avait accordé au comte de Sois- 
sons redit qu'il poursuivait que sous la restriction formelle 
« que cela n'apportast pas trop grande vexation au peuple, et 
» n'alterast point le trafic et commerce. » Enfin, en recourant 
aux lumières et à l'intégrité de SuUy , il avait reconnu les 
vices de la mesure et la faute dans laquelle il était tombé. 
11 la répara sur-le-champ , en refusant d'écrire aux parle- 
ments et aux cours des aides les lettres nécessaires , et en 
ordonnant à Sully de s'opposer à l'enregistrement. L'édit ac- 
cordé au comte de Soissons, et les autres édils bursaux dans 
lesquels la maltresse du roi et plusieurs autres courtisans 
étaient intéressés, restèrent ainsi sans aucune exécution. 
Poursuivi par la vengeance du comte , Sully courut risque 
une seconde fois de la vie en défendant le commerce , après 
l'avoir couru une première en défendant les finances et le 
trésor. Henri veilla à la sûreté de son ministre, en l'entourant 
de gardes et de surveillants jusqu'à ce que cet orage fût 
calmé, et jusqu'à ce que l'autorité royale eût été reconnue 
dans son dépositaire ^ 

Si le commerce avait besoin d'être protégé contre les sei- 
gneurs abusant de leur nom et de leur crédit, il n'avait pas 
moins besoin d'être défendu contre les gens d'aflaires et con- 
tre les marchands sans probité, dont l'audace et le cynisme 
n'allaient à rien moins qu'à détruire la foi publique, à faire 
disparaître toute confiance, à arracher ainsi les fondements 
mêmes sur lesquels tout commerce repose. 

D'une part une foule de banquiers et de négociants avaient 
ruiné leurs créanciers en les privant successivement des deux 
parties du gage qu'ils leur avaient donné dans le principe. 
Pour garantie des sommes qu'ils avaient empruntées, ils s'é- 
taient engagés eux-mêmes, et avaient fait engager leurs fem- 



Lm traDsao* 
lions et le 
commerce me- 
nacés de sub- 
version par la 
cadubittf des 
engagements 
que prennent 
les femmes 

et parla 
banqueroute. 



* Pour ces deux paragraphes, SuUy, OEcon. royal., chop. ISS, t. ler, 
p. 5H.su. 
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me$ 4ur les biens qui appartenaient à ces dernières. Après 
avoir perdu réellement ou fait disparaître leur propre fortune, 
et avoir laissé leurs créanciers sans recours d^ ce côté , ils 
leur avaient enlevé de plus le recours sur les biens de leurs 
femmes, voici par quel subterfuge de chicane. Le sénatus-con- 
suite Velléien et Tauthentique siqiM mulier^ rendus jadis pour 
protéger les droits des feuimes, avaient été transportés du 
droit romain dans notice droit. Dans les contrats passés par les 
débiteifrs avec leurs créanciers, ces contrats, par la négli- 
gence ou la collusion des notaires, ne portaient pas toujours 
rexpresse mention que leurs femmes renonçaient au bénéfice 
du sénatus-consulte Velléien et de Tauthentique si qua mv^ 
lier. Les débiteurs avaient prétendu que toutes les fois que 
la mention de la renonciation ne se trouvait pas dans les 
contrats, leurs femmes n'étaient pas réellement engagées. La 
question avait été portée devant les tribunaux, et au milieu 
des incertitudes d'une jurisprudence qui n'était pas encore 
fixée, beaucoup de débiteurs avaient obtenu des jugements 
en faveur de leurs femmes , conformes peut-être à la lettre 
de la loi, mais contraires à toute justice éclairée , à toute 
équité, subversifs des droits des créanciers et de la solidité 
des contrats. Le danger s'aggravait de la circonstance que si 
c'étaient les marchands en majorité, qui avaient usé de cette 
fraude, bon nombre de ceux qui avaient pris les fermes pu- 
bliques, bon nombre de débiteurs ordinaires s'en étaient 
également rendus coupables. 

D'un autre c6té, les banqueroutes simples, les banquerou- 
tes frauduleuses, les fuites à l'étranger s'étaient accrues dans 
une proportion dont il y avait à s'effrayer plus encore qu'à 
rougir. Plusieurs ordonnances rendues contre la banqueroute 
par François r% Charles IX, Henri III étaient restées vaines ; 
le législateur n'avait pas atteint la fraude dans l'endroit sen- 
sible, et l'adresse ou la perversité des coupables se jouait de 
la pénalité contenue dans les ordonnances : parmi les faillis, 
les uns parvenaient à cacher leur état , les autres se trou- 
vaient à l'aise sous le bonnet vert, marque distinclive de leur 
ignominie. En 1602, Snlly, justement effrayé de la multipli- 
cité croissante de ces délits, avait fait effort pour l'arrêter, et 
avait essayé de la rigueur limitée et des châtiments indivi- 
dtiels. Un receveur généra], nommé Jousseaulme, ayant em- 
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porté les deniers da roi, et fait banqueroute en même temps 
à ses créanciers, fut par Tordre du ministre saisi à Milan ofi 
il s'était sauvé, livré à la justice et pendu. Pendant quelque 
temps Timprobité trembla et se contint ; mais elle se remit 
ensuite de la terreur salutaire que ce supplice lui avait ins- 
pirée, et le mal après avoir atteint la plus grande partie de la 
classe des fermiers publics, des banquiers et des marchands, 
déborda dans les plus hautes classes de la société et les cor- 
rompit. Ceux des grands qui n'avaient pas su se retirer dans 
leurs terres, et y mener une vie honorable pour eux, utile pour 
les campagnes, avaient été entraînés la plupart dansTlnfamie 
par le luxe. Ne tirant plus rien pour leurs prodigalités ni du 
trésor gardé par Sully, ni du roi dont ils n'avaient pu sur- 
prendre la conscience, qu'une fois et sans succès, ils s'étaient 
tournés vers les spéculations, s'étaient jetés dans les affaires, 
et en faisaient plus que personne : quand la chance tournait 
contre eux, ils se déclaraient sans pudeur insolvables, et de- 
mandaient à leur rang même l'impunité et les moyens de spolier 
leurs créanciers. Un contemporain qui a présenté le tableau 
de la société en 1609, a peint ainsi la corruption des courti- 
sans et des marchands, et a signalé les désastreuses consé- 
quences qu'elle entraînait après elle : « En ce temps , l'on 

ne parloit que de banqueroutiers à la cour On ne sauroit 

trop rigoureusement punir non-seulement de mort civile, 
qui est perte de biens et d'honneur, mais aussi de mort na- 
turelle ceux qui «ont bien convaincus d'avoir par fraude et 
simulation prins et enlevé l'héritage d'autruy ou son argent, 
et puis s'enfuyent en pays estrangers , où ils jouissent de ce 
qu'ils ont pillé sous foy de marchands , tiennent leurs fem- 
mes braves, et sous main font acheter des estais à leurs en- 
fans, dont ils jouissent en fraude de leurs créanciers. Aussi 
la tromperie évidente qui se commettoit sous le nom et pré- 
texte de banqueroute, se rendoit si fréquente et comme ordi- 
naire , faute de punition corporelle , que le commerce s'en 
al loit perdu ^ » 

£n effet, les détenteurs de fonds en étaient arrivés à croire 
que confier de l'argent au commerce c'était le perdre, et ils 
ne lui prêtaient plus rien. Or, un commerce auquel les ca- 

' MâVcure franc ois, année 1609, folio 341 yerso, 342, 



228 HISTOIRE DO RÉGNB DE HENRI IV. 

pitaux se refusent, est un commerce à la veille d'une destruc- 
tion totale. 
Abrogaiion dn Henri se porta au secours des intérêts de la société en 
soiuT velidien. péril , Cl Combattit victorieusement les principes destructifs 
Édit contre les ^^g contrats civils ct dcs trausactioHS commerciales. Par 
tiers. redit de 1606, il abrogea le sénatus-consulte Velléien et Tau- 
thentique si qua mulier, et déclara que les femmes engagées 
pour leurs maris demeureraient bien et dûment obligées 
envers leurs créanciers, qu'elles eussent renoncé ou non 
dans les contrats an bénéfice de ces deux lois K En 1609, il 
profita de Téclat que fit alors une banqueroute, pour établir 
une législation nouvelle, plus sévère et plus efficace que la 
précédente contre les banqueroutiers. Un certain Pingre, 
marchand de Paris, et Tun des premiers qui négociaient sur 
la place du Change, comme disent les écrits du temps, s'était 
sauvé en Flandre emportant à ses créanciers une somme de 
216 mille livres d'alors, environ 780 mille francs d'aujour- 
d'hui. Les intéressés obtinrent contre lui l'extradition, l'ap- 
pui du conseil d'état et des tribunaux, et une sentence qui le 
condamna à l'amende honorable, au pilori et aux galères. Au 
milieu de l'indignation qu'avait soulevée l'énormité du vol dé 
Pingre, le roi intervint^ non plus contre un banqueroutier, mais 
contre la banqueroute elle-même. Le désordre en était arrivé 
au point que la répression, sous peine d'être vaine et de nul 
effet, devait égaler en énergie l'excès et l'audace de la fraude, la 
suivre dans tous les détours où elle pouvait se jeter, l'atteindre 
dans tous les complices dont elle pouvaits'aider pour échapper 
h la justice. Le roi le sentit et libella en conséquence l'édit 
qu'il rendit au mois de mai 1609. Aux termes de l'édit, les 
banqueroutiers et débiteurs faisant faillite et cession de biens 
en fraude de leurs créanciers, leurs commis, facteurs, entre- 
metteurs, de quelque état, qualité et condition qu'il» fussent, 
la fraude une fois prouvée, étaient punis de mort, comme 
voleurs publics. Les transports , cessions, donations, ventes 
simulées, faits par les coupables pour assurer leurs biens h 
leurs enfants et héritiers au détriment de leurs créanciers, 
étaient déclarés nuls et de nul effet. Les cessionnaires , do- 

* LVdit pour l'abrogation du scoalus • consulte Vellëien, rendu par le 
roi en 1606, fut ▼éiifié au parlement le 93 mai 1607 (Mercure Trançois, 
t. I. folio 549 recto). 
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aalaircs, acquéreurs étaient punis comme complices de la 
fraude et du crime. La complicité et les peines s'étendaient à 
ceux qui se prétendaient faussement créanciers des banque- 
routiers, pour amener les véritables créanciers à composition, 
et les faire consentir à la réduction de ce'qu'ils pouvaient légi- 
timement exiger. L'édit sévissait également contre ceux qui 
recèleraient les banqueroutiers, leurs cautions, leui-s commis, 
leurs biens, meubles et papiers. Il prescrivait aux créanciers 
de n'entrer en aucune composition avec les banqueroutiers, 
de ne leur accorder aucun terme ni délai, de les livrer à la 
justice des tribunaux, sous peine d'être déchus eux-mêmes de 
leurs créances et de leur action. 11 ordonnait enfin à tous les 
citoyens, même sans décret ni permission, d'arrêter les ban- 
queroutiers fugitifs et de les remettre entre les mains de la 
justice. L'effet de l'édit fut- prompt et décisif. Tous ceux qui 
s'étaient jetés dans des opérations hardies et douteuses, dont 
ils avaient compté retirer d'énormes bénéfices si elles tour- 
naient bien, couvrir les pertes avec l'argent de leurs créan- 
ciers si elles réussissaient mal , redoutant et l'issue de ces 
entreprises et l'application contre eux des peines de l'édit , 
s'expatrièrent ; leurs cautions en firent autant : tous abandon- 
nèrent aux bailleurs de fonds leurs biens, dont ils les auraient 
frustrés sous l'empire de l'ancienne législation. Un témoin 
oculaire s'exprime ainsi : « Gest édict fit fuir aucuns jusques 
» en Espagne. Les plus hazardeux preneurs de fermes et 
» leurs cautions furent contraints d'abandonner leurs belles 
» maisons. » S'ils sauvèrent leurs têtes , fis payèrent leurs 
calculs et leurs espérances coupables par l'exU et la misère : 
après eux personne ne voulut faire ce dangereux métier : la 
fraude et la banqueroute étaient donc vaincues. . 

Par la vigueur de ces édits, le roi raffermit le crédit et la 
confiance indispensables au commerce, et dans un ordre plus 
élevé encore , la sûreté des transactions en général et la foi 
publique. Les contemporains considérant les deux édits sous 
tous ces points de vue à la fois, les nomment saints et loua- 
bles, et ils prennent ce dernier mot dans le sens qu'il av^it 
alors : un acte louable du pouvoir était un acte par lequel il 
avait mérité les louanges que l'on donne à Dieu même, prin- 
cipe de toute justice ^ 

' Pour cet quatre paragraphes, voir : Mercure françoUi t. i«r, do fçuillet 
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exbunifdans ^^^^ terminerons le tableau des réformes et des créations 
les monnaies à relatives au commerce intérieur, par un court exposé des ten- 
xvi« s^èck. tatives faites par Henri IV et par Sully pour la réforme des 
monnaies. Jusqu'au temps de Henri IV et dans la première 
moitié de son règne ; la monnaie frappée au coin des diffé- 
rents princes de l'Europe avait eu cours en France ; et dans 
les transactions de toute espèce, dans les transactions du com- 
merce en particulier, elle s'employait indifféremment avec la 
monnaie marquée de l'empreinte du souverain. La monnaie 
de France était en général d'un titre très fort , la monnaie 
étrangère d'un titre faible : en d'autres termes , une pièce 
d'argent ou d'or de trois livres fabriquée en France conte- 
nait une quantité de fm, ou d'argent ou d'or très épuré, bien 
plus considérable qu'une pièce d'argent ou d'or étrangère 
de trois livres. Malgré l'alliage dont la pièce étrangère était 
mêlée et qui lui ôtalt une valeur de cinq sous, de dix sous, 
ou même de plus , l'usagé avait fait qu'elle était prise en 
France pour sa valeur numéraire de trois livres, au lieu d'être 
prise pour sa valeur matérielle, réelle. Les marchands et plu- 
sieurs autres classes de citoyens, faisaient amas de pièces 
françaises d'un titre fort , les transportaient dans les pays 
étrangers, où ils lés vendaient avec un gros bénéfice pour eux, 
et rapportaient en France des espèces étrangères qu'ils ré- 
pandaient dans la circulation avec leur valeur numéraire , 
excédant leur valeur réelle, en usant de la funeste facilité qui 
s'était établie à cet égard. Ces transports d'argent et d'or 
français étaient incessants et énormes : Sully en cite un entre 
cent autres qui s'élevait à la somme en espèces d'or de 
200,000 écus ou 600,000 livres du temps, environ 2 mil- 
lions 200 mille livres d'aujourd'hui K Un autre désordre 
existait dans une partie de la monnaie française. Une cer- 
taine quantité de nos pièces d'argent et d'or avait été alté- 
rée, mêlée d'alliage dans les fabriques de monnaies alors 
trop nombreuses, ou bien avait été rognée : ces espèces n'a- 
vaient plus les unes leur titre, les autres leur poids. Enfin, pour 
compléter ce qui a trait aux monnaies à la fin du xvi* .siècle, 
on doit observer que depuis l'édit de 1577, les comptes se 



339 verso à 54S verso. —Sully, OEcon. royal, ch. flO, t. i<r, p. 404 A; 
ch. 193, t. li, p. 300. 

' 9uUy, OEcoD. royal., ch. 104, t. l«r, p. &7I. 
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faisaient par écus ou somme de trois livres , au lieu de se 
faire iwr livres. ' 

Les désordres survenus dans les monnaies intéressaient au 
plus haut point les fortunes particulières et la fortune publi- 
que , et devaient produire deux effets désastreux au bout 
d'un certain temps. D'Un côté, une masse de citoyens ayant 
reçu des monnaies étrangères d'un titre faible ou des mon- 
naies françaises défectueuses, pour prix de ce qu'ils auraient 
vendu, n'auraient plus eu entre leurs mains le prix légitime 
des objets livrés par eux. D'un autre côté, la France se serait 
vu enlever peu à. peu toute sa monnaie de bon aloi , et att- 
rait été privée d'une quantité considérable de métaux pré-^ 
cieux, puisqu'en fondant les espèces étrangères qui rempla- 
çaient les pièces françaises , on n'y aurait pas trouvé du 
tout la quantité d'argent et d'or fin que contenaient les piè- 
ces françaises *. 

Le roi et Sully reconnurent le mal , le combattirent et le Ediu de 
détruisirent en partie, ce qui était beaucoup dans une matière *^* "^J*^ 

*^ , , , pour la reforme 

compliquée et difficile, et dans un temps où Ion ne connais- des monaaioi. 
sait qu'imparfaitement en France les principes qui devaient 
la régir. L'édil de 1601 fut un premier essai où l'on ne doit 
pas s'étonner de trouver de l'inexpérience et des fautes. L'édit 
prononça le décri des monnaies étrangères et la défense de 
les exposer dans le commerce , à l'exception de celles d'Es- 
pagne. Il prohiba le transt)ort hors du royaume de l'or et de 
l'argent monnayé de France, sous peine de confiscation des 
espèces qu'on essayerait de faire sortir , des biens de ceux 
qui se livreraient à ce trafic. Gomme le gouvernement n'avait 
pas mis pour l'usage du commerce une monnaie française 
nouvelle et assez abondante, à la place des monnaies d'An- 
gleterre, d'Allemagne, des Pays-Bas qui se trouvaient sup- 
primées, le commerce fut un moment arrêté, comme Mat- 
thieu nous l'apprend. Malgré quelques saisies opérées aux 
frontières, le transport de nos espèces à l'étranger continua, 



' Nous prions le lecteur de vouloir bien faii-e attention quUl ne s'agit 
pus du tout ici du commerce en ge'uéral des métaux précieux entre deux 
pays, ni même du transport des monnaies d'un titre élevé d^un pays duus 
un autie. Tout cela, bien évidemment, n'est pas nuisible à un pajs, pourvu 
que ce commerce se fasse dans de telles conditions qu''il rentre cbei lui 
une quantité d'or et d'argent fin égale ou équivalente à celle qui eu est 
sortie. Cest ce qui Q'avait pas lieu sous Henri IV. 
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les adresses de la fraude surmontant Tactivité de la surveil« 
lance, comme il arrive toujours quand il y^ a un grand bé- 
néfice à Caire. En 1602 , Sully trouva un remède bien plus 
efficace, bien plus conforme auxprincipes d^une saine écono- 
mie politique. Par Tédit de 1602, il haussa les monnaies d*ar- 
gent et d'or de France. Il porta la valeur du franc d'argent 
de 20 sous à 21 sous U deniers, et celle du reste à proportion : 
le marc d'argent monta à 25 livres U deniers. L'écu d'or au 
soleil qui valait 60 sous tournois, fut porté à 65 sous, et l'écu 
d'or nommé pistolet haussa de 58 sous à 62. La valeur des 
monnaies d'argent de France se trouva ainsi augmentée d'un 
vingtième : les étrangers furent forcés de donner cent cinq 
pièces de leur monnaie de titre faible, au lieu de cent qu'ils 
avaient données jusqu'alors, pour obtenir la même quantité 
de pièces françaises : ils cessèrent d'y trouver aucun béné- 
fice et n'en achetèrent plus ; l'argent de bon aloi de France 
resta désormais dans le royaume. Il n'en fut pas encore ainsi 
pour l'or. Même après l'augmentation de valeur de nos pièces 
d'or, il y avait encore avantage à les enlever et à les échanger 
contre de l'argent. Gela venait de ce que la proportion de l'or 
à l'argent en France n'était pas tout à fait de 1 à 11, tandis 
que dans les autres pays de l'Europe, elle était de 1 à 13, et 
même un peu au delà. Les étrangers continuèrent donc à 
accaparer notre or. Le même édit de 1602 rétablit le compte 
par livres, au lieu du compte par écus. De Thou a blâmé 
fortement ce changement : Leblanc a émis après lui le même 
sentiment, l'un et l'autre en s'appuyant sur des raisons dont 
la solidité semble contestable ^ 

En 1609 le roi et Sully firent une seconde tentative pour 
opérer dans l^s monnaies une réforme qui s'étendit à toutes 
les parties, et qui satisfit à tout ce que demandait l'intérêt 
public. Dans la mesure qu'ils projetèrent , dans l'édit même 
qu'ils formulèrent, sur les propositions de Goquerel, l'un des 
-généraux des finances, il semble qu'ils adoptèrent d'excel- 
lents principes, et l'on peut s'étonner que les auteurs de trai- 
tés spéciaux sur les finances ou n'aient pas eu connaissance 

* Recueil des Ane. lois franc., t. XY, p. S70. — Sully, OEcon. royal., 
ch. 104 et 110, t. ler, p. 370, 371, 403, 404. — P. Cayet, Cbron. septeo., 
1. V, p. 906. — Maltbteu, t. u, I. 3, p. 446. — Thuanus, Hb. cxxix. — 
Leblanc, Traité bistor. des munn., p. 351, 372, •» Forboonais, Recb. ei 
conddér. sur les finances, t. ler, p. 51 -53. 
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de ces acles, ou ne les aient pas soumis à un sérieux examen. 
Il était arrêté qu'une monnaie unique, et une monnaie fran- 
çaise, aurait seule cours désormais dans le royaume. Des 
espèces d'or et d'argent , nommées henriques , d'un titre et 
d'un poids irréprochables, devaient être frappées sur-le-champ 
et en assez grande quantité pour satisfaire aux diverses trans- 
actions et aux besoins du commerce. Toutes les monnaies 
étrangères, à l'exception des pistoles d'Espagne , étaient dé- 
criées sur-le-champ, et les pistoles d'Espagne ne devaient plus 
avoir cours que pour un an. Les espèces étrangères et celles 
des espèces françaises qui manquaient du titre et du poids 
voulus, devaient être portées aux plus prochaînes monnaies, 
où l'État en paierait la juste valeur aux déposants, selon l'éva- 
luation qui en serait faite» Les nouvelles pièces françaises 
seraient fabriquées par un procédé assez sûr, et dans un 
nombre de monnaies assez restreint et assez surveillé par le 
gouvernement, pour que l'on pût mettre en défaut la coupable 
industrie des faux monnayeurs. Mais ce qu'il y avait de plus 
important dans les propositions et dans l'édit projeté, c'étaient 
(t une évaluation de l'or et argent et un nouveau pied de 
» monnoyes, pour empescher que les monnoyes de France ne 
» pussent estre ^ jamais... transportées hors le royaume. » 
Toutes ces mesures, excellentes en principe, laissaient quel- 
que chose à désirer dans les moyens d'exécution. Beaucoup 
de citoyens, sur l'usage depuis longtemps introduit dans le 
royaume, avaient pris les espèces étrangères d'un titre bas, ou 
les espèces françaises altérées, pour leur valeur de convention, 
au lieu de leur valeur intrinsèque et réelle. Ces citoyens, en 
portant ces espèces aux monnaies et en en recevant le prix 
selon la juste évaluation, c'est-à-dire conformément à la va- 
leur intrinsèque de ces espèces, faisaient une première perte 
de cinq livres, dix livres, ou jnême plus, sur une somme de 
cent francs. Ils éprouvaient une seconde perte, parce que les 
hôtels des monnaies exigeaient d'eux les droits élevés de fabri- 
cation, nommés droitsde seigneuriage, brassage et autres. Pour 
que les particuliers n'eussent pas souffert, dans la conversion 
des anciennes monnaies en monnaies nouvelles, il aurait fallu 
que le gouvernement prit à sa charge le change et les frais de 
fobrique des monnaies nouvelles. La cour des Comptes et le 
Parlement remontrèrent au roi quel préjudice considérable 
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souffriraient les particaliers si la conversion avait lieu dans 
les conditions projetées ; le roi céda, et Tédit demeura alors 
sans effet. On ne peut douter que si Henri eût vécu quel- 
ques années de plus, il ne Peut repris et appliqué, après avoir 
levé, équltablement pour les intérêts des particuliers, les dif^ 
ficultés de Texécution. Les excellents principes que conte- 
nait l*éâit triomphèrent plus tard, 6t celbi eil parlicalier qui 
concernait l'élévation nécessaire dans la proportion de Tor k 
Targent, reçut son application dans les cinq années qui sui* 
virent. Au commencement du règne de Louis XIII, en 1615, 
la proportion de Tor à Targcnt, qui jusqu'alors n'avait été qU6 
de i à 11, fut haussée et fixée de 1 à la 1/11 K 

§ 6. Mesures prises , traités conclus par Henri IV et par 
Sully y en faveur du commerce extérieur (1603-1610). 

Dans toutes parties de Tadministration, Henri IV et Sully 
virent la perfection et cherchèrent à l'atteindre : pour règle 
constante de leur conduite et de leurs efforts , ils prirent 
la maxime des grands esprits et des grandes âmes, que 
dans le bien rien n'est fait , tant qu'il reste quelque chose 
à faire. On vient d'assister aux prodigieux travaux qu'ils 
s'imposèrent pour le développement de l'industrie et du 
commerce intérieur : on va leur voir apporter la même sol- 
licitude, déployer la même activité, obtenir des résultats ab 
moins égaux , dans ce qui se rapporte au commerce exté- 
rieur, et accomplir en même temps ces deux tâches, faire 
marcher de front tous ces soins. 

Pour prospérer, le commerce extérieur doit satisfaire lui- 
même et seul à de nombreuses et difficiles obligations : il doit 
de plus trouver des sûretés et des facilités qu'il ne peut se 
donner lui-même, et qu'il doit recevoir de son gouvernement. 
Le roi , nous l'avons vu, s'était trouvé hors d'état de les lui 
fournû* jusqu'à l'année 1603, et s'était borné forcément à 
rendre au commerce de nos voisins une partie du trouble et 

■ Mercure f'ruuçais, année t609« 1. 1"", fol. 561» recto et verso, S63reclo. 
— Lestoile,regist. journ. de Henri IV, p. 534-535. Lestoile n'entend licu du 
tout ft la question, mais il donne quelques détails précieux sur les reirion- 
trances de la cour des comptes, la conduite du parlement, et la modération 
du roi, qui cède à l'opposition, à cause des inconvénients uctuâls de F cxs- 
cnUoii. 
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de la gêne que le nôtre éprouvait. 11 avait à ouvrir à notre 
cotnmerce plusieurs marchés étrangers, surtout ceux d'An- 
gleterre qui lui demeuraient fermés par le fait ; à protéger la 
personne et les biens des marchands contre les pirates, et 
contre les exactions et les tyrannies des magistrats anglais et 
espagnols ; à changer pour eux cette situation violente en un 
état légal, régulier, permanent, dans lequel ils trouveraient 
des avantages égaux à ceux dont les étrangers jouissaient en 
France; à leur rendre la prééminence dont eux-mêmes et 
le royaume avaient joui autrefois chez les Turcs et dans 
toutes les échelles du Levant. Bien des efforts et bien des tra- 
vaux étaient imposés au roi pour réussir. Il fallait qu'il aug- 
mentât incessamment ses forces sur terre , et devînt sans 
contestation la première puissance continentale de l'Europe ; 
qu'il commençât au moins à devenir puissance maritime; 
qu'il profitât des embarras politiques soit intérieurs, soit 
extérieurs, dans lesquels se trouvaient jetés ses voisins, et 
dont il était presque complètement sorti lui-même; qu'il 
s'aidât d'une diplomatie vigilante, adroite, active, travaillant 
sur ses instructions et sous sa surveillance ; qu'aux faégocia- 
tions il joignît parfois la menace, et exerçât la pression de la 
crainte, en évitant autant que possible de pousser les choses 
à l'extrême, et de rompre la paix dont son État avait besoin 
pendant plusieurs années encore. Il employa à la fois ces 
moyens si divers , tendant tous au même but ; et rien ne 
manqua à son succès. 

Les opérations et les intérêts de notre commerce s'éten- 
daient à la fois à rOrient et à l'Occident. Nous rechercherons 
d'abord ce que le roi fit pour le commerce du Levant, lequel 
s'exerçait dans les diverses contrées dépendant du grand- 
seigneur en Europe, en Asie, en Afrique. Sous Mahomet III, 
l'empire turc était entré dans une période de décadence. Miné 
à l'intérieur par les vices de son gouvernement, par les sou- 
lèvements continuels et impunis de la soldatesque , par les 
révoltes toujours renaissantes en Asie, dont la plus dange- 
reuse fut celle de l'Écrivain ; affaibli par la guerre de Hon- 
grie où ses revers avaient dépassé ses succès; il pouvait 
êlre écrasé par les forces du sophi de Perse Shah-Abbas, et 
de la ligue des princes chrétiens. Cette ligue déjà composée 
du pape, des princes d'Italie, du roi d'Espagne, de l'empc- 
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rcur, pouvait se grossir d'un jour à Tautre des Vénitiens et 
du roi de France. £n 1603, Mahomet 1I[ mourut et légua à 
son successeur Ahmed ou Achmet P% âgé de quinze ans, les 
dangers de cette situation K 

Henri profita de leurs embarras et de la crainte qu'il leur 
inspira de le voir entrer dans la ligue des princes chrétiens, 
pour les contraindre à rétablir les anciennes capitulations 
entre la France et la Porte-Ottomane , dont Mahomet avait 
laissé tomber les unes en désuétude, dont il avait ouverte- 
ment violé les autres au profit des Anglais. Les conventions 
et traités qu'il souscrivit dans les dernières années de son 
règne, étaient aussi favorables aux intérêts commerciaux qu'à 
la dignité de la France. 

Au mois d'octobre 1603, un chiaoux envoyé par Maho- 
met III, apporta à Henri les commandements ultimes par le 
sultan à ses vice-rois d'Alger et de Tunis, et destinés à dé- 
fendre la marine marchande de la France contre leurs pira- 
teries 2. Ces ordres adressés par un souverain faible et éloigné 
à des tributaires à peu près indépendants , étaient loin de 
suffire seuls. Mais le roi acquérait ainsi pleinement le droit 
de châtier Jes corsaires, sans usurpation de la souveraineté 
du sultan , quand il aurait acquis les moyens d'exercer cette 
répression ; et il formait alors même des armements mari- 
times dont nous parlerons tout à l'heure plus en détail, et qui 
devaient donner de la force à la lettre un peu morte des com- 
mandements de Mahomet. Ge premier acte de déférence du 

* Lettres de Henri IV ù M. de Brèves, son ambassadeur près de la Porte, 
des 35 juin et 1S juillet 1601, dans le Recueil des Lettres missives, t. V, 
p. 451 a 436. « Le grand-seigneur a crainte que les princes chrestiens s*uuis- 
M sent contre iuy à la sollicitation du sopby, les ambassadeurs duquel ont 
» visité le pape après l'empereur, desquels ils out este reçus très favora- 
» blemeut. — Le roy d'Espagne , assisté du pape et des autres princes 
M dMtalie, réservé la seigneurie de Venise, assemble jusqu^à 70 galères pour 
» s^opposer à celle du sigale (Cicasa-Pacha) ou exécuter quelque autre en- 
» treprise en Tempire du grand-seigneur. » Ces détails se rapportent au 
règne de Mahomet III. La guerre commencée sous ce sultan entre la Tur- 
quie et la Perse, continue sous Ahmed ou Âchmet I«r, successeur de Maho- 
met III. (Art de vérifier les dates, in-S, t. V, p. 96S.) 

' Lettre du roi à M. de Brèves, des IS septembre et 15 octobre 1603, 
Fonds Béthune, vol. 9,031, folio 84 verso et 101 recto. « ï*uy advis que le 
» chiaoux de ce seigneur est arrivé eu ma ville de Marseille où f ay com- 
M mandé qu'il soyt entretenu. — ^attends peu de fruit de sa venue et des- 
» pêche, car les Anglois ny les corsaires d'Alger ne s^abstiendront pour 
» cela de voler mes subjects, pour le peu de respect et d^obéissance que 
» tels pirates portent aux commandemens de leurs princes... En tout cas, 
» les commandemens serviront très bien de jnsUfication de la punition et 
» justice qae nous ferons des corsaires qui y contreviendront. » 
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saltan à Tégard du roi était Tannonce d'un traité d^une bien 
autre importance que l'amlxissadeurSavary de Brèves négo- 
ciait alors même auprès de la Porte-Ottomane. 

Le traité , convenu dans ses principales dispositions par 
Mahomet IH , avant sa mort arrivée le 21 décembre 1603, 
fut arrêté et ratifié Tannée suivante par son successeur Ach- 
met I*' ^ 11 porte la date du 20 mai 160Zi, et contient qua- 
rante-deux articles, dont nous allons analyser les plus impor- 
tants. 

Henri le Grand, le plus juste et le plus redoutable des prin- 
ces de la foi de Jésus, obtient du sultan Achmet , en recon- 
naissance de ses rapports loyaux avec le Turc, et du souvenir 
des secours que se sont mutuellement prêtés leurs prédéces- 
seurs, le présent firman. Les Fran<;ais auront la liberté en- 
tière de commercer dans les ports levantins, soit pour ache- 
ter, soit pour vendre. Sous aucun prétexte ( et les officiers 
de Tempire, ottoman en avaient sans cesse inventé) on ne 
pourra saisir leurs marchandises ni leurs personnes. Ils au- 
ront des consuls résidant dans les villes, seuls investis du 
droit de les juger au civil et au criminel. (Articles II et 
XVin.) Les monnaies de France seront reçues sans droits 
et pour leur valeur, et ne pourront plus être confisquées, 
comme par le passé, pour être converties en monnaies otto- 
manes. (Art. y III.) Il est donné de plus une pleine sauve- 
garde aux Français et à leurs marchands, même voyageant 
sur des vaisseaux ennemis des Turcs, pourvu que ces vais- 
seaux ne soient pas armés en course de guerre. (Art. IX.) 
La piraterie des corsaires , tant barbaresques qu'autres su- 
jets de Tempire, et toute contravention aux prescriptions du 
présent traité sont punies de mort. Les Français auront le 
droit de pêche du poisson et du corail sur les côtes africai- 
nes de la Méditerranée, dans les eaux d'Alger et de Tunis. 
(Art. XV.) 

Toutes les permissions antérieures de commerce, concé- 
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* Lettre de Henri IV à H. de Brevet, da iS mars 1604. « Quoy attendant 
» (que Salignac, nomme successeur de de Brèves à Tambassade de Constan- 
» tinople arrive) retires dndict seigneur les mundemens et lettres qui sont 
» nécessaires pour assurer le commerce, tant pour mes subjects que pour 
Il les autres nations -traffiquaos en son empire, sons la protection de mon 
» nom et bannière, afin quHls jouissent de nos dictes capitulation en 
» tonte liberté et sécurité. » 
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dé6s à d'autres nations de la foi de Jésus sont révoquées. Si 
les diverses nations de l'Europe sont admises, comme par 
le passé, à fréquenter les ports de Tempire ottoman, elles ne 
pourront y venir qqe sous Paveu et sûreté de la bannière de 
la France, laquelle ils porteront comme leur protectrice et 
puissante sauvegarde. Les navires anglais seraient capturés 
si , prenant le prétexte des traités précédents, ils s^exemp- 
taient d'arborer le pavillon de la France. (Art. YI et IV.) 

Le libre accès à Jérusalem est rétabli pout* tous les Euro- 
péens : les chrétiens n'auront plus à payer les droits exorbi- 
tants de passage. Ceux qui sont établis à Jérusalem iie seront 
plus relégués et parqués dans un quartier spécial, éloigné du 
saint Sépulcre : ils vivront libres dans la ville sur le même 
pied que les musulmans, et sans avoir à endurer d'avanies. 
(Art. IV.) ^ 

Dans cette grande transaction internationale, trois points 
principaux se dégagent des détails et apparaissent d'une ma- 
nière très claire. Les ports et marchés de l'empire ottoman, 
soit en Afrique et chez les Barbaresques, soit en Asie et dans 
les échelles du Levant, soit en Europe à Gonstantinople sont 
tous ouverts aux marchands français, avec entière garantie 
pour leurs opérations. D'où il résulte, que nos villes mari- 
times intéressées dans le commerce de la Méditerranée, mais 
surtout Marseille, réduites presque à l'inaction et au déses- 
poir depuis plusieurs années, sont appelées à des transactions 
plus actives et ù des bénéiices plus considérables que jamais. 
Le roi, qui aurait pu chercher à s'attribuer le monopole de 
ce commerce, se conduisant par des principes plus larges et 
plus équitables, protège les intérêts commerciaux de l'Europe 
entière. Mais il met la France à la tête du commerce de 
l'Orient, en obligeant les Vénitiens et les Espagnols, ces an^ 
ciens dominateurs de la Méditerranée, en astreignant la Hol- 
lande et l'Angleterre, qui depuis la destruction de l'Armada, 
ont pris leur essor maritime, à reconnaître la préémi- 
nence de la I^'rançe, et à se .servir de son étendard et de sa 
protection pour le transit de leurs marchandises. Enfin la 
cause sainte de la foi chrétienne reçoit ses satisfactions et ses 



' Dhmont, Corps diplomat.f t. V, part. S, p. 39-4S. 
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garanties, en même temps que celle de la politique et du 
commerce. 

Henri protégea avec un soin égal les relations et les inté- 
rêts de notre commerce en Occident Mais cette autre partie 
de sa tâche fut bien plus laborieuse, et les difficultés qu'il 
rencontra dans ses rapports et ses traités avec les cours de 
Madrid et de Londres, furent bien autrement considérables. 
Le gouvernement espagnol était animé contre la France d'une 
haine violente et implacable, épiant toutes les occasions de 
se satisfaire, servie à défaut de capacité dans le souverain et 
de véritables talents potitiques dans ses ministres, par la po- 
litique féconde en ruses et en expédients de ces derniers. 
Sur un pareil ennemi qui conservait le nom d'allié, il n'y 
avait de prise que par la nécessité et par la force. Henri y 
recourut, mais avec modération : une fois les intérêts et la 
dignité de la France sauvegardés, il se contint, et préféra une 
paix inquiète et troublée à une rupture et à une guerre im- 
médiate* avec l'Espagne, puisqu'il avait sagement résolu de 
donner encore quelques années à son royaume pour se refaire 
entièrement et s'enrichir. 

La complète décadence de l'Espagne sous le rapport de Ropporis ei 
l'agriculture et de l'industrie n'était plus arrêtée qu'impar- *' ciaur^Jëc 
faitement, et sur quelques points seulement de la Péninsule, l'Espagne. 
par le travail des Morisques. En 1601, pendant une suspen- 
sion momentanée des relations commerciales avec la France, 
Philippe Mi et son conseil avaient éprouvé qu'ils ne pou- 
vaient se passer de nos produits. Ils cherchèrent à tourner 
cette difficulté, tout en donnant un libre cours à la haine 
qu'ils nous portaient, et en faisant un tort irréparable à 
notre commerce : le biais était de prendre nos denrées non 
plus de nos mains, mais de celles d'une puissance intermé- 
diaire, qu'ils avantageraient pour entrer dans cette conspira- 
tion contre nos intérêts. 

Aux mois de février et d'avril 1603, le roi d'Espagne et les 
archiducs Albert et Isabelle frappèrent d'un impôt de trente 
pour cent toutes les marchandises françaises introduites en 
Espagne et dans les Pays-Bas espagnols. Henri fit une pre- 
ndère tentative pour protéger notre commerce, en soumettant 
à un droit pareil toutes les provenances d'Espagne et des 
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Pays-Bas, par une déclaration du mois de novembre de la 
même année ^ Ge genre de représailles n'était pas dénature 
à réussir. En effet , la Flandre ne plaçait en France qu'une 
quantité assez limitée de produits, et TEspagne qu'une 
quantité tout à fait insignifiante, tandis que l'exportation 
de la France était très considérable dès ce temps, en grains, 
vins et toiles \ Notre gouvernement et notre trésor public 
ne reliraient donc presque rien du droit de trente pour cent, 
tandis que le gouvernement d'Espagne en retirait beaucoup. 
De plus, en supportant le droit énorme de trente pour cent 
et les exactions des officiers du roi d'Espagne ajoutées aux 
droits de la douane française, nos marchands ne fournissant 
plus qu'à perte étaient réduits à cesser leur commerce. Ils 
perdaient outre leurs bénéfices leurs moyens d'existence. La 
fortune publique et la fortune des commerçants se trouvaient 
donc également atteintes. Quatre mois seulement sMtaient 
écoulés depuis l'établissement de l'égalité et du surtaausse- 
ment des tarifs dans les deux pays, et déjà nos pertes étaient 
si sensibles que Henri IV avait à s'en plaindre publiquement. 
« Nous avons recognu , disait-il, que les dites levées, conti- 
» nuant de part et d'autre, ruynent et détruisent entièrement 
» nos subjects qui trafiquent aux pays du roy d'Espagne et 
» des archiducs , tant pour la gravité insupportable de ces 
» impositions, et les rigueurs et subjections avec lesquelles 
» elles s'exigent, qu'à cause des abus et fraudes qui se corn- 
» mettent en la perception et pratique d'icelles 3. » 

Le roi chercha d'autres moyens d'amener l'Espagne à com- 
position. Au mois de février 160/1, il rendit un édit fermant 
la France aux produits espagnols et flamands, et contenant 
défense de transporter aucune denrée française en Espagne et 



' Préambule de Tëdît du mois de février ld04, le texte dans P. Cayet. 
Chron. septen., l. vu, t. il, p. 985 B. Il faut faire une attention sëriease 
aux dates établies par le préambule de cet édit. Il est du mois de février 
1604 et il porte : « Après que te placart publié au mois de février et d'avril 
» de l'année dernière^ de la part de nos trois chers frères le roy d*Es- 
» pagne et les archiducs de Flandre touchant le fuit du commerce fut veau 
» a uostre connoissunce. » La mesure hostile prise par le roi d'Espagne 
remonte donc aux mois de février et d'avril 1605. 

' Ces trois articles sont nommément désignés dans Tédit de Henri IV da 
mois de février 1604 (P. Cayet, 1. VU, t. il, p. 386 A) , et dans les leUres de 
Villeroy r|ui seront citées ci-après. 

* Préambule de Tédit de février 1604, le texte dans P. Cayet, liv. VU, 
t. II, p. 385 B. 
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dans les Pays-Bas espagnols, notamment les vins et les grains. 
Gomme cette défense était imparfaitement observée en France, 
il pourvut par un second édit du 7 juillet 160/i à ce que la con- 
fiscation des marchandises, déjà portée dans i'édit de février, 
fût exécutée avec plus d^exactltude, et il prononça les peines 
corporelles contre les marchands coupables de contraven- 
tion ^ L'effet de deux édits devait bien être de réduire près 
de la moitié des marchands du royaume à suspendre toutes 
leurs opérations, et une partie de nos producteurs à garder 
sans placement et sans emploi Texcédant de leurs produits, 
pendant tout le temps que le roi d'Espagne et les archiducs 
mettraient à céder. Mais le roi espérait que cette souffrance 
ne serait que fort courte, et que les avantages seraient dura- 
bles, la nécessité la plus absolue contraignant le roi d'Espagne 
de recourir aux produits français, et d'acheter leur livraison 
par l'abolition du droit de trente pour cent, ruineux pour 
notre commerce. Henri se fondait sur la considération gé- 
nérale de la profonde décadence dans laquelle l'agriculture et 
l'industrie de l'Espagne étaient tombées ; sur l'expérience 
de l'année 1601 ; sur la circonstance particulière que dans le 
cours de la présente année I6O/1, la récolte avait été mau- 
vaise, soit en Espagne , soit dans les provinces espagnoles 
d'Italie, et particulièrement en Sicile \ 

Ces calculs furent renversés sinon complètement, au moins 
en partie, par l'adresse des ministres d'Espagne, et par 
l'impatience que montra le successeur d'Elisabeth, Jacques V\ 
de finir la longue lutte entre l'Angleterre et l'Espagne : ce 
prince voulait ainsi se soustraire aux dangers et aux dépenses 
qu'entraînait la guerre, et espérait mettre un terme aux 
conspirations des Espagnols contre l'autorité et la vie des 
rois d'Angleterre. Dès le 3 juillet 160Zi, un traité de paix fut 
convenu entre les deux puissances, et l'un des articles du 
traité exemptait les Anglais du droit de trente pour cent 



' Le texte de Tédit de fe'viier, et rénonce' de Pëdit du 7 juillet 1604, 
dans P. Cayet, Chion. »ept., 1. vu, t. ii, p. S85 B - 387 A. 

' Lettre tlu roi à M. de Beanmontf du ti auût 1604 ; fonds Brieune, vol. 
40, folio S91 verso, 29â: « 11 ne me reste plus qu'à vous udveitir que j^ay 
A sceuque la récolle de cette année a été si mauvaise dans toute PEspagne, 
j» et ipécialenient eu Andalousie, et aussy en Sicile, que sUl fault qu'ils 
n soient privci des secours des grains de France, les habitants desdits pays 
M crieront miséricorde avant qu^elle (l'année) finisse. » 

II. 16 
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qâi frappait les marchandises et les marchands fran^is K 
Philippe (Il et ses ministres comptaient recevoir nos pro- 
dniCB par Tentremise des Anglais et des Italiens, et ponrvoir 
à leurs subsistances» en continuant à nous faire un tort irré- 
parable. Cette politique, sans réussir complètement, eut ce- 
pendant pour efifet de jeter Henri dans de sérieux embarras. 
Il parvint bien à arrêter en France la portion de nos produits 
que nos commerçants auraient directement transportée en 
fiqmgne, et à rendre dans ce pays les denrées de première 
nécessité rares et fort chères. Mais il ne put empêcher les 
Anglais et les Italiens d*en procurer une autre portion aux 
Espagnols, après ravoir achetée sur nos marchés et dans nos 
ports, et avoir enlevé à notre commerce tous les bénéfices 
du transport. Les précautions que le roi avait prises dans 
ses édits pour prévenir cette livraison indirecte faite par 
les étrangers, se trouvèrent sans effet, comme le prouve la 
correspondance diplomatique du temps. Le 18 août i60/i, 
Villeroy écrit à Sully : « M. Duvair ajoute ce qu'il a repré- 
senté à Sa Majesté, que Ton a tenu grande rigueur aux Mar- 
seillois sur le fait du traific d'Espagne ; que néant-moins il 
avoit esté permis à quelques marchands italiens d'envoyer 
en Espagne un navire chargé de marchandises, qui emporte 
tout le gain que pouvoient faire les habitans, qui en sont au 
désespoir. » Villeroy écrit ensuite à la date du 22 septembre : 
« Nous nous trouvons bien empeschee à ce fait du com- 
merce.. . Les Anglois ne sont marris de ce mauvais mesnege, 
et pour moy j'estime que sous main ils le nourriront plustot 
qu'ils ne nous ayderont à le composer, et qu'ils espèrent s'en 
prévaloir. De fait, on nous mande de toutes parts qfïils 
mlèvent nos toiles et nos bleds à furie pour les transporter 
en Espagne, et qtic cela ruynera toute la navigation fran- 
çaise K » 

Ainsi les Espagnols , par suite des prohibitions du roi , 
souffraient bien de la rareté dé nos produits , mais ils n'en 
étaient pas privés : il y avait chez eux disette, il n'y avait pas 

' Lettre de Villeroy à Roitty du 3 jttiUet 1604, dans les OEcon. roy., 
t. CKti, 1. 1, p. 577 B. « Nous tenblis pour arrestëe la paix entre l*ftiigl8- 
» terre, Espagne et Flandre, !ei deux derniers s^estans eccDitimodet à tèilt 
>» cft qu'il Voulu l'autre... pour lé commefce libre des pay», sans wsife 
» snjtti Ht p^^ '^' IV^ntè pour cent ei autres coiïdttions. » 

' Lettres de ViUétoy fk Rosny des IS hodt M SÎ septembre IBM. 
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famine. Pour qa'ils fussent réduits par la famine et à com- 
poser et à capituler avec nous, il aurait fallu que Henri fer- 
mât nos marelles et nos ports à toutes les nations étrangères. 
Mais il y avait pour nos voisins de si grands intérêts engagés 
dans leurs relations commerciales avec la France, qu*en pre- 
nant une pareille mesure, il fallait s'attendre à la haine de 
tons et à d'incalculables représailles de leur part. C'était de 
plus mettre en interdit pour un temps indéterminé non plus 
une partie de notre commerce, mais tout notre commerce, et 
le placement des produits de notre agiiculture excédant les 
besoins publics. Henri préféra de beaucoup les chances d'une 
guerre atec l'Espagne seule, il ordonna donc à ses négocia- 
teurs d'introduire dans les conférences avec les représentants Tmiu de 1604 
de celte puissance, l'alternative pour elle ou de retirer le "JrElîJf^rr 



» 



» 



droit de trente pour cent, ou de se préparer à le soutenir par 
les armes ^ Sully, chargé exceptionnellement de l'aflaire^ 
qui sortait de ses attributions, la traita avec l'ambassadeur 
d'Espagne Baltazar de Zuniga, et avec le nonce du pape 
comme médiateur. A la troisième et dernière conférence , 
« il leur donna les plus grandes appréhensions de la guerre, 
» à cause des grandes démonstrations qu'il fit de la désirer. 
Il leur demandoit à tous propos à quoi ils estimoient donc 
qu'il pût conseiller le roi d'employer trente millions qu'il 
n avoit comptant, si grand nombre d'expérimentés capitaines 
i> et valllans soldats dont son royaume abondoit, et tant d'ar- 
u mes, artilleries et munitions qu'il avoit assemblées , si ce 
n n'étoit à faire la guerre à ceux qui lui en donneroient le 
» sujet. » L'Espagne n'était en paix avec l'Angleterre que 
depuis quelques mois : sa terrible lutte contre la Hollande 
continuait : le siège d'Ostende poursuivi pendant trois ans, 
avait achevé d'épuiser ses finances et sa force militaire. Dans 
de pareilles circonstances, une guerre contre la France ne lui 
présageait que des revers. Elle fut donc contrainte de céder, 
et le 13 octobre 160/i, son ambassadeur Zuniga signale traité 
qui abolissait le droit de trente pour cent, et rétablissait le 
commerce de la France avec l'Espagne et la Flandre. Le 

> Lettre de Villeroj du tt septembre 1604. « Le roy désire que TOns |ire. 
tk niem occBsioti de -reoir M. le cardinal Bitfalo, pour >bT faire elitendre 
» que ceci nous jettera par force à la guerre si bieutosl Pon n'y reoiëdfo, 
m afin qu'il TëtTive an pape et le lasse entendre k rambassadeitr ê*E%- 
» pagne. » 
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préambule de cet acte, les signatures apposées au bas, les 
lettres de Henri prouvent également quel utile concours 
SuHy prêta au roi dans cette circonstance ^ 

Deux historiens du temps assignent pour unique raison à 
la détermination des Espagnols leur crainte de manquer de 
vivres \ Puisque les prohibitions n'amenèrent pour eux que 
la pénurie et non le manque de subsistances, ce ne fut là 
que la cause secondaire : la cause principale,, restée inconnue 
à ces historiens et à tout le monde, jusqu'à la publication des 
mémoires de Sully , fiut la crainte de la guerre. Par sa con- 
duite pleine de résolution et de vigueur, par son habileté à 
choisir le moindre entre les inconvénients, Henri sortit, sinon 
de Tun des plus grands dangers, du moins de Tune des j^us 
sérieuses difficultés de son règne. Villeroy, chargé des affaires 
étrangères et du commerce du dehors, lui conseillait exclu- 
sivement les prohibitions poussées à la dernière rigueur, et 
tenait les menaces faites à TËspagne pour inutiles et dange- 
reuses à la fois 3. L'avis contraire, embrassé avec tant de 
succès par le roi, montre combien il l'emportait sur la plu- 
part de ses ministres, par la. portée et l'intelligence et par la 
connaissance approfondie de la situation intérieure des divers 
États de l'Europe. 

Les garanties et les facilités que Henri voulut donner, et 
parvint à donner à notre commerce, dans ses relations avec 
'Angleterre , suscitèrent des démêlés si ce n'est aussi vifs , 
a u moins plus longs que ne l'avaient été ceux avec l'Espagne. 

' Dumont, Corps diplomat., t, v, partie 9, p. 42. ~~ SuLly, OEcon. roy., 
c. 444, t. I, p. b04, 60S. — Lettres du roi à Rosny des 96 septembre, 
15 et 17 octobre 1604 : « Mon cousin, vous sçaves mieux que nul autre, 
» puisque c'est vous qui l^aves fait, comme le traité pour la liberté' do 
» commerce ayant esté conclu et résolu, etc. » 

» Legrain, Décade, 1. viii, p. 417. — P. Gayet, Chron. sept., 1. vu, I. il, 
p. 287 A. (( L'interdiction et deffense du trame en Espagne et Flandre aux 
m François estoit le *eul moyen pour contraindre le roy d'Espagne de lever 
M son nouvel imposl de trente pour cent. >* 

' Lettre de Villeroy à Rosny du Si septembre 1604. « Sa Majesté estime 
» que ceste crainte aydera à faciliter et advancer cesle résolution. Hais 
»je ne suis de Vadvis de Sa Majesté'*; j^estime au contraire qu^ils (les 
» Espagnols ) se hasteront moins d^y pourveoir. et quHIs feront tout autre 
» jugement de ce discours. Le principal seroit de donner ordre que le roy 
m fust mieux obéi qu'il n'est, et d'empescfaer les Anglois d'enlever nos 
» grains, et faire le tralfic d'Espagne à nos despena. > On vient de voir qoe 
ces expédients dont l'exécution n'avait été postible qu'à moitié, condui- 
saient .à une rupture, peut-être » une guerre, avec presque tons nos 
voisins. 
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Cette fois les difficultés que le roi rencontra lui vinrent non 
du gouvernement , mais de la nation même avec laquelle il 
traitait. 
Sully, dans son ambassade extraordinaire en Angleterre, R»pporu 

'' . commerciaux 

avait été chargé de deux missions auprès de Jacques I*% de ia France 
Tune politique, l'autre commerciale. Cette dernière, nous '^'J^J-rè^^îl^" 
Ta vous vu, consistait à solliciter du nouveau roi la répression Jacqoef i«r. 
de la piraterie, et des conditions pour le commerce français 
en Angleterre égales à celles dont jouissait le commerce an- 
glais en France. L'ambassadeur rapporta l'engagement verbal 
pris par Jacques I*' de satisfaire aux justes demandes de 
Henri sur ces deux points (fin de juin 1603). Le roi d'An- 
gleterre, d'un caractère faible, mais droit et honnête, accom- 
plit ses promesses dans la mesure de ce qui lui était pos« 
sible. A la fin de l'année 1603, il rendit un édit dans lequel 
il désavouait hautement les pirates anglais, dénonçait à 
l'indignation et à la vengeance publiques leurs vols et* leurs 
meurtres, défendait à tous ses sujets sous peine de châtiment 
exemplaire, prononcé par les officiers et magistrats de chaque 
localité , de rien acheter de ce qui proviendrait des prises 
faites par les pirates. L'édit eut pour effet de les contraindre 
à quitter la Manche, comme le témoignent les contemporains, 
et de délivrer notre commerce de leur brigandage dans cette 
partie de l'Océan K En outre, l'édit mit le droit du côté de 
Henri, et livra les pirates à sa justice partout où elle pour-^ 
rait les atteindre, sans qu'il eût à craindre que le gouver- 
nement anglais s'interposât entre eux et lui-même, ni qu'il 
rompit avec la France à leur occasion. Mais Jacques I" ne 
put satisfaire davantage aux légitimes demandes de son allié. 
11 manquait des moyens nécessaires pour réprimer les pi- 
rates dans les parages éloignés de la Manche, et il reconnais- 
sait son impuissance lorsque, peu auparavant l'édit, il invi- 

* Lettre da roi à M. de Brèyes da fS jain 1603, fonds Béthune, vol. 
9,0SI, fol. 78 Tcrso. - Le rov d'Angleterre déclare n*approQver les pirate* 
» ryes que font les siens en l'une et l'autre mer, et promet d*y pourveoir 
» pour radvenir au contentement de ceux qui s*en plaignent ; de quoy nous 
» attendrons les eSets. » — Lettre du roi à M. de Beaumont du 19 décembre 

1605, Fonds Brienne, vol. 39, fol. 351 verso, c Ledict ambassadeur (d^An- 
» gleterre) magnifie l'ordonnance qu'il (le roi) u faicte contre les pirales et 
» pirateries, de laquelle }e vous ai faict envoyer une double. » — ftlercure 
françois, 1. 1, fol. 15, 16. Le Mercure ne mentionne cet édit que sous l'an 

1606, parce qn'U s'occupe des effets et non de la date. On vient de voir par 
Textrait de la lettre précédente qu'il fut rendu avant le 19 décembre 1603. 
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tait Henri à leur donner la chasse et à les châtier comme 
des voleurs ^ En ce qui concernait Tégalité de condition et 
de liberté à établir entre le commerce français et le com- 
merce anglais, il pouvait moins encore. Le monopole anglais 
donnait à ses sujets dlimmenses profils, avait pour lui de 
longues habitudes et la conduite du gouvernement précé- 
dent ; le détruire eût été provoquer des mécontentements 
souverainement dangereux pour lui, au commencement d'une 
nouvelle dynastie et au début d*un règne. Fofcément, il 
laissa presque tout à faire à son allié. Henri resta seul chargé 
de réduire les pirates anglais dans tous les parages autres 
que la Manche ; danser et de dompter la haine extraordinaire 
et très intéressée dont les Anglais étaient transportés contre 
hi France ^. 

Pour y parvenhr, il mit à exécution, entre i;60Zi et 1606, 
tout ce qu'il avait essayé ou projeté du temps d'Elisabeth , 
recourant h la force, mais employée avec modération, pour 
conquérir le droit. Il laissa nos pirates et nos marchands 
rendre à la marine marchande anglaise tout le mal que les 
pirates anglais faisaient à la nôtre hors de la Manche. Les 
lettres de marque et de représailles délivrées sous le règne 
d'Elisabeth eurent leurs cours et leur effet : les armateurs de 
divers ports de Bretagne et de Provence entreprirent des 
courses contre les navires du commerce anglais, toutes les 
fois qu'ils éprouvèrent de la part des marchands anglais des 
rapines et des violences. Le traité postérieur de 1606 contient 
la preuve de tous ces faits \ Pour faire respecter son com- 
merce, la France avait besoin d'une marine militaire : le 

* LeUre du rat à M. d« Brevet du IS août, dant laqueUa il Umoicne 
qit» Jacquet 1er en est veau à le prier de &ire la chatte aux piralet «nihit 
et a les ch&tier comme det voleurs. — Autre lettre du 18 octobre 1603, 
Fonds Bétbune, vol. 0,031, fol. 101 recto. « Les Angloit... na s^abstin* 
I» dront pour celu de voler mes subjects, pour le peu île respect et d*ubéis- 
» sance que tels pirates portent aux commandemens de leurs princes, le 
m rojr d'Anglalerre les dëtavouant ouvertement; tellement quHl n'y a 
w nmyen de lee réprimer que par la force, m 

■ Lettre da roi i M. de Beaumont du il mart 1601. Le roi raprime à 
Pambattadear la crainte que dant les négociations avec TEtpagne Jac- 
quet l«r « ne te laitte emporter au torrent de la haine extraordinaire 
» que let Angloit nout portent. » 

* Article 9i du traité de 1606 : « En attendant que justice te faste des 
a pirateries et déprédationt prétenduet avoir «sté fàictes de part et d'autr$, 
1) par les subjetê de fut^ ou l*autre royaume^ toutes les lettre* de mar» 
» que et de représailles qui ont été délivrées pmr l'im et Vautre prince 
n seropt surtites, » 
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roi en commença une, en partie avec l'aide des particuliers, 
en partie aax frais de TÉtat. Il fit armer en guerre des na- 
vires marchands par les Bretons et par les IdarseiUais ^ En 
1605, il construisit lui-même et entretint dans les ports ûb 
la Méditerranée , bon nombre de galères destinées h com«' 
battre les piratas des Anglais et ceux des autres nations, dans 
tout le bassin de la Méditerranée, au détroit de Gibraltar, 9t 
sur les côtes occidentales de l'Espagne et de la France '» 

Mais les représailles en terre , comme les appellent m^ 
ministres dans leur correspondance, furent le moyen le plus 
efficace et le plus décisif qu'il employa. Dès le mois de no- 
vembre 1602 , à la fin du règne d'Elisabeth , son secrétaire 
d'État pour les aflciires étrangères, Villeroy, avait posé aux 
Anglais l'alternative ou de cesser leurs pirateries et de rom- 
pre les insupportables entraves qu'ils donnaient è notre 
commerce chez eux , ou de renoncer au commerce si avan- 
tageux pour eux de la France , le gouvernement étant dis- 
posé , en cas de refus de leur part, à leur fermer nos ports, 
Sully, dans son ambassade extraordinaire auprès de Jac- 
ques I*% successeur d'Elisabeth , renouvela les réclamations 
de la France, et demanda qu'on lui fit justice sur les deux 
points principaux dont elle avait à se plaindre \ Jacques V 
et les Anglais purent dès lors se convaincre que sur un refus 
de leur part, Henri, dans un avenir plus ou moins rapproché, 
recourrait certainement à l'exclusion de leurs marchands an- 
noncée par Yilleroy. Un autre moyen de coercition, celui-là 
déjà employé , fut la gêne donnée à leurs transactions par 
les dispositions des ordonnances, et le récent règlement du 
conseil d'État de France, relativement à la qualité des draps 
qui pouvaient se vendre et se débiter.daus le royaume, ^é- 
norme partie de mauvais draps qu'ils avaient essayé d'in* 
troduire et de répandre en Normandie, confisquée au com- 
mencement de Tan 1600, n'était pas rentrée entre les mains 

' Lettres du rai h M* de Brevet du il juin, 15 septembre^ 15 octobre 
1803, sur son projet d'armer eu guerre des vaisseaux mprcbands de Bre- 
tagne et de Marseille. L^arlicle cité à la noie préce'dente prouve nue ce 
projet fut re'alisë bientôt après. 

' SuUy, OEcon. roy., c. 150, t. }l, p. 18 A, dit sous l'an 1605 t « pe qui 
» Q^empeschoit pas que l'on conlinuast... à fabriquer et entretenir noqobre 
» de galères sur la mer du Levant. 9 

' Voir ci-dessus la lettre de Villerov à Be^umont, et les instri|elions don- 
nées $ Sully dans son ambassade auprès de Jacques 1*', p. Ité, 415. 
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de leurs marchands , et restait encore sous le séquestre au 
milieu du mois de février 1605. La valeur de ces draps con- 
fisqués était telle que le roi d'Angleterre intervint par l'am- 
bassade extraoràinaire du duc de Lenox, et par deux lettres 
qu'il écrivit lui-même, pour obtenir la mainlevée de la saisie. 
' Henri l'accorda non comme une justice, mais comme une 
grâce, sons la condition formelle que pour l'avenir les mar- 
chands anglais se conformeraient à ses ordonnances et règle- 
ments sur la draperie, à peine d'encourir la confiscation , 
cette fois sans retour. 

Ck>ntre cette détermination, les Anglais n'avaient rien h in- 
voquer, ni la justice, puisque Henri n'exigeait d'eux que ce 
qu'il imposait aux Français eux-mêmes; ni la convenance, 
puisqu'il prouvait que la police établie par lui relativement 
aux draps était conforme à la législation anglaise elle-même < ; 
ni la force, puisqu'ils avaient affaire à un roi arrivé à ce mo- 
ment de sa fortune où, après avoir abattu la révolte armée 
et déjoué toutes les conspirations au dedans, vaincu ses 
ennemis au dehors, et quelque temps auparavant réduit 
l'Espagne à céder par la crainte d'une guerre, il avait grandi 
de moitié en puissance depuis quatre ans, et était devenu, 
après la mort d'Elisabeth, l'unique arbitre de l'Europe. A ces 
arguments du roi de France tirés à la fois du bon ordre, de 
la loi commune des deux pays , de la force d'autant plus 
grande qu'elle était plus contenue et même plus libérale, les 
Anglais n'avaient qu'une réponse. C'est qu'aux conditions 
que leur faisait le gouvernement français , le commerce des 
draps avec la France était à peu près impossible pour eux. 
En effet, même en renonçant à toute fraude, même en exi- 
geant de leurs manufacturiers des draps que de bonne foi et 
en conscience ils jugeraient irréprochables , comment pou- 
vaient-ils s'assurer que les officiers et le conseil du roi les 



' Lattre du roi au roi d'Angleterre du 8 mars 1005, dans les Lettres mis- 
sives, t. VI, p. 366-368. On lit à la page 367 : c Les gens de nostre conseil 
» ayant par ce moyen sufiGisamment vérifié la defiecluosité et invalidité 
» desdits draps, n^onl pu faire de moins que de prononcer par leur arrest 
1» la saysie d'iceulx, selon les lois et ordonnances de nostre royaulme^ 
» qui obligent et astreignent les marchands forains ne plus ne moins 
« ifue les regnicolles % à observer exactement les règlemens portés par 
>» icelles touchant lu drapperie, qui sont quasi conformes à celles de 
hvostre royaulme^ car nos officiers n'ont pouvoir ni aultorité de se dis- 
I» penser en leurs jugemens de Tobservation exacte desdictes lois, s 
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trouveraient tels; que dans l*appréciation de la qualité de 
lears tissus , ils ne se tromperaient jamais ; qu*au milieu de 
Tanimosité que les fréquents démêlés entre les deux pays 
entretenait , les commissaires seraient toujours impartiaux , 
même en supposant quMls eussent toujours l'intention de 
Têtre? Cependant dans tous ces cas, les marchands anglais 
étaient frappés de confiscation. En supposant qu*il n'y eût 
que saisie et contestation sur la bonté de leurs draps, leur 
marchandise restait' sous le séquestre pendant tout le temps 
que durait le litige, pendant plusieurs mois, souvent plusieurs 
années, avec la perte de Tintérêt de leur argent engagé dans 
ces entreprises, et des dommages-intérêts envers ceux aux- 
quels ils n'avaient pas livré à temps. Or, avec de pareilles 
craintes, de semblables empêchements, de telles pertes, tout 
commerce est bientôt frappé de mort , et le commerce avec 
la France était alors la moitié de l'industrie et de la richesse 
de l'Angleterre. A quoi Henri leur répondait qu'il ne de- 
mandait pas mieux que de changer ses ordonnances et règle- 
ments, de faire à leurs marchands et à leur commerce un 
autre sort ; mais sous la condition que de leur côté ils renon- 
ceraient à leurs iniques pratiques à l'égard du commerce 
français dans leur pays, qu'ils lui ôteraient les entraves 
qu'ils lui avaient mises, et mises à dessein. Voici l'une des 
lettres que Henri à la date du 27 mars 1605 écrit au roi 
d'Angleterre, avec l'intention évidente qu'il la fasse con- 
naître à ses conseillers , à ses principaux marchands, et que 
chez eux l'intérêt bien entendu dompte ejifin la haine et 
l'avidité. 

« Ayant receu pur les mains de votre ambassadeur le xxi* de ce 
mois, celle que vous nous avés encore escripte le xv« du passé 
touchant les draps arrestez en nostre ville de Rouen, nous n'avons 
voulu attendre vostre response à nostre lettre du viii« de ce mois 
pour satisfaire h vostre désir, car nous avons à Tinstant commandé, 
non seulement que les dicts draps soyent rendus. et delibvrez aux 
marchands, vos subjets, sur lesquels ils ont esté saisis, mais aussy 
leur estre permis de les exposer en vente et les débiter en nostre 
royaulme, combien qu'ils soient notoirement vitieux et deCTectueux, 
toutes fois les uns plus que les aultres, tant nous désirons faire 
paroistre en toutes occasions combien nous aimons et voulons fa- 
voriser vos subjects en leur commerce avec les nostres, pour les- 
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queli nouiattendon» aussy de voui pareille graliffieation et faveur 

en voê poyaulmeê» 

» Mais nous vous prions d'enjoindre mi voatres qu'ils observant 
à Tadvenir nos lois et règlements en leur trafBcq, comma nous an- 
tendons que nos subjecls gardent les vostres* affin qu'il n'en soit 
abusé de part et d'autre, 

» Puisque vous estimés estre diflTicile observer Içs derniers rè- 
glements que nous avons faits sur le tralTicq des draps» jaQQÎt que 
nous les ayons faicls avec grande et meuror délibéra lioui néapt- 
moins nous aurons plaisir d'entendre par vostre ambassadeur les 
raisons qui sont à considérer sur ce faict» afin d'y avoir tel esgard 
et d*y apporter l'ordre que nous jugerons par ensemble estre équi- 
table et nécessaire, pour le bien commun de nos subjects et la com- 
modité du dict commerce. 

» Nous noue promettotii augay que voue donnerés pareiUement 
pouvoir à voêtre ambasiadeur de traipier et convenir avec nous 
de$ provisione que noe dicte subjeet» réclameront eetre donnèet 
en vostre royaulme pour facililsr leur trafficq, afin quUh Jouist 
sent réciproquement de la liberté, commodité et seureté dHpelluyt 
qui est due à naître fraternelle et ancienne amitié ^ selon nostre 
commun et mutuel désir ^ » 

Près d'un an s'écoula avant que les Anglais se résignassent 
à se dessaissir du monopole véritable qu'ils avaient établi à 
leur profit dans les relations commerciales des deux nations 
entre elles. Ils cédèrent enfin au besoin de tirer leur com- 
merce de draps communs d'un état dans lequel il pouvait 
être incessamment inquiété, troublé, suspendu, et à l'espoir 
de placer chez nous les immenses produits d'une industrie 
dans laquelle la France resta leur inférieure et leur tribu- 
taire pendant un demi-siècle encore 2, £n échange des avan- 
tages qi)'ils obtinrent , ils accordèrent au commerce de la 
France des sûretés, des facilités, une égalité de traitement 
qu'ils lui avaient opiniâtrement refusées jusqu'alors, et qui 
se tro^v^nt toutes relatées dans l'instruction donnée à Sully, 

' Lcttrq du roi au roi d^ Angleterre du 37 naar* 1605, Lettres mUfiFM, 
t. VI , p. 381-583. Nous n'avons fait à cette lettre d^autre changement 
qa^une interversion dans lu première phrase, et une coupure dans une 
autre, nécessaires pour rendfe claire la pensée de Henri IV. 

' Ou a vu ci-dessus, au chapitre de Tlndustrie, cjue les drups fins étaient 
fabriqués avec beauconp d'habileté dans plusieurs villes de France, et que 
Henri coqriDicnç)) h releyer Tiodustri^ des gros idrops et des dr«ps ordinal* 
res; mais pour ce dernier article, nos manufactures furent loin de sulUre 
ans besuini publics. 
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lors de son ambassade. Le traité entre les deux nations mé- 
nagé par Tambassadeur Beanmont, aux talents duquel le roi 
se plaît à rendre justice dans sa correspondance, arrêté par 
les commissaires de Boissise et Hurault de Maisse, le Iti té- 
vrier, fut ratifié le 26 mai 1606. Nous rangerons les disposi- 
tions de cet acte important sous les trois chefs principaux de 
Tintérét anglais, de Tintérét français, de Tintérét du com- 
merce en général et du progrès du droit des gens et de la 
ciTilisation. 

Le traité annulait par l'article XIII l'arrêt du conseil d'Étal . traite' 

"^ , • , « de commerce 

de France du 21 avril 1600, portant règlement sur la dra- entre la France 
perie que les marchands anglais transportaient dans le ** iitîîfiïîlfJt*' 
royaume, principalement dans les provinces de Normandie, pour le com- 
Bretagne, Guyenne, et prononçant la confiscation d'une """be^ïiéeV* 
énorme quantité de draps Jugés vicieux et défectueux que légaïucavecie 
les Anglais avaient essayé d'introduire et de répandre en anglais!^ 
Normandie au commencement de l'an 1600. Le même arti- 
cle du traité garantissait aux Anglais que tontes les autres 
ordonnances faites, tous les autres arrêts prononcés en France 
au sujet de la draperie , n'entraîneraient à l'avenir aucune 
confiscation contre eux, im nouveau mode de répression 
contre la mauvaise qualité des draps étant adopté d'un com- 
mun accord entre les deux nations. La bonté et valeur des 
draps anglais était jugée désormais dans les ports et villes de 
Rouen, Gaen, Bordeaux, non plus par les officiers du roi et 
par son conseil d'État, mais par quatre notables commer- 
çants , deux anglais et deux français, et en cas de partage 
par un cinquième notable français ; ces notables nommés 
conservateurs du commerce étaient renouvelés tous les ans. 
Quand les cbraps étaient déclarés vicieux et mal façonnés, 
ils n'étaient pas reçus en France, mais ils n'étaient pas con- 
fisqués : les marchands les remportaient en Angleterre, sans 
rien payer pour droit de sortie. Il n'y avait appel au conseil 
d'État de la sentence prononcée par les conservateurs du 
commerce, que dans des cas rares, exceptionnels et de haute 
importance. Les Anglais obtenaient encore la surséance, jus- 
qu'à décision contraire du conseil d'État des deux nations, 
des lettres de marque et de représailles et des armements 
en course, qui, durant les dernières années, avaient sensible- 
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ment gèué et troublé leurs opérations commerciales ( arti- 
cles VU, YIII, XIII, XXII). Il éUit reconnu dans le traité 
que ces dispositions feuiilitoient le commerce de la draperie 
anglaise : la part de nos voisins , de leur aveu même, était 
donc une part équitable. 

Le commerce français, infiniment plus maltraité jusqu^alors, 
recevait des avantages, des garanties bien plus considérables. 
Nos marchands pouvaient désormais transporter , placer et 
vendre librement dans tous les ports et villes d'Angleterre, 
les denrées et produits français notamment les blés, les vins, 
les toiles. Les cautions et garanties de personnes et d'argent 
qu'ils avaient lêté contraints jusqu'alors de fournir, étaient 
abolies: ils n'étaient plus astreints qu'à la caution juratoire 
pour la vente et l'emploi de leurs marchandises. Les navires 
français pouvaient aller librement jusqu'au quai de la ville 
de Londres et autres ports et havres de la Grande-Bretagne. 
Une fois arrivés, ils pouvaient charger et fréter avec les 
mêmes libertés et franchises dont les navires anglais jouis^ 
salent en France : aucun empêchement ne leur était plus 
donné avant ou après le frétement, et ils n'étaient plus con- 
traints de transborder leur chargement sur des navires an- 
glais : dans les ports de mer d'Angleterre , ils ne payaient 
désormais le droit de cocquet que sur le pied des naturels 
anglais. « En toutes choses , la liberté et égalité du corn- 
» merce devoit être gardée le plus que faire se pourrait, » A 
Londres et dans toutes les villes commerçantes d'Angleterre, 
la bonté et valeur des marchandises qu'ils apportaient était 
jugée non plus par le mauvais vouloir passionné ou le ca- 
price des officiers indigènes , mais par la calme impartialité 
des conservateurs du commerce. Pour la première fois, leurs 
personnes et leurs intérêts étaient défendus par les conser- 
vateurs, par les prieurs et consuls français (articles Y, VI, 
VU, VUI, IX, XVIII.) Il résultait de ces dispositions que nos 
marchands conservaient désormais tous les bénéfices du 
commerce d'importation des produits français en Angleterre, 
de transport, d'échange, d'exportation d'un certain nombre 
de produits anglais, que les Anglais s'étaient réservés exclu- 
sivement et appliqués jusqu'alors. 

Il reste à établir quels avantages communs furent ménagés 
au commerce des deux pays et quelle salutaUre extension fut 
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donnée au droit des gens. La plus entière liberté de com- 
merce était établie pour les marchandises manufacturées ou 
non manufacturées des deux pays, à Texception des mar- 
chandises prohibées, dont un état serait dressé et publié. 
Tous les impôts et droits de douane alors existants sur les 
sujets, marchandises , denrées de Tun et Tautre royaume 
étaient maintenus ; mais ils devaient être modérés, puis dé- 
truits, aussitôt que le permettrait Pétat des affaires de Tun et 
Tautre prince. En attendant, un tarifexact des droits d^entrée 
sur chaque marchandise ou denrée était affiché à l\ouen et 
à Londres, et dans les autres villes de France et d* Angleterre : 
le marchand ne payait pins un denier au delà de ce qui était 
porté dans le tarif, et se trouvait affranchi des taxations arbi- 
traires et des exactions des officiers et agents des deux gouver- 
nements. Les menus droits que les officiei*s des lieux avaient 
levé sur les marchands personnellement, les salaires excessifs 
et profits qu'avaient exigés d'eux les gardes, chargeurs, dé- 
chai^eurs, emballeurs, porteurs, étaient réglés et modérés 
par les conservateurs du commerce , arrêtés par le conseil 
d'Ëtat des deux royaumes, et la nouvelle taxe était affichée 
dans les places et marchés de toutes les villes d'Angleterre et 
de France. Les conservateursducommercejugeaientet vidaient 
tous les différends, prononçaient sur toutes les plaintes qui in- 
tervenaient sur le fait du commerce, lequel, par rétablisse- 
ment de cette juridiction commerciale et consulaire, échap- 
pait aux lenteurs et aux frais ruineux de la justice ordinaire : 
il n'y avait appel au conseil d'État des deux royaumes que dans 
des cas exceptionnels et pour des causes d'un intérêt capital 
(articles III. VII, X, XIV). Le résultat de ces diverses dispo- 
sitions fut une véritable délivrance pour le commerce des 
deux nations, mais surtout pour le commerce français. Cette 
liberté fut loin d'être la licence : les conservateurs, déjà as- 
treints, par la première de leurs attribution», à refuser l'en- 
trée des deux royaumes aux denrées et marchandises défec- 
tueuses, furent chargés de plus de veiller à l'exactitude des 
poids et. mesures, de réprimer toute fraude et tout abus, par- 
tout où il y avait un marché étranger (article XII). 

L'article XXII et dernier du traité est destiné à réparer 
dans le passé les violences des particuliers contre le com- 
merce, et à le mettre pour l'avenir à l'abri des mauvaises 
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passions des gouvernements, la colère et la cupidité. U porte 
en propres termes : « En attendant que justice se fasse des 
j» pirateries et déprédations prétendues avoir esté faictes de 
M part et d'autre^ par les subjects de Tun et Tautre royaume, 
» a esté conclu que les lettres de marque et de représailles 
» qui ont été ci-devant expédiées par Tun et l'autre prince 
n seront sursises, sans qu'elles se puissent exécuter de part 
u ni d'autre, jusques à tout qu'autrement en ait esté ad visé 
i> par le conseil de l'un et l'autre prince. Que pour l'advenif 
M ne seront expédiées aucunes lettres de marque et de repre* 
» sailles que premièrement l'ambassadeur résidant près dt 
» l'un et l'autre prince ne soit adverty, et qu'elles ayent esté 
» veoes et.délibérées au conseil de l'un et l'autre prince, 
» scellées de leurs grands sceaux, et que les solennitez en tel 
» cas requises n'y ayent été gardées et observées ^ « En cas 
de rupture entre les deux nations, l'avertissement préalable 
donné aux ambassadeurs qui prévenaient les intéressés eux- 
mêmes, les délais qu'entraînaient toutes ces formalités, four- 
nissaient aux marchands les moyens et le temps nécessaire 
pour mettre à l'abri d'une saisie leurs vaisseaux et leur for- 
tune engagée dans les opérations commerciales. Henri 
ferma ainsi l'ère de violence et de brigandage qui s'était pro- 
longée du moyen âge dans les temps modernes : dans son 
traité de commerce avec l'Angleterre, le droit des gens et la 
civilisation lui sont aussi redevables que le commerce fran- 
çais lui-même. 

Les traités de 160Zt et de 1606 conclus entre la France 
d'une part, la Porte Ottomane , l'Espagne, l'Angleterre de 
l'autre, donnaient les plus solides garanties, les plus larges 
facilités h notre commerce du Levant et de l'Occident, dans 
ses rapports avec les trois États où il avait ses plus actives 
opérations et ses principaux intérêts. Le complément de ces 
traités se trouve dans les transactions et les pactes d'une im*^ 
portance secondaire, mais encore considérable, que le roi 
signait en même temps, et dans les négociations qu'il enta- 
mait avec diverses autres puissances. Les unes devaiçnt assu- 
rer une entière franchise à notre commerce dans les lieux 
où elle lui manquait encore ; les autres préparaient de nou- 

Damotit, Corps diplomat., t. v* pirl. u, p. Ot^. 
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veaux débouchés à nos produits agricoles et à notre négoce 
dans le nord de TEurope, et dans les régions de TAfrique 
situées au sud-ouest de la France. 

Les officiers du duc de Savoie forçaient les navires de Mar- 
seille qu'ils rencontraient en pleine mer, d'entrer dans le 
port de Villefranche, et d'acquitter un droit que cç prince y avait 
établi et qu'il exigeait de tous les vaisseaux étrangers qui ve- 
naient y jeter l'ancre. Cette perturbation jetée dans les opéra- 
tions commerciales des Marseillais et cette exaction ne pou- 
vaient survivre aux revers éprouvés par le diicdeSa voie dans sa 
guerre contre la France, et à la pacification du royaume après 
le supplice de Biron. Pour les faire cesser, il suffit à Henri 
d'adresser des réclamations et des plaintes au duc de Savoie 
à la date du 6 juillet 1603 K Depuis lors, les Marseillais et 
nos autres marchands des côtes de Provence et de Langue* 
doc trouvèrent le passage libre pour aller commercer avec 
Gènes, la Toscane, et les divers autres Ëtats de Tltalie. 

Une citation qu'on trouvera plus loin prouve que durant 
les dernières années du règne de Henri IV, nos produits se 
répandirent et se placèrent dans les divers pays dont se com- 
posait l'empire d'Allemagne, et dons la Pologne. Une partie 
de ce commerce fut faite par nos marchands, une autre par 
l'intermédiaire des villes hanséatiques. A cette époque, la 
Ugae hanséatique comptait encore, outre Hambourg, Lubeck 
et Brème, un certain nombre de villes moins considérables. 
Écartées par nos guerres civiles et par l'impossibilité de rien 
tirer d'une nation qui fournissait à peine à ses l)e8oins, elles 
avaient abandonné nos ports» Elles y forent ramenées par le 
nouvel et prospère état dans lequel Henri avait mis le 
royaume. La même année et un mois après qu'il eut rétabli 
complètement nos relations commerciales avec l'Espagne, au 
mois de novembre 1606, il signa un traité de commerce avec 
la Ligue hanséatique, située à l'autre extrémité de l'Europe. 
On lit dans ce traité : « Les habitants des villes et cités de 
la nation et hanse Teutonique, dits Osterlins, pourront venir 
et fréquenter seurement et sauvement en nostre royaulme, 
pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, traffiquer 
avec nos subjets par terre et par mer, et ramener marchan- 

Lettre du roi au duc de Stivoie rfn 6 juillet 1606, Recueil des Lettres 
missives, I. Vi, p. 196. 
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dises non prohibées ni deOendaes, en payant et acquittant les 
droits et devoirs pour ce dus, ainsi quMl appartiendra K » 
Les villes delà Ligue hanséatique apportaient à la France les 
denrées dont elle manquait ou qu'elle n'avait pas en assez 
grande abondance, telles que les produits des grandes et pe- 
tites pêcheries des mers du Nord, bois de construction pour les 
vaisseaux, goudron, potasse, cuirs et pelleteries du Nord, 
cuivre :, elles les échangeaient contre nos vins, nos fruits, 
nos toiles; donnant ainsi un nouvel écoulement à nos pro- 
duits agricoles et manufacturiers, un nouvel aliment à notre 
commerce intérieur ; en même temps elles enrichissaient le 
trésor public par les droits de douane qu'elles acquittaient 

Deux ans après, Henri frayait une nouvelle route à notre 
commerce, en établissant des rapports avec le Maroc. Par 
Tentreniise du sieur Âmoult de Tisle, il nouait des relations 
avec le souverain de ce pays, Mulay Zeidan, recevait de ce 
prince des lettres et des avances dans le cours de Tannée 
1606, et y répondait de manière à préparer un accueil ami- 
cal à nos marchands, dans les régions placées à l'extrémité 
occidentales de l'Afrique 2. 

Si l'on veut joindre aux faits qui viennent d'être exposés 
quelques détails placés en tête de ce chapitre, on verra que 
ce gouvernement, si plein d'intelligence et d'activité, si peu 
connu et si mal apprécié jusqu'à présent, pour ce qu'il a fait 
en faveur du commerce , avait rétabli , étendu , assuré nos 
rapports avec une partie de l'Allemagne, l'Angleterre, la 
Suisse, l'Italie, l'Espagne, l'empire ottoman en Europe et en 
Asie, et qu'il les commençait avec l'Afrique. 
Grands rësui- tlenrl fut puîssammcnt aidé dans cette tâche immense par 
tau des travaux scs Secrétaires d'État Villeroy et Sully, et par ses ambassadeurs 
gouvèrnemenr qu'il avalt choisîs avcc discemcmeut, et qui, partout, firent 
preuve d'une habileté consommée. Il trouva la digne récom- 
pense de tant de travaux, dans le prodigieux accroissement 
des fortunes particulières et de la fortune publique, à la fin 
de son règne. Un historien contemporain qui a eu le mérite, 
rare alors en dehors du cercle des hommes politiques, de 



• se rapportant 
au commerce. 



' Dumont, Corps diplomat., t. v, part, ii, p. 45. 

' Biblioi. imper., Ancien fonds français, n* 9,S94/3 (Baluse) folio iK. 
poges 49, SO : t Transiusi (traduction) de la lettre du roj de Maroc (&' 
» Henri lY) de la purt de Mulay-Zeidon, sei viteiir de Dieu, etc. > 
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comprendre de quelle importance sont Tindostrie et le com- 
merce pour la prospérité et la grandeur des Ëtats, a signalé 
les résultats de Tadministration du roi dans cette importante 
partie, en lui donnant le nom de grand économe, c'est-à- 
dire de prince profondément versé dans Téconomie politique. 
Dans le tableau général que Tliistorien présente, il a su faire 
entrer des détails précis et techniques, au moyen desquels on 
remonte jusqu'aux sources fécondes qui venaient incessam- 
ment alimenter et grossir la fortune du pays, o Henri, dit-il, 
» introduisit plusieurs manufactures d'importance, enquoy il 
» montra véritablement qu'il n'estoit pas seulement grand 
» guerrier et grand homme d'Estat , mais aussi très grand 

» politique et œconome Conservant l'argent delà France, 

il tiroit l'argent des estrangers par la vente des choses 
» que la fertilité de la France produit en plus grande abondance 
» qu'il ne luy en faut pour ses besoins. Et de cet argent il se 
» fortiûoit contre les estrangers mesmes. Car on ne voyoit en 
» France que pistoles, doubles ducats, ducatons d'Espagne; 
» chevaliers et alberts des Pays-Bas ; jacobus, angelots et 
» nobles d'Angleterre ; sequins de Pologne, ducats d'AUe- 
» magne, dont les coffres duroy s'emplissoient, et les bourses 
» des particuliers en estoient garnies K » 



CHAPITRE VII. 



Tentatives faites par la France pour former des établissements dans Us 
Indes orientales. Découvertes et colonies duns rAmérique septeatrio- 
nale. Fondation des compaguies de commerce. 

Nous allons exposer maintenant les tentatives qui furent 
faites en France , sous ce règne, pour élever des comptoirs 
dans les Indes orientales. Nous présenterons ensuite le ta- 
bleau détaillé des colonies qui furent fondées dans l'Amé- 
rique du Nord, et des importantes découvertes qui s'y ratta- 
chent. La création des compagnies de commerce est liée 
intimement à l'un et à l'autre sujet : nous insisterons sur les 
origines de celte institution, qui a exercé une si grande in- 

' Legiain, Décade de Henri le Grand, liv. viii, p. 417, in-fol. 
II. 17 
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flttetice Bur les transactions et la fbrtane des nations moder- 
nes. Les colonies et les compagnies de commerce ont des 
propriétés très différentes, des caractères et des effets qu'on 
ne peut confondre. D'une part, elles étendent le commerce 
maritime d'une nation dans une proportion relatite au déve- 
loppement qu'elles ont pris elles-mêmes, et souvent dans une 
proportion énorme : par ce côté elles sont des établissements 
purement commerciaux. D'une autre part, elles modifient de 
telle sorte l'étendue territoriale , les ressources financières , 
tous les principes de la puissance des États ; elles ont ordi- 
nairement une action si directe et si décisive sur leur éco- 
nomie politique intérieure, qu'elles tiennent plus encore à la 
politique qu'au commerce. Enfin dans une sphère plus vaste 
encore, elles contribuent puissamment à multiplier les rap- 
ports des peuples des deux mondes entre eux, et à répandre 
jusqu'à leurs dernières limites la civilisation de l'Europe. 

Il serait impossible d'arriycr à rintelligence de la plupart 
des faits qui se rapportent à la fondation des compagnies de 
commerce et des colonies sous le règne de Henri IV, si l'on 
ne faisait précéder l'histoire de ces établissements d'un ex- 
posé comprenant l'état du commerce aux Indes orientales à 
cette époque ; les circonstances qui amenèrent la création des 
compagnies de commerce en Hollande, en Angleterre et en 
France ; les intérêts et les passions enfin d'une nature très 
diverse qui présidèrent à la fondation des premières colonies 
françaises dans l'Amérique septentrionale. Nous nous occu- 
perons d'abord des deux premiers sujets qui se trouvent 
étroitement liés ensemble et sur lesquels Meteren ^ l'auteur 
capital en ces matières, et les ordonnances de Henri lY, four- 
nissent des renseignements trop négligés jusqu'ici. 

§ 1*'. État des Indes orientales à la fin du XVP siècle : 
établissements des Hollandais et des Anglais : fondation 
des compagnies de commerce en Europe, 

Etat des Indes A la fin du XVI* sièclc, Ics Portugais conservaient encore 
**i*u*fin' ^^ entier les établissements qu'ils avaient formés aux Indes 

du xvi« siècle. ■ Ëmmanael de Ueteren, après «voir consncré la première partie de sa 

vie à l'exercice du commerce, employa la seconde à représenter et à dé- 
fendre ses intérêts auprès des nations étrangères : il mourut cousul de la 
nation hollaDdaise en Angleterre Tau 1612. Sou Histoire des Pays-Bas a été 
traduite en français par Delahaye, et imprimée pour la première fois à 
Paris en I6l8, in-folio. 
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Orientâtes, et où ils avaient élevé leurs comptoirs. Ils s^étaient 
assuré des places fortes, de bons ports, une marine, et 
avaient transporté d^Europe dans leurs colonies une popula- 
tion qui recrutait leurs armées : ils possédaient donc une 
force redoutable aux naturels du pays et aux concurrents 
européens que Tambition et Tamour du gain pouvaient con- 
duire après eux dans TOrient. Mais on se fait en général une 
idée exagérée et fausse de leurs possessions. Elles ne s^éten^- 
daient que sur la côte occidentale de THindoustan, et sur la 
moitié de la c6te orientale de cette péninsule jusqu'à Ofixa, 
avec les annexes de Golumbo dans Tlle de Geylan, de Malacca« 
et de deux des Moluques. Elles ne comprenaient donc que le 
quart du littoral des deux presqu'îles de Tlnde : partout ail^- 
leurs, soit dans Tintérieur du pays, soit même sur les côtes, 
ils ne possédaient rien, et les royaumes placés en dehors de 
la limite que nous venons de tracer continuaient à obéir aux 
souverains indigènes. Même dans THindoustan, siège prin- 
cipal de leur domination, leurs possessions ne formaient pas 
un tout continu, puisque entre Diu et Goa conquises par eux, 
on trouvait Surate, et entre Goa et Gochin , la principauté 
de Galicut, demeurées libres et ennemies. L'immense majo- 
rité des États indiens était donc restée dans un état de com- 
plète indépendance. Cette circonstance, expressément relevée 
par Meteren S confirmée par Gambden, donne seule Texpli* 
cation de la conduite que tinrent, de la marche que suivirent 
les autres nations de l'Europe, quand elles essayèrent à leur 
tour de fonder des colonies ou des comptoirs dans Tlnde. 

Bien que les Portugais n'eussent occupé que la moindre 
partie de cette contrée, ils en avaient concentré tout le com* 
merce entre leurs mains, par la force employée dans l'Hin- 
doustan, par des alliances et des relations habilement formées 
avec les États qui avaient gardé leur indépendance. La prin- 
cipale branche de ce commerce était les épiceries. Il faut 
remarquer qu'il portait sur une denrée de luxe, dont les ha- 
bitudes contraires et la mode seule pouvaient restreindre oti 

' Meteren, Hût. des Pays-Bas, 1. xxiv, fol. 509 recto. U ënumère en cet 
endroit i les grands pays et royaumes où les Portng^ais fréguentenif mais 
» oà ni eux, ni les Castillans, n'ont rien à commtmder : au golfe de Ben- 
ji gale où il y a Orixa, Bengale, Aracan ; aux royaumes de Pega, Juicha- 
V faon, Syam (Siam), Camboya (Gamboge), Ganchinchinnar (Gochinckine), 

Chine ; aux îles de Samatra, Java major, Java miner, Bali et les autre». • 
— Cambden, Hist. d'ElUabetb, 4t partie, p. 300. 
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délruh'c Tiisage, et que par conséquent il était précaire. Mais 
on faisait alors une prodigieuse consommation des épiceries : 
les Portugais en fournissaient toute TEurope, et ils en reli- 
raient d'immenses bénéûces. Ils n'avaient jamais fait ce 
commerce qu'en grand et en bloc, se bornant à transporter 
les denrées de l'Inde en Portugal, sans s'occuper de les dis- 
tribuer et de les placer sur les divers marchés de l'Europe : 
ils avaient laissé ce commerce intermédiaire aux Hollandais, 
qui après eux y trouvaient encore un gain considérable K En 
abandonnant ces avantages aux Hollandais, en les liant à eux 
par un intérêt commun, ils avaient ménagé ù leurs transac- 
tions et h leurs établissements dans l'Inde l'appui d'une 
nation qui comptait dès lors parmi les premières puissances 
maritimes de l'Europe, 
interéu Les relations des Portugais, amicales avec les Hollandais , 

rEspagiiêei''du <^'l(>lcnt pacifiques avec les autres nations de l'Europe. Les 
Portugal, de événements de 1580 changèrent cette situation et ces rap- 

rAncletPrre et -, . . • ... . •. . 

d« la Hollande ports daus leur principe et leurs conditions essentielles. A 
depuis'iSM *^^*'^' époque, le Portugal tomba, avec ses possessions aux 
Indes et son commerce , sous la domination de Philippe H, 
qui, en peu d'années, leur donna pour ennemis tous les peu- 
ples que son ambition et sa puissance chaque jour plus me- 
naçantes soulevaient contre lui-même. A partir de 1588, l'An- 
gleterre comprit le Portugal et ses établissements aux Indes, 
en leur qualité de sujets de Philippe II, an nombre des pays 
sur lesquels elle vengeait d'année en année l'agression de 
l'Armada, et la tentative d'invasion de son territoire. De plus, 
au moment où elle donnait le premier gijind développement 
à son commerce mariiime, elle chercha les côtés vulnérables 
de la puissance de ce roi qui , maître à la fois des colonies 
d'Amérique et des possessions des Indes, exerçait sur mer 
la monarchie universelle qu'il tentait d'établir sur terre en 
Europe, et qui avait attiré et concentré dans ses mains sinon 
tous les produits, au moins tous les métaux précieux et les 
plus riches denrées des' deux mondes. En 1591, les Anglais 
envoyèrent quelques vaisseaux aux Indes pour reconnaître 
le pays, et chercher les moyens d'entamer le commerce des 
Portugais devenu le sien. Les violences de Philippe II don- 
naient en même temps la Hollande pour concurrente et blen- 

' Meleren, 1. xxix, fol. 028, el 1. xix, fol. 417. 
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tôt pour ennemie au Portugal. Après avoir jeté les Hollandais 
dans la révolte par son despotisme et son intolérance, il es- 
saya de les réduire en les ruinant. Il leur ferma les ports du 
Portugal en déchaînant contre eux riuquisitlon, et il les priva 
ainsi des denrées de Tlnde. C'était du même coup enlever k 
rÉtat la matière même sur laquelle était assise la partie la 
plus considérable de ses douanes et de ses impôts, et dans la 
même proportion retrancher aux marchands, c*est-à-dire à 
presque tous les habitants de la Hollande et de la Zélande, 
leurs moyens de fortune ou même d'existence. Les Hollandais 
décidèrent en 1594 d'aller chercher les épiceries aux pays 
qui les produisaient, au lieu de les prendre de la main des 
Portugais, et inspirés par Tamour de la patrie et la passion 
du gain , ils prirent Tune de ces résolutions qui , par leur 
énergie, viennent à bout de tous les obstacles >. 

M en Angleterre, ni en Hollande, l'État ne pouvait se • 

charger de la création d'établissements commerciaux dans 
rinde : bien loin de là , presque en même temps les Étals- 
généraux de Hollande abandonnèrent les voyages d'explbration 
entrepris jusqu'alors à leurs frais, et ayant pour but d'ouvrir 
au commerce une route à la Chine et au Japon par la mer du 
Mord \ Chez ces deux puissances, l'État réservait exclusive- 
ment sa marine et ses finances pour soutenir contre l'Espagne 
la guerre acharnée qui dura longtemps encore en Europe. 
Les négociants, l'industrie privée, acceptèrent la tâche que la 
puissance publique était hors d'état de remplir, prirent sur 
eux les dépenses et les travaux que nécessistait la fondation 
des colonies et des comptoirs aux Indes , qui importaient 
souverainement à l'intérêt public et à l'intérêt privé. Pour 
mettre ces projets à exécution, ils organisèrent des sociétés, 
dont ils empruntèrent peut-être la première idée aux asso- 
ciations que Gênes et Pise avaient formées durant le moyen 
âge 3, mais dont ils firent une application toute nouvelle dans 
les temps modernes, et dont ils présentèrent le premier mo- 
dèle aux nations occidentales de l'Europe. 
. En 1594, neuf négociants d'Amsterdam formèrent entre 
eux une première société pour la navigation aux Indes orien- Première 
taies et pour le commerce des épiceries, dont ils devinrent ^î^M^rî«a-' 

' Meleren, 1. xix, fol. 417 ; I. xxiv, foi. SCO rcolo. **K* •" ^^ 

* P. Cuyet, Chrou. nov., 1. ix, p. 787 A. '■"'*•• 

' La Banque Saint-Georges et la société' des L'uiiU» 
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les promoteurs dans leur patrie. C'était une Oimpagnie par* 
ticulière et libre, et non privilégiée. Ils supportèrent seuls 
tous les frais de l'entreprise dont ils devaient retirer tous les 
bénéfices. VÉtat jugea quMl les aidait suffisamment en leur 
donnant son aveu qui entraînait sa protection, eu les aidant 
par le prêt des canons dont ils armèrent les quatre vaisseaux 
qu'ils équipèrent, en donnant à leurs opérations une direc- 
tion sage et prudente, utile à la fois à eux-mêmes et à leur 
pays. Il leur fut enjoint par des ordonnances rendues publi- 
ques de n'entreprendre de commerce qu'avec des États de 
l'Inde demeurés indépendants, et où le commerce, par con- 
séquent, était libre pour toutes les puissances de l'Occident ; 
de n'attaquer ni les natui-els du pays, ni les Portugais, et de 
se borner à repousser les agressions ; de ne faire aucune cou* 
quête : on fixa d'avance la partie de l'Inde vers laquelle serait 
dirigée l'expédition, et il fut décidé que ce serait Java, l'une 
des lies de la Sonde ^ Toutes ces dispositions étaient d'une 
parfaite sagesse. La Hollande mettait ainsi le droit des 
gens de son côté, et intéressait à sa cause l'Europe entière : 
il y avait dans cette disposition de toute l'Europe une force 
à laquelle l'Espagne devait nécessairement céder, soit sous 
Philippe II, soit prochainement sous son successeur. Si les 
États indiens restés libres préféraient les relations amicales 
avec les Hollandais, le commerce de ceux-ci s'établissait de 
lui-même et sans effort ; si les Indiens, cédant aux sugges- 
tions des Portugais et des Espagnols, se montraient hostiles, 
les Hollandais devaient trouver infiniment moins de diffi- 
cultés à fonder chez eux, et malgré eux, des comptoirs et 
des colonies que dans les possessions portugaises. Enfin dans 
la supposition d'une guerre avec les Portugais eux-mêmes, 
en en transportant le théâtre dans les lies de la Sonde, h 
sept cents lieues de l'Hindoustan, du siège principal et du 
centre de leur domination , les Hollandais n'avalent à sou* 
tenir l'effort que d'une faible partie de leur puissance. 

' Meteren, 1. XIX, fol, 417 Terso. Les nëgociaaU astociés d* Amsterdam 
ne devaient i trafiiquer qu^aux lieax où les Portugais n'avolent rien n 
» commander. > — Liv XXIV, fol. 509 recto, i On dressa des ordoanancos 
» avec charge expresse de les observer à cette fin de (raffiqaer ea toute 

■ civilité, sans faire de conquestes, on donner occasion de quelque desbat ; 
» mais bien se pouvoir tenir sur la defiensive, afin que ceux qui voudroient 

■ empescher leur honneste trafic , pussent regarder i qui seroit le plu| 
s fort* s 
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tes vaisseaux de la Compagnie partis en 1595 rentrèrent oiiBcuit^i et 
en 1597 dans le port du Texel. Ce voyage si long et alors ***com'jlJ^"/* 
si difficile était accompli, les lieux où Ton pouvait commercer coocurreoce 
étaient reconnus, une cargaison d'épiceries était rapportée : « ««^ «• 
le grand résultat était donc obtenu. Mais- le voyage n'avait 
produit que de médiocres bénéfices, achetés par des combats 
et des dangers que l'avenir montrait plus menaçants encore. 
Les petits rois et les gouverneurs de Java, gagnés par les 
sollicitations et Targent des Portugais , avaient traversé et 
combattu presque partout les Hollandais, et les Portugais 
eux-mêmes rassemblaient des forces dans leurs établisse- 
ments de Malacca et des Moluques, avec le dessein de les 
attaquer aux voyages suivants K Pour tenir tête à ce double 
«ennemi et donner aux opérations commerciales Textension 
voulue, il fallait que la Compagnie se procurât une force mi- 
litaire et des capitaux égaux à ceux d*un État souverain. 
Elle entra résolument dans cette voie , équipant sept vais- 
seaux pour le voyage de 1598, qu'elle exécuta victorieuse- 
ment et bien plus fructueusement que le premier ' ; mais la 
lutte contre les Indiens et les Portugais était la moindre des 
diffîcultés'qu'elle eut à surmonter. A peine eut-elle montré 
à l'Europe les riches produits de l'Inde rapportés par elle, 
que tous les marchands se jetèrent sur ce commerce pour le 
lui arracher et en faire leur proie. En Hollande, les compa* 
gnies nouvelles et les entreprises particulières pullulèrent , 
la concurrence n'eut pas de bornes, la liberté du commerce 
combla en moins de deux ans la mesure des abus et des 
excès. « Les marchands , dit Meteren , alloient dans l'Inde 
» sans tenir aucune correspondance l'un avec l'autre , de 
» sorte qu'ils se rencontroient souvent tous en un mesme 
» lieu , et par ainsi s'endommageoient l'un l'autre, sans ce- 
i> pendant aller visiter quelques autres places 3. » Ils se 
firent un tort incalculable par le prix excessif auquel la fureur 
d'acheter fit monter les marchandises dans l'Inde, et par 
l'avilissement où la nécessité de vendre les fit tomber en 



' p. Cayet, ChroD. nor., 1. t%% P* 78S-703. -~ Meteren, 1. xn, fol. 41T 
Terso. Après avoir raconté que la Compagnie perdit un de ses quatre vaifi- 
seanx et les deux Uers de ses équipages par les combats et les maladies, il 
ajoute : c Ce voyage ne ieur a guères esté profitable. » 

' Meteren, 1. xix, fol. 418 recto | 1. XXIV, fol. 609. 

* Meteren, 1. xxiv, fol. 512. 
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Europe. Le mal, quelque gjand qu'il fût, devait encore 
s'aggraver bientôt, car plusieurs nations se préparaient alors 
même à envoyer leurs vaisseaux visiter dans Tlnde les ports 
déjà encombrés par les Hollandais. 

Les Anglais étaient Tun de ces peuples. Us sentirent les 
premiers qu'on ne pouvait entrer tous à la fois dans la même 
carrière sans s'y étouffer, et que le commerce de l'Inde était 
destiné à périr dès sa naissance par cette concurrence effré- 
née. Ils cherchèrent à conjurer ce danger, en limitant le 
nombre de ceux qui, dans leur nation, prendraient part à ce 
négoce , s'appropriant ainsi une combinaison que Henri IV, 
dont le génie ne se laissait devancer par personne, avait ap- 
pliquée dès 1599 au commerce d'Amérique. En 1600, les 
plus habiles négociants de Londres formèrent entre eux une 
Compagnie, et obtinrent d'Elisabeth, par lettres patentes, le 
privilège de faire le commerce de l'Inde, à l'exclusion de 
tous autres négociants, pendant quinze ans. L'ardeur jalouse 
de l'intérêt privé et les idées exagérées de liberté soulevè- 
rent une redoutable opposition contre cette mesure dans la 
Chambre basse du parlement d'Angleterre où siégeaient quatre- 
vingts marchands. La reine, effrayée de cette démonstration 
politique, fit une sorte d'amende honorable à la députation de 
la Chambre qui lui fut envoyée; rendit, en 1601, un édit 
qui cassait et annulait une partie des concessions faites à la 
Compagnie, et ne laissait subsister les autres que sous la 
condition qu'elles seraient d'accord avec les lois ^ Réduite 
ù ces proportions et à ces ressources, la Compagnie anglaise 
des Indes orientales ne pouvait obtenir, et n'obtint pendant 
un quart de siècle, que des résultats d'une importance très 
secondaire. 

Les Hollandais se montrèrent plus résolus et plus éclairés : 
ils combattirent d'une main l'ennemi du dehors, de l'autre ils 
écrasèrent chez eux l'anarchie commerciale. En 1601, ils 
vainquirent les Portugais dans deux combats sanglants, près 
de Bantam et sous les IVloluques ^. Le 20 mars 1602, les 
chambres de commerce des six villes principales de Hol- 
lande et de Zélande, d'un commun accord entre elles et avec 

' Cambden, Hist. d'Elisabeth, 4e partie, p. 999, 300, 369, 370. 11 raconte 
qu^Elisabeth s'excusu auprès de la Chambre basse, et rejeta le tort sur ses 
ministres qui avaient surpris sa confiance. 
' ' Meteren, l. xxix, fol. 617. 
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lesËtats^énëraux, détruisirent les Compagnies particulières, 
créèrent une grande Compagnie à laquelle ils attribuèrent la 
navigation et le commerce exclusifs de Tlnde pour vingt et 
un ans, avec une véritable délégation de la souveraine lé , 
comprenant le droit de faire la paix et la guerre avec les 
princes de TOrient, de bâtir des forteresses, de choisir les 
gouverneurs , d^entretenir des garnisons , de nommer des 
officiers de police et de justice. Les principaux négociants 
de Hollande et de Zélande y entrèrent : ils flrent un fonds 
de 6,600,000 florins, équipèrent et armèrent quatorze vais- 
seaux. C^était un capital et une force militaire tels qu'un 
souverain pouvait les rassembler. L*État ne leur fournit ni 
un navire, ni un soldat ; il leur prêta seulement des canons : 
il ne leur accorda aucune subvention en argent ; loin de là, 
il exigea d'eux 25,000 florins à un certain terme. Les négo- 
ciants et rÉtat jugèrent d'un commun accord que les bé- 
néfices du commerce des Indes couvriraient facilement ces 
avances, et fourniraient à Tentretien des flottes et des armées ; 
que rÉtat aidait suffisamment Tentreprise en accordant à la 
Compagnie sa protection, un privilège qui la garantissait 
d'une concurrence ruineuse , des pouvoirs suffisants à une 
bonne organisation, et par-dessus tout la direction unique, 
forte, éclairée, d'un conseil d'administration pris dans toutes 
les chambres de commerce, qui devait assurer le succès de 
ses opérations. Meteren relève et signale avec soin ce dernier 
avantage. » La Compagnie , dit-il , avoit ceste fin d'amener 
» les marchands à tenir bonne correspondance entre eux, 
f> n'aller pas tous en un lieu, mais se séparer pour aller visiter 
» quelques autres havres et places ; de plus, se secourir et se 
» défendre les uns les autres contre les ennemis; prendre con- 
» seil par ensemble pour l'advancement de la navigation, et 
» pouvoir trafiquer justement an bien des Estats ^ » Les résul- 
tats d'une si forte organisation ne se firent pas attendre : la 
Compagnie put passer sur-le-champ à l'égard des Portugais 
de la défense à l'attaque, et commencer sur eux des con- 
quêtes. Dès 160Ù , elle les chassa des Moluques, s'y établit , 
et s'appropria ainsi le négoce exclusif de deux des épiceries 
de l'Inde qu'on ne recueillait alors que dans ces !les, et dont 

* Mclcren, I. xxiv, fol. 51S. 
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on foliait en Europe u^e énorme consommation ^ On a re* 
marqué avec justesse que cette Compagnie , sans exemple 
dans l'antiquité, servit de modèle à toutes celles qui Font 
suivie. Le nouveau corps devint bientôt une grande puis- 
sance : ce fut un État placé dans TÉtat qui Tenricbit , aug- 
menta sa force au deliors, rangea promptement la Hollande 
parmi les nations qui exerçaient la plus grande influence 
dans les affaires générales de TEurope, parce qu'elle lui of* 
frit dans le commerce des ressources égales à celles que les 
autres tiraient de retendue et de la richesse de leur territoire, 
La Compagnie que les Hollandais fondèrent dans le seul 
intérêt du commerce au principe, devint donc un établisse- 
ment politique autant que commercial. La conduite qu'ils 
tinrent dans cette fondation devait être étudiée et imitée dans 
tous ses détails par les peuples qui voulaient créer chez eux 
de semblables établissements. . Les causes de succès étaient 
la pénétrante appréciation de la nation du meilleur parti à 
prendre dans les circonstances où elle se trouvait, la fermeté 
inébranlable et la suite dans les desseins , la précaution de 
s'assurer dès le début des capitaux et une force militaire en 
rapport avec (es obstacles à vaincre, une direction éclairée, 
l'acquiescement de la part des particuliers à ce qui avait 
été décidé une fois par la puissance publique dans l'in* 
térêt général, bien que cette décision blessât leur intérêt 
du moment. La rapide prospérité de la Compagnie privi- 
légiée de Hollande, succédant à la faiblesse et à l'impuis- 
sance des compagnies ordinaires et des commerçants isolés, 
contenait en particulier un enseignement d'une haute gra- 
vité. Elle prouvait que la liberté , qui ordinairement est la 
puissance et la vie même du commerce, n'était dans certains 
cas qu'un gaspillage et une perte des forces individuelles. 
Elle montrait qu'en prétendant faire jouir indistinctement 
et dès le début tous les citoyens de certains avantages, on 
arrivait souvent à les en priver tous à tout jamais, et à frus- 
trer en même temps l'État d'un immense accroissement de 
ressources et de puissance. Elle établissait que la concen- 
tration valait parfois dans le commerce ce que vaut l'unité 

' Metereo, 1. xxix, fol. 63S. — Les épiceries dont il s'agit éUient le gi- 
rofle et la muscade : la muscade était employée dans tous les assaisonne- 
ments, et même dans les remèdes. 
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de territoire et de Totonlés dans ua État, la réunion des 
corps dans une armée. 

H nous a semblé nécessaire de réunir dans l'exposé qu'on 
vient de lire les puissants motifs qui, à la fin du xvi* siècle, 
déterminèrent en même temps plusieurs nations de TËurope 
à fonder des comptoirs et des colonies ; les moyens qu'elles 
employèrent, et la conduite qu'elles tinrent dans ces fonda*- 
tions ; les institutions commerciales qu'elles créèrent en vue 
de favoriser ces établissements à leur naissance et dans leurs 
développements. Cet exposé fournit les éléments d'une exacte 
appréciation de ce que les particuliers et le gouvernement 
firent en France, quand il s'agit pour eux de former de sem- 
blables établissements non-seulement dans l'Inde, mais aussi 
en Amérique, soit que l'on ait à signaler la sagesse et même 
la grandeur de quelques*uns de leura projets, soit que l'on 
ait à relever les eiTeurs de jugement et les fautes de con^ 
duite dans lesquelles ils tombèrent, * 

§ 2. Tentatives d'établissements aux Indes orientales faites 
par les Français : premières Compagnies des Indes. 

Le commerce français ne put essayer de se fiiire une part 
dans le riche commerce de l'Inde avant les premières années 
du xvu* siècle, La diminution ou Tanéantissement des for- 
tunes particulières, l'interruption des communications entre 
les diverses villes, au milieu des troubles civils, étaient autant 
d'obstacles à une pareille entreprise, qui d'ailleurs n'eût été 
qu'une grande imprudence. En effet, notre marine militaire 
avait péri, et les navires de nos marchands, privés de sa pro* 
tection, seraient devenus la proie des Portugais, alors soumis 
à la domination de Philippe II , avec lequel nous étions en 
guerre ouverte. Quand le traité de Vervins eut rétabli la paix 
entre la France et l'Espagne, les négociants français tenté- 
veux d'ouvrir des relations avec les royaumes de l'Inde de* 
meures indépendants , qu'ils pouvaient visiter sans porter 
aucune atteinte aux droits des Portugais, et à la paix jurée 
avec les Espagnols leurs maîtres. 

En 1601, une association se forma en Bretagne, et expédia 
deux navires dans l'Inde, non pour y fonder des colonies, 
mais seulement pour y établir des comptoirs. Celte première 
tentative échoua. L'association n'était qu'une société simple» 
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dont les capitaux et les forces étaient insuffisants pour sou- 
tenir une concurrence, même pacifique, avec les Portugais, 
les Hollandais, les Anglais, qui déjà se disputaient le com- 
merce de rinde : de plus, les mers à parcourir, les ports à 
fréquenter le plus utilement, étaient mal connus des chefs de 
Texpédition. Pyrard, sous les ordres duquel furent mis les 
deux navires bretons, cingla vers les Maldives, et n« revit 
sa patrie qu'après dix ans d'une navigation malheureuse ^ 
A cette première entreprise en succéda promptement une 
autre, plus sage et mieux combinée, où Ton reconnaît Tétude 
des institutions commerciales des peuples voisins de la France, 
et remprunt judicieux des moyens pratiques qui leur avaient 
réussi. En 160à, plusieurs négociants formèrent une seconde 
Compagnie avec le dessein de tenter le commerce des Indes. 
Ils accueillirent et intéressèrent dans leur société le Flamand 
(iérard Leroy, qui avait fait en Orient plusieurs voyages sur 
des vaisseaux hollandais en qualité de pilote, et dont les 
conseils et les services devaient leur être également utiles. 
Ils sollicitèrent et obtinrent du gouvernement sa protecUou, 
et la concession des avantages les plus propres à leur assurer 
un nombreux concours d'associés et à les sauver des dangers 
de la concurrence. 
Première Lç ^oi coustitua Icur Compagnie par ses lettres patentes du 

compagnie x- o r r 

françaîM privi- i*' juIn 160/|. En cousidératlon des frais et avances qu'ils 
** orremlief**** faisaient pour le voyage du Levant, les trois premiers articles 
des lettres leur accordaient des exemptions, des privilèges 
ordinaires, le don de deux pièces d'artillerie. L'article IV 
contenait deux dispositions également importantes. La pre- 
mière donnait de larges proportions à l'association, amortis- 
sait les jalousies et les haines dont elle pouvait devenir l'objet 
par suite des faveurs qui lui étaient concédées : elle ordon- 
nait aux fondateurs d'y admettre tout citoyen' qui se présen- 
terait pour y entrer, en apportant une somme de 3,000 livres 
et au-ndessus, soit présentement, soit dans les six mois qui 
devaient suivre le retour en France de ceux qui feraient le 
premier voyage aux Indes. La seconde disposition accordait 
à la Compagnie un privilège exclusif de quinze années pour 



' Meteren, i. xxiv, fol. 513. c Les François et les Anglois ayoient équipé 
i> quelques navires qui, dès l'an 1601, esloient partis vers les Indes orien- 
» taies; notanunent les An|iois y en enToyèrent quatre. » 
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la navigation et le commerce des Indes formulé en ces ter- 
mes : « Sa Majesté fera très expresses défenses et inhibitions 
» à tous les subjects, autres que les fondateurs et leurs asso- 
» dez, d'aller aux Indes orientales sans leur congé et con- 
» sentement, durant Tespacc de quinze années entières et 
» consécutives, à compter du jour de leur partement pour le 
» premier voyage, à peine de confiscation des marchandises 
» et vaisseaux. » Le cinquième et dernier article portait : 
« Tous chevaliers, seigneurs, barons, gentilshommes, offi- 
» ciers et autres François pourront entrer en ladicte asso- 
» dation sans que pour ce Ton puisse prétendre qu^ils ayent 
» dérogé ni aucunement préjndicié à leurs dignitcz, qnalitez 
» et privilèges ; attendu la grande commodité, bien et utilité 
» qui reviendra à Sa Majesté et à tout son Estât, par le moyen 
» d'une si digne et honorable entreprise ^ » 

Au point de vue politique, Henri opérait la transition des 
idées du moyen âge aux idées des temps modernes. La no- 
blesse était invitée à prendre part à Tentreprise, avec Tassu- 
rance que, protégée par Tédit contre les préjugés du temps, 
devant la loi elle ne dérogerait pas pour se livrer aux opéra- 
tions du commerce , et qu'aux yeux du gouvernement elle 
ajouterait à son lustre, en apportant des augmentations aux 
fortunes particulières et à la fortune publique. Sous le rap- 
poit commercial , le roi donnait à la nouvelle Compagnie le 
secours de toutes les combinaisons inventées par lui-même 
dès 1599 pour le commerce de l'Amérique, ou découvertes 
par les Hollandais pour leur commerce aux Indes : les yeux 
sans cesse ouverts sur ce que les nations voisines imagi- 
naient ou pratiquaient d'utile, il se hâtait d'en faire profiter la 
France. 

La Compagnie des Indes orientales, constituée par le gou- 
vernement dans les meilleures conditions pour réussir, puis- 
qu'elle était délivrée de toute rivalité , n'essaya cependant 
aucune opération commerdale pendant tout le règne de 
Henri IV. Ni aucune autre association, ni les particuliers 
n'arguèrent de son inaction soit pour demander l'héritage du 
privilège qui lui avait été accordé, soit pour réclamer la fa- 
culté d'entreprendre le commerce libre aux Indes. La Compa- 

* L0 texte de ces lettres-patentes se trouve au chap. ii, t. m, p. SS-84 de 
mistoire des Indes orientales par Tabbe' Gayon. 
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gnie et les négodants libres jugèrent unatiiitteiiient qtt*ll était 
opportun pour eux d^attendre pendant quelques années que 
les capitaux devinssent plus abondants» et que le gouverne* 
ment eût amené ft terme le rétablissement commencé de la 
marine militaire de ia France, pour soutenir avee plus dV 
vantage aux Indes la concurrence contye les Portugais, les 
Anglais et les Hollandais* 11 est impossible de décider au** 
jourd'hui sMls usèrent d'une prudence nécessaire, ou man-^ 
quèrent de vigueur dont les Hollandais avalent naguère donné 
un si bel exemple* 

Le roi n'eut plus à s'occuper de projets ajournés, dont le 
succès était incertain et Timportanoe secondaire. Il donna 
toute son attendon et tous ses soins aux établissements de 
l'Amérique septentrionale auxquels se rattachaient de grandes 
découvertes à poursuivre, des colonies à fonder, de vastes 
possessions teriitoriales à acquérir, des intérêts commerciaux 
déjft établis à protéger d'ime part, et d'une autre & étendre 
dans une mesure proportionnée à l'immensité des territoires 
oflterts à l'occupation française. 

§ 3. Obêè^itiona prêliminairts sur la fondation dés colo' 
nies françaises en Amérique. Tentatives antérieures au 
règne de Henri IV, et branches de commerce établies de- 
puis 150/^. Causes déterminantes de colonisation sous 
Henri ÏV, et nouveau système d*organisation coloniale 
projeté. 

Idée générale La fondatioU des colonies françaises dans l'Amérique sep- 
*^ roenii"wi"*" tentrlonalc nous paraît devoir être rangée parmi les faits les 
niaux qui eu- plus considérables de l'histoire de France, et même de toute 
"cêVègne'ïr l'histoire moderne. En elîfet, à cette fondation se rattachent 
Amérique, des découvertcs qul ne le cèdent en hardiesse et en étendue 
qu'à celles des Espagnols; des hitérêts politiques qui, depuis 
la fm du xvi* siècle Jusqu'à notre temps, ont pris chaque 
jour plus d'importaitce et de grandeur, puisque aujourd'htd 
les principales possessions des États-Unis et des Anglais en 
Amérique remontent' par leur origine à ces colonies. Des ci- 
toyens appartenant à plusieurs classes de la nation, outre 
celle des commerçants, prirent une part active à ces entre- 
prises sous l'empire de sentiments reinarquiibles par leur 
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énergie et leur élévation toot enBemble : le roi leur accorda 
une direction intelligente et ttne constante protection. Le 
projet fnt Tobjet d'une publique discussion dont Jaillirent 
des idées pleines d'une justesse et d'une nouveauté merveil- 
leuses. 

Toutefois, sur un pareil snjet, on ne trouve dans les ou- omumons et 
vrages composés depuis utt siècle que des renseignements •'"""jet!' *^^ 
qui laissent également à désirer quant au fond et quant aux 
détails. Le dessein général des entrepreneurs, comme on les 
nommait alors, les principes d'après lesquels ils se conduisi- 
rent, lo3 mobiles qui les firent agir, le système entièrement 
nouveau d'organisation et d'économie politique qu'ils adop« 
tèrent pour les colonies, et pour le commerce qui en dépen- 
dait, toutes les découvertes qui accompagnèrent les établis- 
sements coloniaux, enfin le nombre même et l'étendue des 
pays qui furent compris dans les possessions françaises, ont 
disparu de ces ouvrages, et sont remplacés par de graves 
inexacdtudes, comme on peut en juger par quelques exemples 
empruntés seulement à deux phrases. On y lit que les Fran- 
çais tournèrent leurs vues vers le Canada^ qu'ils établirent 
tme colonie dans le Canada ; que ceux qui tentèrent de fonder 
des colonies dans les contrées désertes de l'Amérique septen- 
trionale étaient des aventuriers i. Les lettres patentes de 
Henri IV qu'on trouvera plus loin à la date de 160A, éta- 
blissent clairement que le Canada n'était que l'une des quatre 
contrées dont l'ensemble devait former les possessions fran- 
çaises dans l'Amérique septentrionale. On voit par le témoi* 
gnage de Champlain, que dans ces conu^es prétendues dé- 
sertes, on trouva partout des habitants réunis en peuplades, 

' Nous ne releyons pas ici les inexactitttdell et les coniradictioûs qui s* 
rencontrent en si grand nombre dans les histoires du xvilie siècle où ce 
sujet notait traité que d'une manière incidente. Nous nous hornuns à si- 
gnaler les errenrs qn^on peut relever dans deux courts passages d'un ou* 
▼rage spécial sur cette matière, PHistoire philosophique des deux Indes par 
Raynal, édition publiée à Neufchâtel en 1783. A la table du tome v, on Ut: 
« Les François tournent leurs vues vers le Canada, » Dans le texte du 
tome VII, p. 138, 1. xv, ^ 3: « Heureusemeutles Normands, les Bretons, tes 
1 Basques, continuèreut à faire la pêche de la morue sur le grand banc, le 
■ long des côtes de Terre-Neuve, dans les parages voisins. Ces hommes 
» intrépides servirent de pilotes aux ax^enturiers qui, depuis 1598, tentè- 
> rent de fonder des colonies dans ces contrées désertes. » Dans deux ou* 
vrages d'une date plus récente que nous avons sous les yeux, nous trou-> 
Tons reproduites les assertions et les qualifications de Raytial, avec quelques 
erreurs ajoutées à celles de cet auteur. ' 



Entreprises 

et 

étahlisscments 

des Français 

dans t'Améii- 

qu« seplen- 

trionale, 

avant Henri IV. 



272 HISTOIRE DD RÈGNE DP HENRI IV. 

avec la circonstance seulement que ces peuplades occupaient 
une vaste étendue de territoire, comme il arrive toujours 
dans Tétat barbare. Quant aux aventuriers dont parlent ces 
auteurs, c'étaient le roi de France, des marquis, des com- 
mandeurs, des gouverneurs de villes, des gentilshommes de 
Kl chambre, des capitaines de vaisseaux au service de TÉtat, 
passionnés tout à la fois pour le développement de la ri- 
chesse et de la puissance de leur pays, pour la propagation du 
christianisme et de la civilisation européenne parmi les na- 
tions barbares, grands et saints intérêts qu'ils ne séparaient 
pas' Nous allons essayer de rétablir, avec les monuments de 
l'époque, la vérité et l'exactitude sm* tous ces points. Nous 
rechercherons d'abord quelles idées présidèrent à la créa- 
tion des établissements qu'on fonda sous ce règne dans l'Amé- 
rique septentrionale. 

L'origine de ces idées remontait aux règnes précédents. 
Dès les premières années du xvi* siècle, les particuliers en 
France avaient été vivement frappés des immenses avantages 
que les })ossessions des Portugais aux Indes orientales, que 
les possessions des Espagnols en Amérique, depuis la décou- 
verte de Colomb et la conquête des Antilles, avaient offerts 
au commerce et aux intérêts privés chez ces deux nations. 
Bientôt après, le gouvernement français avait observé tout 
ce que les colonies fournissaient de ressources à nos voisins ; 
quelle action les États pourvus d'un appoint aussi considé- 
rable de richesses et de forces exerçaient sur les destinées 
générales et sur l'équilibre de l'Europe. 

Ces considérations avaient donné lieu à plusieure entre- 
prises de la part des négociants et du gouvernement. En 
iàOtx, dans le temps même que les Espagnols formaient leurs 
premiers établissements aux Antilles, au centre de l'Amé- 
rique, les marins bretons et normands cinglaient au Nord, 
découvraient, les premiersdes Européens, le grand banc etl'Ilc 
de Terre-Neuve, et y commençaient la pêche de la morue, 
cherchant dans le nouveau monde d'autres produits, d'autres 
richesses que les Espagnols. De 1520 à lô6/i, nos roisdiri^ 
gèrent sur l'Amérique jusqu'à six expéditions, dont ils sup- 
portèrent tous les frais, imitant à cet égard ce que les rois 
de Portugal et d'Espagne avaient fait pour leurs colonies. 
Sous le règne et par les ordres de François P% le Florentin 
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Verazzano exécuta en 1520 et 1523 deax voyages, côtoya les 
rivages de TAmérique septentrionale depuis Textrémité nord 
de la Géorgie aauelle jusqu'à la pointe nord de l'Ile du cap 
fireton, et prit possession au nom de la France de ces pays 
situés entre le 33* et le IxV degré de latitude «. En 153Zi et 
1535, Jacques Cartier, de Saint-Malo, fit une première dé- 
couverte et reconnaissance des côtes de Tlle de Terre-Neuve, 
dans sa partie septentrionale, du golfe Saint-Laurent et de la 
plupart de ses tles, du fleuve Saint-Laurent depuis son em- 
bouchure jusqu'à Montréal En 15^1 et 1562, le même Car- 
tier et Roberval, envoyés avec cinq vaisseaux et une somme 
considérable pour le temps, jetèrent les fondements de deux 
colonies , qui subsistèrent quelque temps au cap Breton et 
dans rUe d'Orléans, l'une des lies du fleuve Saint-Laurent, 
tandis que le Saintongeais Alphonse découvrait le Labrador. 
Sous Henri II, le chevalier de Villegagnon fit en 1555 et 1556 
une expédition au Brésil, dans le voisinage des établissements 
des Portugais, et bâtit le fort Coligny à l'embouchure de la 
rivière de Ganabara. Enfin, durant le règne de Char- 
les IX, entre les années 1562 et 1565, et dans les entr'actes 
des guerres de religion, deux corps de Français envoyés par 
Coligny, conduits par les capitaines Ribaut et de Laudon- 
nière, parcoururent le pays qui s'étend sur la côte de l'Amé- 
rique septentrionale entre le 30* et le 33*-' degré de latitude. 
Cette contrée était nommée Floride, parce que les Espagnols, 
maîtres de la péninsule de ce nom ,pré tendaient y ajouter comme 
dépendances et le pays en question et toute la côte de l'Amé- 
rique du Nord ; mais ils n'y avaient formé aucun établisse- 
ment, parce qu'ils n'y avaient pas trouvé d'or. Les Français 
y construisirent des habitations et deux forts , l'un plus au 
nord, à l'embouchure de la rivière Sain le-Croix (Ediscowou 
des Chouanons) ; l'autre , à l'embouchure de la rivière de 
Mai, par le 32* degré: en l'honneur du roi Charles IX, 
ils donnèrent à celte terre le nom de Caroline qu'elle a con- 
servé depuis 2. 



* Voyages de Champluin, Se partie, appendice intitulé : Abrège' des des- 
couvertures de la nouvelle France, p. 293. « Jean Yerrassan prit posses» 
» sion detdites terres, au nom de la France, commençant dès le 35e degré 
M d'élévation jusqu^au 47c. » 

* Voyages de Charaplain, 1. 1, ch. 1/ S, 3, p. 9-19. 7-Lescarbot, ch. 8*18, 
p. GS-H6, et la carie placée entre les pages 64, 65. Edition i6l8: la carte 

II. 18 



87A HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

Toutes ces entreprises échouèrent alors , par des causes 
qu'il faut relever, si l^on veut se rendre compte des moyens 
qu'on eut à employer plus tard pour réussir. Ni les projets 
ne furent assez mûris, ni les plans arrêtés avec assez de pré- 
cision. Les expéditions eurent lieu à un trop grand intervalle 
entre elles, s'étendirent à une trop vaste étendue de terri- 
toire, à des points trop nombreux, au lieu de se concentrer 
successivement et avec force sur quelques-uns. Les qualités 
nécessaires pour fonder des établissements au dehors, la force 
de volonté, le génie de l'organisation , l'aptitude égale aux 
arts de la guerre et de la paix, manquèrent aux chefs. La 
composition des corps destinés à fonder ces colonies était 
vicieuse : on ne prit à peu près que des soldats se bornant 
au service de la milice, ne cultivant pas par paresse et par 
sotte fierté ; manquant, eux et leurs chefs, de ce qui avait fait 
faire des prodiges aux Portugais et aux Espagnols , l'espoir 
des grandes fortunes et des grandes dignités ; ne s'attachant 
pas non plus aux entreprises qu'ils exécutaient par le puis- 
sant esprit de la propriété. On eut des révoltes et la famine, 
et les Français furent facilement chassés du Brésil par les 
Portugais ; de la Caroline, primitivement nommée Floride, par 
les Espagnols. 

De ces tentatives il ne resta donc rien en fait de colonies 
et d'établissements fixes; mais elles produisirent d'autres 
résultats , dont on doit tenir compte. Sur divers points du 
vaste continent de l'Amérique on fit des reconnaissances pre- 
mières , quelques-unes très hardies , devant conduire & des 
découvertes plus exactes et plus étendues. La pêche de la 
baleine que la France avait faite avec succès dès le moyen 
âge se ranima : la pêche de la morue s'établit en grand sur 
le banc de l'île de Terre-Neuve, et à l'Ile du cap Breton, et 
dans de moindres proportions sur la côte orientale de l'Acadie 
et à Gaspé : la traite des pelleteries, notamment des peaux 
de castor , commença à Tadoussac, à quatre-vingt-dix lieues 
de l'embouchure du Saint-Laurent, et sur quelques points 
aussi de l'Acadie et des îles voisines. Ces essais manquaient 

ne se trouve pas dans l'ëdition de 1609* — La Martinière, dans son grand 
Dictionnaire |éographique el liistorique, t. il, p. 199, établit par le témoi- 
gnage de Ghampiain que la Caroline a élé appelée du nom de Charles IX, 
roi de France, et non de celui de Charles II, roi d'Angleterre. 
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encore de développements; ils manquaient aussi de consis- 
tance, puisque les Français n'avaient pas alors d'établisse- 
ments fixes , et qu'ils pouvaient être expulsés d'un jour à 
l'autre par les nations étrangères *. Mais ces essais ouvraient 
une carrière nouvelle et utile à notre industrie et à notre 
commerce. En ce qui regardait la politique, nos rois formè- 
rent le projet, perpétué de règne en règne dans leur conseil, 
de donner à la France la partie orientale du nouveau Monde, 
comme compensation aux possessions de l'Espagne, qui 
s'étendaient sur la partie occidentale de ce continent et sur 
la mer des Antilles. A ces calculs de l'intérêt commercial et 
politique se mêla le zèle religieux: dans le parti catholique 
et le parti protestant, les chefs voulurent également se servir 
des émigrations pour donner de nouveaux prosélytes à leurs 
croyances particulières, et pour répandre la foi chrétienne 
parmi les habitants de l'Amérique. 

Au milieu des guerres civiles, et surtout dans le fort des 
calamités publiques et particulières enfantées par la Ligue, 
les marins basques, bretons et normands, avaient maintenu 
quelques restes de la grande pêche et de la traite des pelle- 
teries ; mais on avait tout à fait abandonné les idées de po- 
litique et de religion qui se rattachaient aux établissements 
coloniaux. On y revint dès que l'avènement d'abord prochain, 
ensuite accompli, de Henri IV, permit de mieux espérer de 
l'avenir du pays. Michel Hurault, conseiller d'État et chan- 
celier de Navarre, dans les deux discours qu'il publiait de la 
fin de 1588 à 1592, ramenait l'attention publique vers ce 
sujet. Il indiquait à grands traits quelles ressources les co- 
lonies espagnoles d'Amérique, et les possessions des Portugais 
devenues la proie de l'Espagne depuis 1580, fournissaient à 
Philippe II ; quelle aide ce prince y trouvait dans la pour- 
suite de ses ambitieux projets contre la France et contre 
l'Europe entière ; de quel intérêt il était pour notre pays de 



* L'ëtat précis du commerce fronçais en Amérique, antërieurement au 
règne de Henri lY, est établi par divers énoncés contenus dans THistoire 
de la nouveUe France par Lescarbot, I. n, p. 339-141, et par un passag» 
formel que cet auteur a ajouté à son Histoire dans rédition de 1618. Voici 
ce qu'il dit an liv. v, ch. 6, p. 637 : « Ârant les entreprises du sieur de 
» Monts, à peine avait-on ouï parler de Tadoussac ; ainsi les sauvages par 
» manière d'acquit, voire seulement ceux des premières terres, vennient 
» trouver letf pécheurs des morues vers BaeaiUos (île du cap Breton) et le 
» truquoient ce quMls avoient presque pour néant, b 
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chercber à proportionner la résistance à Tattaque, en usant 
de moyens pareils. Hiirault montrait parfaitement que dés- 
ormais la force des diverses puissances de l'Europe ne con- 
sistait plus seulement dans les états plus ou moins nombreux, 
dans les possessions plus ou moins étendues qu'elles avaient 
en Europe, mais aussi dans les ressources qu'elles tiraient 
des Indes et de l'Amérique. 

« Les Indes, tant portugaises qu'espagnoles, disait-il, sont le seul 

nerf d'Espagne De tout temps Philippe II a haussé le menton 

à ceux qui ont entretenu la guerre civile en France, destinant & 
cela une partie de l'or do Tlnde, beaucoup plus dangereux pour 
In France que son fer d'Espagne ^ » 

Les paroles de Hurault frappèrent vivement et remuèrent 
les esprits. Plusieurs hommes d'une intelligence supérieure 
soumirent dès lors à un examen approfondi les établissements 
coloniaux, et la partie du commerce maritime qui se trouve 
unie à ces établissements par des liens étroits. Aux idées que 
leur suggérèrent une observation attentive et la réflexion, 
ils joignirent les enseignements que l'histoire du moyen âge 
et des temps modernes leur fournissait sur ce sujet. L'un 
d'eux, Nicolas de Ghamplain, a consigné plus tard dans ses 
ouvrages le résultat des études et des travaux que cette ques- 
tion avait provoqués parmi eux dans les dernières années 
du XVI' siècle. Après avoir présenté le tableau des humbles 
commencements et de la fortune progressive des cités mari- 
times et des colonies, de Marseille, de Venise, de Gênes, des 
villes fondées par les Espagnols dans le nouveau Monde, il 
concluait en ces termes : « Plusieurs petites colonies ayant la 
» commodité des ports et des havres se sont accrues en ri- 
» chesses et en réputation... Quoique d'abord elles ayent esté 
u de petite considération, néant-moins par succession de 
» temps, au moyen du commerce elles ont esgalé les Estats 
M des plus gi*ands roys ^. » 
MobiiM qui Gcs idécs avaient pénétré dans la noblesse et dans la bour- 

'^lîidïïSn '" 8«60Ï8îe, et bon nombre de citoyens appartenant à ces deux 
des colonies Ordres comprenaient de quelle importance étaient pour la 

en Amérique. France les colonies et la branche de commerce maritime qui 

' Michel Uurttult, Discours sur l'esUt Ue lu Fronce, fol. -iO recto. 
* Les voyages de lu nouvelle France occiUenlale faits par le sieur de 
Champlain, Hv. I, ch. I. 
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s'y rattache. Leurs vues et leurs projets se dirigèrent vers 
l'Amérique plutôt que vers les ludes orientales, parce que 
toutes les tentatives faites par la nation sous les règnes pré- 
cédents s'étaient portées sur le nouveau Monde ; que ces 
contrées étalent plus connues et plus populaires; que la 
France avait déjà à y défendre les intérêts de la grande pèche 
et de la traite des pelleteries ; qu'il lui était plus facile d'y 
fonder des établissements, puisque les Anglais et les Hollan- 
dais n'en avaient encore formé aucuns, et que les Espagnols 
étaient hors d'état d'occuper l'immensité des deux Améri- 
ques. Les pensées et les combinaisons politiques n'étaient 
pas les seules qui préoccupassent les esprits : chez plusieurs, 
les projets et les espérances de l'enthousiasme religieux et 
moral s'y mêlaient noblement. Ils proclamaient qu'il n'y avait 
pas d'œuvre plus digne des souverains que de civiliser les 
sauvages, d'établir parmi eux l'empire de la loi, de purifier et 
d'élever leurs âmes par les croyances et les pratiques du 
christianisme. Écoutons à ce sujet deux écrivains*, dont l'un, 
Ghamplain, appartenait à la classe des gentilshommes ; dont 
l'autre, Marc Lescarbot, avocat au parlement de Paris et 
l'un des premiers colons français en Amérique, tenait à la 
bourgeoisie. 

• Les princes et les roys, dit Cbamplain, ne peuvent faire plus 
utilement qu'en attirant par leur travail et piélé un nombre in6ni 
d'ames sauvages qui vivent sans foi, sans loi, sans la cognoissance 
du vray Dieu, à la profession de la religion catholique.. .. Ces tra- 
vaux sont de soy louables et recommandables, outre le comman- 
dement de Dieu qui dit : Que la conversion d'un infldèle vaut 
mieux que la conqueste d'un royaume K > 

On trouve le passage suivant en tête de l'ouvrage de Lo^ 
carbot : 

tt II faut, il faut reprendre chez nous Pancien exercice de la 
marine, et faire une alliance du Levant avec le Ponant, de la 
France orientale avec Toccidentale, et convertir tant de milliers 
d'hommes à Dieu, avant que la consommation du monde ne vienne. 

» Il faut posséder cette terre (P Amérique septentrionale), y 
planter sérieusement le nom de Jésus-Christ, puis qu*aujourdMiui 
plusieurs des enfants de la France ont celte résolution immuable 

' Voyages de Ghamplain, Ut. i, cb. 8, p. 8. 
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de l'iiabtler, et y conduire leurs propres familles* Les sujets soot 
assez grands pour y aUraire les hommes de courage et de vertu, 
qui sont aiguillonnez de quelque belle et honorable ambition 
d'eslre des premiers courants à Timmortalité par cette action 
Tune des plus grandes que les hommes se puissent proposer *. » 

An milieu de ce travail des intelligences, de cette exalta- 
tion des âmes, de ces projets, qui conduisaient visiblement 
à de prochaines tentatives d'établissements dans PAmérique, 
plusieurs questions se posèrent d'elles-mêmes, et furent ré- 
solues d'une manière remarquable par quelques hommes 
supérieurs da temps. La première question était relative au 
droit des gens, comme nous rapprend un historien contem- 
porain, a J'ay quelque fois veu des hommes scrupuleux, dit- 
il, qui ont mis en doute si on pouvoit justement occuper les 
terres de la nouvelle France et en dépouiller les habitans. » 
A la discussion, il fut reconnu que la face de l'Amérique sep- 
tenti:ionale ne pouvait être renouvelée par la propagation de 
la civilisation de l'Europe et de la foi chrétienne, qu'autant 
que la domination de la France serait fortement établie dans 
ces contrées , ce qui entraînait nécessairement l'occupation 
du territoire et la soumission des nations indigènes; mais le 
traitement le plus humain et le plus équitable leur fut ré- 
servé, et voici comment les entrepreneurs et les premiers 
chefs des colonies s'exprimaient à cet égard : o Nous ne vou- 
drions exterminer ces peuples ici, comme a fait l'Hespa- 
gnol aux Indes, prenant le prétexte des commandements 
faits jadis à Josné, dédéon , SaQl et les autres combattans 
pour le peuple de Dieu. Car nous sommes en la loi de grâce, 
loi de douceur, de pitié, de miséricorde en la quelle notre 
Sauveur a dit : Apprenez de moy que je suis doux et humble 
de cœur: Item, Venez à moy vous tous qui estes travaillés 
et chargés, et je vous soulageray : Et ne dit point je vous 
cxtermineray ^. » Ces sentiments particuliers devinrent bien- 
tôt le sentiment général, et il fut décidé par l'opinion publique 
que les naturels du pays , exempts de tout esclavage , de 

' Histoire de la nourelle France par Mare Lescarbot, advocat en parle- 
ment,'lémoin oculaire d^unc partie des choses y récitées, Paris, Jean Milot, 
1609. Les passages cités sont extraits de rallocution à ta France qni se 
Imure en tâte de TouTrage. 

' Histoire de la uonrelle France par Marc Lescarbot, dans l'allocution a 
la France, en tâte de Touvrage, pages Tij, Tiij. L'auteur exprime son propre 
sentiment et celui des homm#s arec lesquels il agitait cette qnesUon. 
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toute servitude de la glèbe, jouiraient de la pleine liberté 
civile et de tous les droits des Français établis parmi eux. 
Ainsi était inauguré non-senlement un nouveau droit des 
gens dans les rapports des Européens avec les Américains, 
un droit absolument contraire à celui introduit par les Espa- 
gnols, mais une autre religion, charitable, douce, humaine, 
le véritable christianisme. 

La seconde question touchait à Torganlsation des colonies 
et au système d'économie politique qu'on y introduirait. Les 
Espagnols avaient établi principalement et presque exclusive- 
ment dans leurs colonies d'Amérique le travail et l'exploita- 
tion des métaux précieux. Dans les Antilles, sur le continent, 
ils avaient cherché, poursuivi l'or avec passion, avec fureur : 
ils avaient Jeté dans l'Ultérieur de la terre tout ce qu'ils avaient 
trouvé d'habitants à la surface, pour travailler aux mines, et 
ils avaient dépensé des nations entières à en tirer les produits. 
Tout jusqu'aux noms des lieux s'était empreint de leur cupi- 
dité : on les suivait à la trace du Port riche àla Gastille d'or. Ils 
ouvrirent quelques exploitations agricoles ; mais on peut juger 
par deux faits combien elles étaient restreintes. Le pays bai- 
gné par l'Amazone est fertile et délicieux, mais plat et consé- 
quemment peu abondant en minéraux : ils le négligèrent 
lors de la conquête, et l'ont toujours négligé depuis. Ils tirè- 
rent si peu parti des richesses agricoles de Cuba, que d'après 
les statistiques de là fin du siècle dernier, cette tle était ré- 
putée alors pour peu fertile, et que son territoire de 300 lieues 
de long, de 30 lieues de large, produisait moins en denrées 
que la petite île d'Antigoa, laquelle n'a que 7 lieues d'éten- 
due ^ De plus, le peu de cultures qu'ils avalent établies ne 
portaient que sur des denrées de luxe, telles que le sucre, la 
▼anille, l'indigo, et non sur des denrées de première néces- 
sité : ils avaient calculé que de pareils produits, comme les 
épiceries que les Portugais tiraient des Indes, se vendant à 
un prix bien plus élevé , seraient pour eux d'un bien meil- 
leur rapport 2. Cette manière de voir des Espagnols était de- 
venue la doctrine généralement reçue, dominante en France, 
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' Cet rësuUats de statistique ont été consignés & la fin du siècle dernier 
dans le Traité de géographie de Guthrie, t. m, p. 4Sâ, 613. 

' La culture introduite par les Espagnols dans les AuUUcs date de ISI7. 
Herrcra« 1. iy,t. m, p. 330 de la traduction, mentionoe sous Tannée îéiZ 
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en Angleterre et dans les autres États de TEurope, ainsi qu'on 
le voit par les histoires et les traités du temps : Topinion ré- 
pandue dans les masses, adoptée par la plupart des hommes 
d*État, entre lesquels il faut ranger Sully lui-même, était que 
les possessions en Amérique n'étaient précieuses et recher- 
chables qu'en proportion des richesses métalliques ou des 
denrées de luxe qu'on en pouvait tirer. 
Vices de lu Cependant quelques esprits réfléchis et sagaces commen- 
"*°**H"* k" ^** Client à la fin du xvi" siècle à protester contre celte erreur, 
des Espagnoit et à relever les vices et les faibles de la constitution des colo- 
en Àmtfriqae. j^^ espagnoles. Us remarquaient que ces colonies donnaient 
bien aux princes qui les possédaient d'immenses quantités 
d'or et d'argent, et avec cette abondance de numéraire, la 
solde de nombreuses armées , les fonds nécessaires pour 
nouer partout des intrigues, les moyens d'attaque contre 
tous les États voisins, et pour un temps, ce surcroît de puis- 
sance signalé par Michel Hurault. Mais ils avaient observé 
en même temps que les inconvénients résultant non des co- 
lonies, mais de l'organisation des colonies, égalaient les avan- 
tages, et que la décadence de la population, de l'agri^nlture, 
de l'induslrie, datait pour l'Espagne de la conquête des An- 
tilles, du xMexique, du Pérou, du Chili. D'un côté, elle avait 
été impuissante à retenir une partie de sa population se 
ruant sur les métaux précieux, sur la rapide et facile fortune 
qu'on trouvait en Amérique, et se répandant sur un espace 
de plus de deux mille quatre cents lieues, seulement du nord 
au midi. D'un autre côté, en recevant elle-même de ce nouvel 
empire des monceaux d'or et d'argent, elle était tombée dans 
une superbe indolence , et avait acheté dès lors le vivre et 
le vêtement à ses voisins , au lieu de les demander à son 
sol et aux bras de ses habitants. C'est ce dont on a vu des 
preuves aux préa' dents chapitres, dans les articles concer- 
nant l'agriculture, l'industrie et le commerce de la France. 
De cette diminution des ressources intérieures de l'Espagne, 
il était résulté que cet État était sur le point de perdre en Eu- 
rope une somme de puissance égale à celle qu'il avait gagnée 
en Amérique. 
Les hommes les plus éclairés chez nous, à la fin du 

une rébellion d«s nègrci dans Pile espugnole (Suiiit-Domingac). « Ce soiii 
A ceux qu'on y a nieuës pour Iravailler aux engins a surre. » 
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XYi" siècle, appliquaient ces observations à la France et aux ornDiMtioa 
établissements coloniaux dont on projetait la création. Us toa'^^^QOQ^^JIJs 
roulaient constituer nos colonies de TAmérique septentrîo- qu'on Tent 
nale d*après des principes entièrement nouveaux , et leur *\on!«8 ^éiû' 
donner pour base une exploitation du sol différente de toutes ^^^r* i> Franc*.* 
celles pratiquées jusqu'alors ; s'exerçant non plus sur les 
métaux précieux, ni même sur les denrées de luxe , telles 
que les épiceries et le sucre, mais sur ceux des produits du 
règne 'végétal et du règne animal qui constituent les denrées . 
de première nécessité. L'exploitation devait donc porter sur 
les bois de construction et d'ameublement ; sur tes produits 
de la chasse, donnant les pelleteries et les cuirs; sur les pro- 
duits de la pêche de la morue et de la baleine, qui, vendus 
aux habitants des deux hémisphères, enrichiraient aussi bien 
la France que la pêche du hareng enrichissait la Hollande. 
Les Français pratiquaient déjà depuis un siècle la pêche de 
la morue et de la baleine : la fondation des colonies dans 
l'Amérique septentrionale aurait pour eiïet nécessaire non- 
seulement de la leur assurer, mais de l'étendre et d'en décu- 
pler les produits. L'agriculture devait être fortement et 
promptement développée par les colons français, et par les 
naturels du pays qu'on civiliserait : elle devait s'étendre à 
toutes les branches, y compris la branche si fructueuse de 
l'élève du bétail : elle donnerait les grains, une autre partie 
des cuirs, la lame, le coton. Les richesses fournies par les 
colonies seraient donc en denrées, au lieu d'être en lingots. 
Le commerce actif du côté de la métropole, comme du côté 
des colonies, s'exercerait de la manière et dans les conditions 
suivantes. Les marchands français iraient prendre des mains 
des colons les produits recueillis ou obtenus par eux, et leur 
apporteraient en échange les produits de l'industrie et des 
arts de la France, qui, trouvant un nouveau débouché, pren- 
draient eux-mêmes une nouvelle activité. Deux avantages 
d'une haute importance s'attachaient à cette organisation des 
colonies et à ce genre d'exploitation. Les denrées qu'on en 
tirait étaient des denrées de première nécessité, qui trouvaient 
un placement plus sûr, plus général, et surtout plus constant 
que les denrées de luxe. Une vie laborieuse, la vie de l'agri- 
culture et du commerce, attendant les colons, la colonisation 
ne devait se faire qu'avec le temps, d'une manière r égulière, 
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et ne pas épuiser la popalation de la métropole. Par cette 
combinaison , par remploi de ces moyens plus lents, mais 
exempts de tout danger, la France devait trouver dans ses 
établissements coloniaux un accroissement de richesses et 
de puissance égal à celui que TEspagne tirait des siens, non- 
seulement sans nuire à ses ressoiurces et à sa puissance inté- 
rieures, mais même en les augmentant. Toutes ces données 
sur Torganisation nouvelle que Ton projetait pour les colo- 
nies de TAmérique septentrionale se trouvent consignées dans 
les édits mêmes portant établissement de ces colonies, comme 
on le verra bientôt, et dans le premier ouvrage historique 
qui leur ait été consacré. On y Ut ce remarquable passage 
qui n'est que la reproduction des idées émises quelque temps 
auparavant par quelques hommes d'élite, également préoc- 
cupés de rintérêt économique et de Tintérét religieux , et 
répondant aux questions que le vulgaire leur adressait sur 
PAmérique septentrionale. 

« Les demandes ordinaires que Ton nous fait sont : Y a-t-li des 
trésors; y a t-il des mines d'or et d'argent? Et personne ne de- 
mande, ce peuple-là est-il disposé à entendre la doctrine cbres- 
tienne. Et quant aux mines, il y en a vrayment, mais il les faut 
fouiller avec industrie, labeur et patience. La plus belle mine que 
Je sçache c'est du blé et du vin, avec la nourriture du bestaiL Qui 
a de ceci, a de Targent. De mines nous n'en vivons point, et tel sou- 
vent a belle mine qui n'a pas beau jeu. 

» Au surplus les mariniers qui vont de toute l'Europe chercher 
du poisson aux Terres-Neuves et plus outre, à huit ou neuf cents 
lieues de leur païs» y trouvent de belles mines, sans rompre les 
rochers, éventrer la terre, vivre en Tobscurité des enfers, car ainsi 
faut-il appeler les minières. Ils y trouvent, dis-je, de belles mines 
au profond des eaux , et au traffic des pelleteries et fourrures 
d'élans, de castors, des loutres, de martres et autres animaux, 
dont ils retirent de bon argent au retour de' leurs voyages, aux- 
quels ils ne se plairoient point tant s'ils ny sentoient un ample 
pro6L Ceci soit dit en passant- pour ce qui regarde la Terre- 
Neuve..... Il faut estimer que les terres qui sont en plus haute 
élévation de soleil sont beaucoup plus à priser et estimer, d'autant 
qu'avec l'abondance de la mer, elles ont ce qu'on peut espérer de 
leur culturel sans mettre en considération les mines d'or et d'ar- 
gent, desquelles elles se passent bien *• » 

' Hlitolre de la noiivellf FraDce par Marc Latcarliot, 1* i, ch. 3, n^ 44, 

15. Paris, 1609. 
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• 

Il n^est pas un mot dans ce passage qui ne porte, et qui ne 
conduise aux conséquences suivantes. Comparativement à ce 
qui avait été pratiqué jusqu*alors par les Portugais et par les 
Espagnols, un changement capital, une complète transfor* 
mation était introduite dans la constitution première, dans 
le régime économique générai des colonies européennes. 
Ce changement était le résultat des principes que Henri IV, 
et les hommes qu'il appela à concourir avec lui à cette œuvre, 
firent prédominer dans rétablissement des colonies françaises 
en Amérique. 

Le point de départ des établissements commerciaux et co- 
loniaux fondés sous ce règne en Amérique étant bien arrêté, 
nous allons maintenant présenter Thistorique de ces éta- 
blissements, et le tableau des découvertes qui précédèrent et 
accompagnèrent leur fondation. 

§ A. Découvertes faites^ colordes fondées par les Français 
dans l'Amérique septentrionale, sous le règne de Henri IV, 

La première tentative faite pour fonder des établissements principet tui^is 
dans l'Amérique septentrionale remonte au mois de janvier f»** i« r°^ 
1608. Le roi venait de promettre aux notables assemblés à dau îl fonda- 
Rouen de restaurer et de relever le royaume. U jugeait que e^^^iUMmenu 
cet engagement comprenait pour lui l'obligation de donner coloniaux, 
à la France des possessions en Amérique, que le désordre des 
derniers règnes ne lui avait pas permis d'acquérir, et dont 
la privation la plaçait dans un état d'infériorité marqué à 
l'égard de l'Espagne sous le rapport du territoire, du com- 
merce colonial, des ressources financières. Pour l'accomplis- 
sement de ce dessein il mit la main à l'œuvre dès le temps 
de l'assemblée des notables, et depuis ce moment jusqu'à sa 
mort il ne cessa d'y travailler. Les entreprises se succédè- 
rent sous son règne en aussi grand nombre que sous les cinq 
règnes précédents réunis ensemble , et elles se terminèrent 
par des établissements fixes, que la France n'avait pas su se 
donner jusqu'alors. 

Ce ne fut qu'en 1603 , après plusieurs années d'études , 
après plusieurs essais successifs, que le roi fut entièrement 
arrêté sur le meilleur mode à adopter pour la colonisation, 



Ptemièra «nlre- 

prise, «ons 
la condaite du 

marquis 
de la Roche. 



129^4 HISTOIRE DU RÈGNE D£ HENRI IV. 

et sur Tétendae qu'il convenail de donner aux pofisessions 
françaises. Mais il fit commencer les expéditions sans remise 
pour que la France prit pied et possession en Amérique, et 
ne se laissât pas devancer par l'Angleterre et par la Hollande, 
qui projetaient dès lors des établissements dans te nouveau 
Monde aussi bien qu'aux Indes orientales K 11 se conduisit 
en outre dès le début par des principes invariables sur un 

ftain nombre de points. U ne laissa pas les armements se 
perser sur l'immensité de l'Amérique du Sud et du Nord, 
comme l'avaient fait ses prédécesseurs : il les concentra sur 
une seule contrée de l'Amérique septentrionale , dont nos 
marins avaient déjà fait la reconnaissance en partie , et où 
notre commerce avait des intérêts déjà établis. Il ne désigna 
pour l'occupation que des pays où la France n'avait rien à 
débattre avec les puissances étrangères, parce qu'elles n'y pos- 
sédaient rien actuellement , et n'y avaient même jamais rien 
possédé. Dès le premier moment il se préoccupa du grand 
intérêt de la propagation de la foi chrétienne et de la civili- 
sation, et du respect que devait garder la conquête pour les 
droits naturels des Américains. 

A peine les projets formés par Henri IV pour des établis- 
sements en Amérique furent -ils connus, qu'un ancien 
serviteur de la couronne sous ce règne et sous le règne pré- 
cédent se présenta pour les mettre à exécution. « Au com- 
mencement de l'année 1598, disaient les contemporains, le 
marquis de la Roche, de Bretagne, poussé d'une saincte envie 
d'arborer l'étendard de Jésus-Christ, et de planter les armes 
de son roy dans l'Amérique, prit commission du roy Henri le 
Grand d'heureuse mémoire , qui a voit de l'amour pour ce 
dessein \ » Dans la commission et les pouvoirs que le roi 
délivra à de la Roche en date du V2 janvier 1598, il disait : 
« Nous establissons par ces présentes signées de notre main 

• 

' Mandement à la cour du parlement de Rouen du 12 janvier 1598. « Ayans 
1» depuis peu de jours, h limitation du roy François l*r notire prédécesseur, 
j» pour Tangroentatiou de nosire saincte fuy chrettienne, et pour plusieurs 
m autres considérations h ce nous roouvans, résolu de mettre à exécution 
a Tentreprise commencée dès le temps du feu roy François, n — Gommia* 
•ion de M. Tadmiral au sieur de Bfonts du dernier jour d^octobre 16QS. 
« Sa Majesté ayant receu divers advis qu'aucuns estrangers désignent 
u daller dresser des peuplements et demeures vers les contrées de la 
» Cadie{nc)f si comme elles ont esté jusquicj, elles restent encores désertes 
» et abandonnées. » (Pages 449, 460, 46t.) 

' 'Voyages de Cbaroplain, 1. i, cb. 5, p. 3S, ia»4, t63i. 
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» le sieiir de la Roche, nostre lieutenant général es pays de 
» Canada, Uochelaga, Terres-Neuves, Labrador, rivière de 
» la (irande-Raye , Noremberguc et terres adjacantes des- 
» dites provinces et rivières, lesquelles sont de grande lon- 
» gueur et estendue de pals, sans (celles estre habitées par 
» subjects de ntU prince ckrestien ; et pour cette saincle 
» cBuvre et agrandissement de la foy catholique^ nous 
» Teslablissons pour conducteur, chef, gouverneur et capi- 
» taine de ladite entreprise. » Le roi ordonnait ensuite au 
marquis d'employer avec les habitants de ces. pays les voies 
de douceiu* et d'amiable composition, avant de recourir aux 
moyens de la force, pour établir son autorité dans ces pays. 11 
lui donnait les pouvoirs très étendus d'un lieutenant général 
du roi dans le gouvernement général des affaires, et il y joi- 
gnait le pouvoir particulier de décider d'une manière absolue 
dans tous les cas imprévus et difficiles, au lieu et place du roi 
lui-même. Les frais de l'expédition furent supportés, les 
préparatifs furent faits, d'après le mode adopté et les ha- 
bitudes prises sous les règnes précédents : l'État dut tout 
fournir, vaisseaux, équipages, soldats, artillerie, vivres. Le 
commerce ne devant se faire dans les pays désignés par la 
commission qu'avec l'autorisation du marquis de la Roche, 
l'État pouvait tirer quelques ressources des permissions qu'il 
accorderait , moyennant argent , aux marins et aux négo- 
ciants ; mais le produit de cet impôt indirect ne devait cou- 
vrir qu'une partie de la dépense ^ Les illusions qu'on s'était 
faites sur les prétendus produits de l'impôt du sou pour livre 
se dissipant alors de jour en jour, le trésor restant obéré, 
l'issue de l'entreprise qu'on projetait étant incertaine, le 
gouvernement borna dans le principe les préparatifs de l'ex- 
pédition à l'équipement d'un seul vaisseau. 



* Commission du marquis de la Roche en date du IS janvier 159S. « Nous 
» l*establisson8 pour capitaine... de tous les navires, vaisseaux de mer et 
» pareillement de toutes personnes tant gens de guerre, mer, que autres 
» par nous ordonne:^ et qui seront par luy choisis pour ladicte entreprise 
» et exécution; avec pouvoir de prendre, emmener et faire partir des ports 
M et havres de nostre royaume les nefs, vaisseaux mis en oppareil équipes 
* et munis de gens, vivres, artilleries et autres choses nécessaires pour la 
M dicte entreprise. Nous deffendons 1res expressément à tous nos subjects 
ji de paver gens et esquipages et munir nefs à leurs despens, de traffiquer 
» sans le sçeu et consentement de notre dict lieutenant, sur peine à ceux 
M qui seront trouvei,de perdition de tous leurs vaisseaux et hiarchandiset. » 
— Lescarbot, Uv. il, ch. 30, p. 434-44i, édit. 1609. 
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Le marquis de la Roche avait été noblement inspiré ; mais 
dans Texécution d'un dessein généreux, il fut mal servi par 
sa prudence et par ses talents. 11 négligea de faire décou* 
vrir et reconnaître d'avance par un homme expérimenté les 
lieux où il devait descendre et habiter : son choix tomba sur 
un pilote ignorant : le premier vaisseau qu'il conduisit hors des 
ports de France, échoua à Tile de Sable, à vingt-cinq lieues 
de rile du cap Breton: une violente tempêle le sépara de son 
équipage, et ramena en douze jours sur la côte de Bretagne 
la barque qui le portait : l'équipage languit cinq ans dans 
l'Ile déserte où il avait été jeté. De cette première expédition, 
la France ne recueillit qu'un naufrage K 

Le roi et la nation voulaient avec trop d'ardeur un grand 
établissement dans l'Amérique, pour que le mauvais succès 
du marquis de la Roche les détournât de ce dessein. Mais 
malgré les réformes commencées dans les finances, les re- 
venus suffisant à peine aux services publics et à la multitude 
d'améliorations intérieures que commençait dès lors le gou* 
vernement, on ne pouvait appliquer de nouveau aucune 
partie des fonds de l'État à des expériences, à des entreprises 
lointaines, alors surtout que la dernière avait échoué, comme 
toutes celles tentées sous les règnes précédents. Le gouver- 
nement renoms donc à toute entreprise conçue et préparée 
comme l'avait été celle du marquis de la Roche , exécutée 
aux frais de l'État : il s'adressa à l'industrie privée, et pour 
l'attirer, il se montra disposé à lui accorder des avantages, des 
bénéfices. Dans cette situation. Chauvin, Normand, très habile 
navigateur, homme d'affaires plus habile encore, proposa de 
commencer l'occupation du continent de l'Amérique septen- 
trionale, en y établissant à ses dépens une colonie de cinq 
cents hommes, sous la condition qu'il obtiendrait exclusive- 
ment à tous autres citoyens le commerce de pelleteries, et 
surtout de castors, qu'on faisait dès lors, mais sur une échelle 
restreinte, avec les sauvages du Canada. Le roi accepta les 
oflres de Chauvin, et l'engagement fut contracté de part et 
d'autre sur celte base en 1599. C'était un privilège exclusif 
concédé à un seul citoyen et non à une compagnie, pour une 
opération commerciale et pour un intérêt privé, mais à la- 

* Voyages de Gbnmplaln, Ht. i, cb. b, p. Si, 33. -^ Lesratbot, liv. m, 
ch. 32, p. 406, 407. 
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quelle étaient Uéesla fondation d'une colonie et une occupation 
restitinte. Pour la première fois en Europe, Tintérêt parti- 
culier et Tintérét public se trouvaient unis et mêlés dans une 
même entreprise : il faut observer avec soin que la France 
appliqua cette découverte économique, cette puissante com- 
binaison, un an avant TAngleterre, trois ans avant la Hol- 
lande. 

Elle ne réussit pas à un premier essai , par la coupable 
inexactitude de Chauvin à remplir ses engagements. Il relira 
de magnifiques profits de deux voyages de commerce exécutés 
par lui en 1600 et 1601, dans les conditions et avec le privilège 
qu'il avait obtenus de TÉtat, et il ne fonda qu'une colonie dé- 
risoire. Pour donner le change au gouvernement, il avait em- 
mené de France un assez grand nombre d'hommes, et les avait 
conduitsàXadoussac, petit port situé à quatre-vingt-dix lieues, 
de l'embouchure du Qeuve. Saint-Laurent, qui était alors si** 
non le seul, au moins le principal lieu de la traite des castors, 
et où l'hiver était d'une excessive rigueur. Mais parmi ces 
émigrants, il n'en fit rester que seize à Tadoussac, pour di- 
minuer d'autant les frais de nourriture et d'habitation qui 
étaient à sa charge pendant les premières années. Il les laissa 
de plus , durant son absence , sans ressources suffisantes et 
sans direction ferme : les uns périrent de misère, les autres 
se dispersèrent parmi les sauvages chez lesquels ils cherchè- 
rent un refuge. On ne trompait pas longtemps le roi, même 
si loin de France , et dans des lieux alors si peu connus. 
Henri allait contraindre GhauviA à effectuer ce qu'il avait 
promis , quand celui-ci mourut , laissant à d'autres le soin 
de former l'établissement colonial que sa déloyauté avait feit 
échouer K 

Le temps des imprudences et des déceptions était heureu- Troisième ciu 
sèment passé. Une nouvelle entreprise succéda sans inter- *'^cSndaite de'"* 
ruption et dès l'année 1602 aux deux premières, et se dis- JeCiiasies. 
tingua en tout des précédentes, par le caractère des chefs, 
par le perfectionnement des moyens économiques employés, 
par les intelligentes précautions prises au début, par Timpor- 
tance des résultats. 

Le commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, solii* 

' Voyages de Ghamplain, Ht. i, ch. 6, p. 34-37, 
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cita la conduite des établissements français dans l'Amérique 
septentrionale, après la mort de Chauvin. Une commission 
spéciale lui conféra cette charge, avec le titre de lieutenant 
général du roi et de gouverneur en Amérique , depuis le 
/lO' jusqu'au 52' degré de latitude. Ce vénérable vieillard qai 
avait tant contribué en 1589 à donner à Henri sa couronne, 
au pays le gouvernement d'un pareil prince, résolut de sanc- 
tifier sa mort en consacrant les derniers moments de sa vie 
à répandre le christianisme parmi les nations païennes, et à 
développer au dehors les ressources et la prospérité de sa 
patrie. Son projet était d'envoyer d'abord reconnaître le pays 
destiné à recevoir des colonies, d'en prendre ensuite le gou- 
vernement en échange de celui qu'il abandonnait en France, 
de s'y fixer et d'y mourir •. 

. On pourvut aux dépenses de la nouvelle entreprise par les 
mêmes moyens qu'on avait employés à la précédente. Les 
frais qu'entraînait la fondation d'un établissement ne furent 
pas supportés par le trésor public, mais prélevés sur les bé- 
néfices que donnerait le commerce privilégié des pelleteries. 
Le privilège avait été accordé, en 1599, à Chauvin seul, à 
un particulier : cette fois, il fut concédé à une Compagnie 
formée par le commandeur de Chastes, dans laquelle entrè- 
rent plusieurs gentilshommes et les principaux négociants de 
Houen et de la Rochelle. C'était doublement un progrès : 
d'un c6té, en effet, la liiierté ôtée à la masse de la nation, 
pour le commerce d'une denrée, se partageait du moins 
entre plusieurs classes de citoyens , appartenant à diverses 
provinces; d'un autre côté, les ressources de ceux qui obte- 
naient la concession étant bien plus étendus, assuraient bien 
davantage, soit la bonne exploitation du commerce, soit la 
fondation des colonies. La composition de la Compagnie fran- 
çaise pour l'Amérique septentrionale se rapprochait en bien 

' Voyages de Champlain, liV. i, ch. 7, p. 38. « Bien quUl eusl la lette 
» ckargéc de cheveux gris et d^années, il vouloit encore laisser à la postë- 
» rite, par teste louable enti'eprise, une remarque très charitable en ce 
» dessein et mesme s^y porter en personne, pour consommer le reste de 
» ses ans au service de Dieu et de son roy, en y taisant une demeure arrestée, 
» pour y vivre et mourir glorieusement... Il avoit de très chrestiens des- 
w seins, dont je pourrois rendre de bons témoignages. » — Abrégé des des- 
couvertures de la nouvelle France, page 39S de la seconde partie. « En ce 
» temps, le feu sieur commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, estoit 
» lieutenant général en lu nouvelle France depuis le 40« degré jusqu'au 
» S9p de latitude. » 
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des points de la ^ande compaginie priTil^giëe de Hollande 
ponr les Indes orientales. 

De Chastes destina la première expédition qai se ferait sous 
ses ordres à nn voyage de commerce, et à une exacte recon- 
naissance du cours du Saint-Laurent, et des pays situés sur 
les rives ou dans le voisinage du fleuve : cette reconnais- 
sance devait conduire an choix ('claîrf* du lieu le plus propre 
à recevoir plus tard une colonie. Tl confia le commande- 
ment de cette expédition de découverte h un capitaine de la 
marine royale, du Pont-Gravé de Saint-Malo, l'homme de 
France qui connaissait le mieux les contrées à parcourir, 
pour y avoir accompli de nombreux voyapres, et récemment 
encore à la snile de Chauvin, et 'qui avait relevé toutes les 
fautes commises dans les entreprises précédentes. Il le fit 
accompagner par Samuel de Champlain, autre capitaine dans 
la marine de TÉtat, homme detAte et de main, déjà éprouvé 
par ses exploits dans les guerres de la Ligue, et par deux ans 
et demi de séjour dans une autre partie de l'Amérique; déjà 
connu pour l'énergie de son caractère et pour son esprit 
d'Investigation. Tl n'eut d'autre charge que «de veoir le pays 
» et ce que les entrepreneurs y feroient m: c'était un observa- 
teur et un découvreur de profession qu'on attachait à l'ex- 
pédition ^ 

Le roi était l'âme de tous ces desseins et de toutes ces 
résolutions. Tl avait arrêté de concert avec le commandeur de 
Chastes le choix de du Pont-Gravé et de Champlain, si même 
il ne l'avait dicté. Tl délivra une commission à ces deux oflS- 
ciers ; il leur paya leurs appointements et la pension dont il 
gratifiait en outre Champlain, comme s'ils eussent continué 
à servir dans les ports de France ; il reçut Champlain, con- 
féra avec lui, « luy donna commandement d'entreprendre ce 
» voyage, et luy en faire fidèle rapport '. » Il s'était fait pré- 
senter deux sauvages ramenés par du I^nt-Oravé du Canada 
dans son précédent voyage, et destinés à servir d'interprètes 
et de guides aux nouveaux émigrants *. Après les avoir 
gagnés par ses bons traitements et ses dons, Henri leur pres- 

* Voyages de Champlain, liv. i, ch. 7. p. 39, et ch. 6, p. 34» ^dit. 468*. 

* Voyages de Champlain. liv. i, ch. 7, p. 40. 

* P. Cayet, Chron. sept.. Ht. n, t. n, p. JW, Î63, d'après les relations 
contemporaines. « Le siear da Pont avait amené deux sanvages qui y ha- 
» bjtent, lesquels il présenta an roy. » 

II. 19* 
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crivit d'annoncer à leurs compatriotes, lors de leur retour 

parmi eux, « qu'il leur vouloit du bien, et désiroit peupler 

» leur ten*e, faire leur paix avec leurs ennemis qui estoient 

» les Irocois, ou leur envoyer des forces pour les vaincre Kn 

Il donna des instructions dans le même sens ù du Pont-Gravé 

et à Champlain. Il avait donc choisi les hommes, et disposé 

les moyens, de manière à assurer la réussite d'un voyage 

d'exploration, et à préparer l'établissement des colonies et 

de la domination française dans l'Amérique septentrionale. 

^"piTaiiô"' L'expédition placée sous la conduite de du Pont-Gravé dut 

exécute mcucr dc front l'exploration nécessaire à l'établissement 

"de dVponï-''' colonial, et la traite réclamée par l'intérêt commercial de la 

Gravé.etauquei Compagnie. Du Pont partitde Honfleur le 15 mars 1603, passa 

Cnuropluin est ,«. ,, ,,.,,,. 1.1 ,^ 

ailuchë. le 6 mai auprès du cap Samte-Marie, non loin du cap de Raze, 
au sud-est de l'Ile de Terre-Neuve, entra dans le golfe Saint- 
Laurent en passant entre l'île de Terre-Neuve et l'Ile du cap 
Breton, et se trouva à l'embouchure du fleuve Saint-Laurent le 
21 mai ^. Il remonta le fleuve dans un espace de quatre-vingt- 
dix lieues, jusqu'à Tadoussac, où il débarqua avec ses com- 
pagnons. Là, par l'intermédiaire des deux Canadiens qu'il 
avait précédemment conduits en Europe, et qu'il ramenait 
avec lui, il contracta amitié et alliance au nom de la France 
avec trois nations sauvages, les Monlagnais, les Étéchemins, 
les Algonquins. Il laissa une division au port de Tadoussac, 
centre sinon exclusif au moins principal du commerce des 
Français avec les sauvages : cette division, tout occupée des 
intérêts de la Compagnie, commença aussitôt la traite des 
castors, des martres et autres fourrures. Du Pont, en com-^ 
pagnie de Cliamplain, se mit à la tête de l'autre division, et 
remonta le cours du Saint-Laurent, dans un espace qu'aucun 
voyageur n'avait parcouru depuis Jacques Cartier. En par- 
tant de l'embouchure de la rivière Saguenay, où se trouvait 
Tadoussac, du Pont fit sur les deux rives du fleuve une 
nouvelle et exacte reconnaissance de tous les lieux où l'on 
pouvait s^établir et se fortifier, et dont les principaux étaient 

' Des Sanvages, ou Voyage de Samuel de Cliampluiu, de Bruuage, fuit 
eu la France nouvelle, l'un 1605, Paru, Claude de Monstrœil, 1601, chup. 
3. folio 4, reclo. 

* L'ile du cap firelon se nommoitalors île Saint-Laurent, et le fleuve 
SaintvLuurenl lu grande rivière de Canada, comme le témoigne Champlain 
du lis son premier ouvrage intitula: Des Sauvages, chap. l"*, folio 9 recto 
el \ersoi cbap. 10, folio 90 bis. 
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nie d'Orléans, Québec, une Sainte-Croix, différente de celle 
dont on aura ))ientôt occasion de parler, File Saint-Éloi , la 
rivière de Foix ou les Trois-Rivières ^ la rivière des Iro- 
quois , Montréal , le saut Saint-Louis , voisin de ce dernier 
lieu. Le saut Saint-Louis était la limite à laquelle Jacques 
Cartier s'était arrêté : du Pont et Cbamplain s'efforcèrent de 
le franchir, mais ils ne purent y réussir alors. Us regagnèrent 
Tadoussac, d'où ils partirent bientôt pour une double explo- 
ration. Ils parcoururent d'abord la rive sud ou rive droite du 
Saint-Laurent , depuis le point situé en face de Tadoussac 
jusqu'à l'embouchure du fleuve ; puis les côtes du golfe 
Saint- Laurent , nommées Gachepé ou Gaspé, baie des Mo> 
rues, île Percée, baie de Chaleur : ils reconnurent que dans 
les trois premiers de ces pays il se faisait une pêche abondante 
de poisson frais et à sécher, complètement indépendante et * 
distincte de celle de l'île de Terre-Neuve, et ils détachèrent 
le sieur de Prevert pour aller découvrir, sur la côte d'Acadie, 
des mines dont le rapport des sauvages leur avait apprit 
l'existence. Us visitèrent ensuite la rive nord ou rive gauche 
du Saint-Laurent, et ils s'assurèrent que près du petit port de 
Lesquemin, à huit ou dix lieues avant Tadoussac, les Bas- 
ques faisaient depuis longues années la pêche de la baleine. 
Cette dernière exploration les ramena à Tadoussac, où ils 
retrouvèrent leurs vaisseaux, et la division des Français qu'ils 
avaient chargés de la traite des pelleteries avec les sauvages. 
Quand la traite fut terminée , quand on eut chargé sur les 
navires cette utile cargaison, toute l'expédition se rembarqua. 
Elle partit de l'embouchure du Saint-Laurent le :j4 août, et 
elle entra au Havre le 20 septembre 1603, après une traversée 
qui n'avait duré que vingt-sept jours. 

Ce voyage d'exploration n'avait pas beaucoup ajouté en Prodoitsetres- 
étendue aux découvertes de Jacques Cartier. Mais entrepris j^ uT^noîteii» 
et exécuté d'après les règles d'une précision savante, il avait France : p«. 
donné pour résultat : 1** des renseignements exacts sur quel- *^5hM*dWerw"' 
ques points de l'île de Terre-Neuve et des îles du golfe Saint- ^e commerce, 
Laurent ; 2» la description complète de la côte ouest du golfe propresïrâgri. 
Saint - Laurent, depuis l'Acadie et l'île Saint- Jean jusqu'à culture. 
Gaspé, et des deux rives du fleuve Saint-Laurent depuis 

' Cartier nomme rivière de Foix le cours d^eau que Cliamplain appeUe ^ 

les Trois-Rivières. "^ 
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son embouchure jusqu'à Montréal. C'était une étendue de 
UbO lieues de pays. Les chefs de l'entreprise avaient recueilli 
tous les renseignements propres à guider les marins et à 
rendre la navigation sûre ^ Leur relevé comprenait aussi 
des indications détaillées sur les terres, sur leur latitude et 
leur climat, sur les rivières et les lacs qui les arrosaient, sur 
les arbres et les fruits qu'elles produisaient, sur les animaux 
qui s'y rencontraient, sur les peuples qui les habitaient, avec 
la description de la manière de vivre et des usages de ces 
nations. On sut dès lors que ces pays, en y comprenant llie 
de Terre-Neuve, se divisaient en deux régions distinctes. La 
première , comprenant l'tle de Terre-Neuve, le golfe Saint- 
Laurent et ses Iles, la portion du Canada située entre l'em- 
bouchure du fleuve et Québec, soumise à des froids rigoureux 
qui se prolongeaient jusqu'à la fin du mois de mai, offrait 
peu de terres propres à la culture ; mais les pêcheries pour 
la grande pêche, les pelleteries, les bois de construction pour 
les vaisseaux, y abondaient. La seconde région, se composant 
des pays situés entre Québec et Montréal, présentait tout ce 
qui fait la grande et durable prospérité d'un établissement 
colonial. Pour l'habitation et l'agriculture , un climat très 
sain, tempéré une grande partie de l'année, comme le prou- 
vait la présence de la vigne, suivant la remarque qu'en faisait 
alors même en Europe Olivier de Serres ; des champs fer- 
tiles, de bonnes prairies, une grande quantité d'arbres et 
d'arbustes, les uns portant des fruits, les autres servant à la 
charpente, à l'ameublement, à la construction des vaisseaux 
tout ensemble ; des plantes et des animaux, dont la plupart 
étaient semblables à ceux d'Europe, dont quelques-uns 
étaient particuliers au pays ; des populations demeurées dans 
l'état sauvage, mais pratiquant un commencement d'agri- 
culture, prisant l'industrie de l'Europe, disposées à nouer et 
à entretenir des relations avec les Français. Pour le com- 
merce, les emplacements et les facilités nécessaires pour 
l'établissement de plusieurs traites nouvelles de castors et 
antres pelleteries. Pour l'exploitation métallurgique, deux 
mines de cuivre et une mine de platine , que l'on plaçait 

* On troure dans le premier ouvrage de Champlain intitulé : • Des Sau- 
▼ages, t le relevé des anses, ports, rivières, baies, îles, rochers, bas-fonds, 
avec l'indication des dangers à éviter, des endroits où peuvent aborder les 
vaisseaux, de la latitude des principaux lieux. 
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d*ai)Oi*d d'après les indications de Prevert, dans un rayon de 
dix lieaes, sur la côte occidentale d'Acadie, par le kli* degré 
de latitude et quelques minutes , et qui , vérification faite 
plus tard, se trouvèrent par le 65* degré 2/3 ^ 

Les chefs du voyage d'exploration revenaient dans notre 
pays avec des preuves évidentes, multipliées, que quelques 
colonies, maintenant à établir par la France dans cette région 
de rAmérique septentrionale, pouvaient devenir pour elle le 
principe de possessions d'une haute importance, le com- 



' Pool rentembla de cet deux ]Miragraphei, voir les treise chapitrei du 
premier ouvrage de Ghamplain ayant pour titre : Des SauTages, ou Voyage 
de Sr. de Ghamplain en la nouvelle France, édition de 1604. P. Cayet a copié 
cette relation dans la Chron. sept., lir. yi, p. 163 et tuiyantet, sans nommer 
Giuimplain. Voici un certain nombre de citations portant sur les points 
principaux. Chap. |0« folio i9 verso : « Tous ces dits lieux de Gachepay, 
» Baye des morues et isle Percée sont les lieux où se faict la pesche du 
» Boisson sec et vend. » — Chap. Il , folio 3S verso: « Ces îles sont environ 
j» a demie lieue de Lesqnemin qui est nn fort mauvais port entonré de ro- 
» chers... Vo peu plus haut, il y a une rivière qui va quelque peu dans les 
» terres: c*est le lieu où les Basques font la pesche des balaines, v— Chap. 5, 
folio 45 recto: « Nous vinsmes mouiller l'ancre & Québec, qui est un dea- 
» troit de la rivière de Canadas... Tout le reste est pays uny et beau, U y a 
» de bonnes terres pleines d'arbres, comme chesnes, cyprès, bouUes, sapins 
» et trembles, les autres arbres fruictiers sauvages et vigaest qui fait 
» qn*à mon opinion, si elles estoient cultivées, elles seroient bonnes comme 
» les nostres. » — Chap. 6, folio 15 veAo et 16: « Saincte>Croix. distante de 
» Québec de 15 lieues : c'est une poincle basse qui va en haussant des deux 
» costez. Le pays est beau et uny, et les terres meilleures qu^en aucun lieu 
» que j*ett8se vou, avec quantité de bois, mais fort peu de sapins et de cy> 
» prèa : il s'y trouve en quantité des vignes^ poires, noysettes, serises, gro- 
I» seilles ronges et vertes, s Folio 17 : « Aux Trois-Rivières, il commence 
» d'y avoir température de temps que peu dissemblable à celuy de Sainte - 
» Croix, d^autant que les arbres y sont plus advancea qu'en aucun lieu que 
» l'eusse encores veu. s — Chap. 7, folio 90 verso, SI : A trois lieues de la 
» rivière des Irocois,... nous costoyames la bande du nord où le bois est 
» fort clair, et toute bonne terre pour cultiver. Je me meis dans un canot 
» i la bande du sud, où \e vois quantité d'isles, lesquelles sont fertiles en 
»/ruictSt comme vignes, noix, noisettes, une manière de fruictqui semble 
» à des cbastaignes, serises, chesnes, trembles, pible (peuplier?) houblon, 
a (resne, érable, hestre, cyprès, fort peu de pins et de sapins : il y a anssi 
» d'autres arbres que je ne cognois point, lesquels sont fort agréables : il 
» sy trouve quantité de fraises, framboises, groseilles rouges, vertes et 
» bleues, avec force petits fruicts qui y croisseut parmy grande quantité 
» d'herbages. Il y a plusieurs bestes sauvages, comme orignals (élans) 
» cerfs, biches, daims, ours, porcs-épics, lapins, regnards, castors^ lou- 
» très, rats musquets^ et quelques autres sortes d'animaux que je ne 
» cognois point, lesquels sont bous & manger et de quoy vivent les sau- 
<» vages. > Folio SI verso : « Nous passasmes par quantité d'autres isles qui 
a sont très bonnes et plaisantes pour la quantité des prairies qu'il y a, tant 
» du costé de la terre ferme que des autres isles. > Pour les deux mines de 
cuivre et la mine de platine, Ghamplain n'en parle dans son ouvrage Des 
Sauvages que sur le rapport de Prevert, dont il cite le témoignage au 
chap. IS, folio 34 recto et verso, 35 recto. Dans ses Voyages^ liv. ii, ch. 2, 
p. 5d, édit. 16Si, il place les mines de cuivre par le 45c degré 9/3 de lati- 
tude. Au chanitre 6, folio 18, il indique le lieu des Trois-Rivières comme 
propre à rétaoUssement d'une nouvelle traite pour les pelleteries. 
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mencement d*un empire nouveau fondé sur Pagriculture, la 
grande pèche de la baleine et de la morue, le commerce des 
fourrures et des cuirs, dont le développement se proportion- 
nerait h la persévérance et aux efforts de la nation. Gham- 
plain passa du Havre où il était débarqué à Honfleur, et 
suivant Tordre formel qu'il avait reçu du roi , il se rendit 
sans retard auprès de lui. « Je n*arresté, guères, dit-il , en 
» ce lieu de Honnefleur. J'allay trouver Sa Majesté, à laquelle 
» je fis veoir la carte dudit pays, avec le discours fort parli- 
» culier que je luy en fis qu'elle eut fort agréable; promettant 
» de ne laisser ce dessein, mais de le faire poursuivre ^t favo- 
n i'iser ^ » Ghamplain publia dès i60Zi ce discours, cette cu- 
rieuse relation, sous le titre de : « Des Sauvages, ou Voyage 
de Samuel de Ghamplain fait en la France nouvelle Tan 
1603 «. » 
Vues et plan Pendant le cours de l'expédition, le commandeur de Chas- 
dëfiuitif du roi les était mort. Le roi pourvut à ce que ce malheur n'apportât 
ëiabUMenfeuii aucun obstaclc, aucuu retard à l'établissement des projets de 



français dans 
rAmérique. 



colonisation. Il remplaça dignement le commandeur en lui 
donnant pour successeur le sieur de Monts, signalé par ses 
anciens services envers la couronne, gentilhomme ordinaire 
de la Ghambre, gouverneur de Pons. Nous sommes parvenus 
au moment où le roi fit connaître par des actes officiels et 
publics ses desseins définitifs relativement aux établissements 
français dans l'Amérique septentrionale, traça les limites 
qu'il voulait leur donner, arrêta les moyens de les fonder et 
de les organiser : toute sa pensée se trouvait dans les lettres 
patentes des 8 novembre et 18 décembre 1603, et la décla- 
ration du 8 février 1605. 

Il déclarait que l'annexion à la France des pays de l'Amé- 
rique du Nord, dont il avait résolu l'occupation, était essen- 
tiellement propre à propager la foi chrétienne et à jirer les 
sauvages de leur brutale barbarie ; à étendre et à amplifier 
les limites de la couronne, et à faire l'honneur et la grandeur 
de ses états et seigneuries ; enfin , à assurer et à développer 
les diverses branches d'une industrie et d'un commerce lu- 

* Voyages de Ghamplain, ëdition de 163f , ch. 7, p« 41. 

' C'est un volume in-lS, publié pat- Claude de Monstreil, sans date an 
titre. Le privilège relaté au yerso du titre est du IS novembre 1603. On 
th>uTe un exemplaire de Touvrage à la bibtiotbèqne de T Arsenal sous It 
no 1S52 U. 
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cratifs, dès longtemps établis par ses sujets dans le nord de 
r Amérique *. 

Les pays qu'il plaçait sous Tautorité du sieur de Monts 
ne dépassaient pas au sud le ÛO* degré de latitude , et la 
région située un peu au-dessous de la rivière qui a porté 
successivement les noms de rivière des Traites, d'Orange, 
d'Hudson. Le roi abandonnait ainsi le Brésil et la Caroline, 
dont la France avait autrefois occupé ces côtes, mais que le 
Portugal et TEspagne alors réunis ensemble réclamaient : il 
laissait intacte la Virginie où FAnglelerre avait fait des essais 
de colonies. £n poussant si loin le respect pour les droits et 
même pour les prétentions douteuses des nations avec les- 
quelles il était lié par des traités de paix ; en ne jetant son 
dévolu que sur des contrées qui n'étaient habitées par les 
sujets d'aucun prince chrétien, comme il Pavait déclaré na- 
guère, il mettait les établissements projetés par la France à 
l'abri de toute contestation et de toute attaque, sauf le cas de 
violence de la part des puissances étrangères 2. 

Dans l'intitulé et dans le corps des lettres patentes conte- 
nant la commission de de Monts, il n'était question que des 
territoires situés entre le /lOf et le lx6* degré de latitude. Cela 
comprenait seulement la région maritime de l'Amérique sep- 
tentrionale depuis le pays situé au-dessous de la rivière des 
Traites (Hudson) jusqu'à l'Acadie ; la presqu'île de l'Acadie ; 
le pays des Étéchemins ou de Norembergue, qui en est séparé 



De queliei 
contj'ces doi- 
venl se compo- 
ser les 
possessions 
de ia France eu 
Amérique. 



1 « Comme nostre plus grand soiu et travail soit et aist toujours estd, 
» depuis noslre avcticment à ceste couroaue de la maintenir et conserver 
I» dans sou ancienne diguilé, grandeur, splendeur, d'cslendrc et d'ampli- 
» fier, autant que lëgilimemeiU se peut faire, les bornes et limites d^icelle, 
» nous cslaus dès longtemps iuformez de la situation et condition des pays 
» et territoire de i'Âcadie, etc... Nous espérons un grand bien devoir réussir 
» du succez de cest aH'aire à lu gloire de Dieu, salut des barbares, honneur 
» et graudeur de nus estats et seigneuries... Ayant aussy dès longtemps 
» recogneu combien peut estre fructueuse^ commode et utile à nous, :t nos 
» estais et subjects la demeure, possession et habitaliou d'iceux lieux, pour 
» le grand et apparent profftt qui se retirera par la fréquentation et habi- 
to tude que Ton aura avec les (leuples qui sy trouvent, et le traflic et le 
» commerce qui se pourra par ce moyen seurement traiter et négocier. »' 
(Pages 4i>2, 453, 470.) 

' Commission du roy au sieur de Monts du 8 novembre 1603, p. 454. 
« Nous vous establissous noslre lieutenant général pour représeulcr uostrè 
» personne aux païs, territoires, costes et confins de la Cadie (sic), à coni- 
» tnencer dès le quarantième degré jitsques au quarante-sixième, n —' 
Edit du roy contenant le pouvoir et commission donnée par Sa Majesté au 
marquis de la Roche du 12 janvier 1598, p. 436. a Lesquelles terres estant 
» de grande longueur et estendue de pajs, sans icelles estre habitées paç 
» subjects de nul prince chrestien. » 
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par une baie ; enfin, la portion occidentale du Canada, depuis 
Québec jusqu^au saut Saint-Louis et à Montréal, point où les 
découvertes s^étaient arrêtées. La raison de cette délimitation 
restreinte était que de Monts ne voulait établir son gouver- 
nement, et fonder des établissements coloniaux que dans 
des régions où il supposait qu'il trouverait partout im climat 
tempéré. 

Mais le roi entendait donner une bien plus grande étendue 
aux possessions françaises, comme on le voit par le privilège 
de commerce accordé quelques jours après à de Monts et à 
ses associés. Dans ce privilège sont nommément désignés 
tous les pays que le roi déclare soumis à la souveraineté de 
la France, et ces pays s'étendent du UO' au 52* degré de la- 
titude. Ce sont la région maritime à partir du 40* degré, le 
cap de Raze au sud-est de Pile de Terre-Neuve, toutes les 
côtes de TAcadie, la terre et cap Breton, la baie de Saint-Gler, 
la baie de Chaleur, Pile Percée, Gachepé, Chichedec, Mesa- 
michi, Lesquemin, Tadoussac, la rivière de Canada, tant 
d'un côté que d'autre, et toutes les i)aies et rivières qui en- 
trent au dedans desdites côtes ^ Or, la côte de Chichedec, et 
la grande baie située au nord-est du golfe Saint-Laurent et 
conduisant à la côte de Chichedec, se trouvaient situées par 
le 52* degré de latitude ^. Par conséquent , les possessions 
françaises comprenaient actuellement et présentement : V les 
régions de l'Amérique septentrionale baignées par l'océan 
Atlantique, depuis le pays situé au-dessous de l'embouchure 
de la rivière des Traites (Hadson) jusqu'au fond de la baie 
qu'on a nommée successivement baie Française et baie de 

' <f Commission du roy au sieur de Monts pour l'habitation ei terres de 
n la Gadie, Canada et autres endroicts en la nourelle France. » (Page 453.) 
•— « Faire ou faire faire a ceste fin la descouverture et recognaissance en 
» réteuduë des cosles maritimes et autres contrées de la terre ferme que 
» TOUS ordonnerez et prescrirez en l'espace susdiet du quarantième degré 
» jusques au quaranlième'Sixième ou autrement^ et tiat^ant qu'Use 
» pourra le long desdites costes et en la terre ferme. » (Page 4S6.) — 
«c Fréquenter, negotier et communiquer durant ledict espace de dix ans 
» depuis le cap de Raze jusque* au quarantième degré, comprenant toute 
» la coste de la Cadie, terre et cap Breton, baies de âiinct-CUr, de Chaleur, 
» isle Percée, Gacbepé, Chichedec, Mesamichi, Lesquemin, Tadoussac et 
» la ririère de Canada, tant d'un costé que de l^uulre. et toutes les bayes 
» et rWières qui entrent au dedans desdictes cu&tes. m (Page 466.) 

' Les indications fournies par le priviloge concédé a de Munts sur reten- 
due des pays soumis à la souveraineté de la France sont complètement d'ac- 
cord BTec la commission délivrée à de Chastes, prédécesseur de de Monts» 
Voir ci-dessus la citation à la note de la page S88. 
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Fundy ; 2" la presquMle de TAcadic bornée k Toaest par la 
baie Française, à Test par TAtlantique, au nord-onest par le 
golfe Saint- Laurent; 3" la côte méridionale de Tlle de Terre- 
Neave, les Iles et les côtes du golfe Saint-Laurent, notam* 
ment la côte occidentale qui s'étend de Textrémité de TAcadie 
jusqu'à Gachepé ou Gaspé; A* le Canada, depuis Tembou- 
chure du fleuve Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario, dont le 
fleuve sort. Ces pays correspondaient, d'une part, aux pro- 
vinces maritimes de la moderne république des États-Unis, 
depuis Mew-York jusqu'à l'extrémité du Maine ; ils correspon- 
daient encore à la meilleure partie des possessions anglaises 
actuelles, à l'Ile de Terre-Neuve et à toutes les Iles du golfe 
Saint-Laurent, à la Nouvelle-Ecosse, au Nouveau*Brunswick, 
au bas Canada , à une petite partie du haut Canada. A ces 
contrées devaient se joindre toutes celles que de Monts, par 
lui-même ou par ses officiers, jugerait opportun de décou- 
vrir et d'occuper dans l'intérêt du roi et de la France , 
d'après le pouvoir discrétionnaire qui lui était donné à cet 
égard dans sa commission. 

Le roi adoptait pour ces contrées la dénomination générale 
de nouvelle France que Champlain leur avait donnée le pre- 
mier. Ce nom était seul exact, seul rationnel. En effet, le 
nom vulgaire , populaire, de Canada , même en donnant au 
Canada la plus extrême extension, n'aurait compris, comme 
les contemporains nous en préviennent ^ ni la côte du golfe 
Saint-Laurent depuis la baie de Chaleur jusqu'à l'Acadie, ni 
l'Acadie, ni la contrée maritime de l'Amérique depuis l'Acadie 
jusqu'au delà du moderne État de New-York. Le nom de nou- 
velle France était de plus une déclaration de l'importance 
que le gouvernement attachait aux nouvelles possessions, et 
de la protection qu'il était décidé à leur accoi-der comme à 
une partie désormais intégrante de notre territoire. La pré- 
férence donnée au mot Canada par les historiens modernes, 
doit être attribuée à l'inadvertance, ou à l'Ignorance de la 
moitié des pays dont se composait l'établissement colonial 
résolu et commencé sous Henri IV. 

Tous les pays désignés dans la commission devaient être 
placés sous la domination de la France, soit par des traités 

* Histoire de la noareUe France par Lctcarbot, I. u, ch. 1. p. 147, 148. 
edii. 1609. » r . , 
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conclus avec les chefs indigènes , soit par la conquête : des 
villes et des forts devaient être bâtis pour assurer notre occu- 
pation ^ De nombreux moyens furent préparés pour faire 
réussir l'entreprise. Le roi conféra à de Monts le titre de 
lieutenant général et de vice-amiral avec autorité absolue 
sur ceux qui s'établiraient dans la colonie, et sur les mar- 
chands qui viendraient y trafiquer, il lui fit une délégation 
de la souveraineté en lui donnant le pouvoir d'entreprendre 
la guerre, de conclure la paix et les alliances ; de nommer 
pour la première fois, lui-même, tous les officiers de l'armée, 
de la justice, de la police, et de désigner ensuite an roi ceux 
qui seraient nommés ; de faire des lois, statuts, ordonnances, 
avec le concours des principaux colons qui raccompagne- 
raient, en conformité , autant que possible , avec celles de 
France, et sous la sanction et Tautorité du roi 2. 

Il était impossible de ménager une plus grande liberté 
d'aclion et un plus grand pouvoir au chef d'une expédition. 
Les ressources matérielles lui furent fournies avec une égale 
%agitefrau"" libéralité. Le roi l'autorisa à prendre sur les terres conquises 
çoisede rAraë- la portiou qui serait à sa convenance, et 5 distribuer le reste, 
8ci.icn?rionaic. ^^^ gentilshommes, à titre de fiefs divers d'après la hiérar- 
chie féodale ; aux roturiers, à titre de concessions ^ : c'était 
un moyen dont les conquêtes faites au moyen âge prouvaient 
la puissance , dont tous les essais subséquents d'établisse- 
ments coloniaux ont démontré l'infaillible efficacité. De Monts 
avait continué avec les négociants de Rouen, delà Rochelle 
et autres villes, la Compagnie formée par le commandeur de 
Chastes K 11 va de soi que l'autorité presque illimitée conférée 
à de Monts profitait à la Compagnie. Le roi leur accorda de 
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' Commissiou du sieur de Monts, pages 454, 457. « En icelle étendue ou 
» partie dMceIK?, tant et si avant que faire se pourra, eslablir, estendreet 
» faire cognoistre uostre nom, puissance et autorité'. Et à icelle assuhjeclir, 
» suubmettre et faire obcir tous les peuples de ladicte terre et les circon- 
M voisin!.. . Faire foaslir et construire uu ou plusieurs forts, places, villes* 
» ports, liavres, retraictcs et logements que vous coguolslrez propi'es et 
M utiles h l'exécution de ladicte entreprise. » — Pour les traités, page 4S5. 

' Commission de de Monts, pages 454, 4.">5. 

* Commissiou de de Monts, pages 455, 456. t Retenir, prendre, re'servcr 
n et vous approprier ce que vous verrez vous estreplus commode et propre 
» à voslre charge, qualité et usage desdictes terres; en despartir telles parts 
u et portions, leur attribuer tels tiires, honneurs, droicls, pouvoirs et fa* 
» cultez que vous verrez besoin estre, selon les qualitei, conditions et 
» mérites des personnes du païs ou autres. * 

* Voyages de Chamfplain, ch. 8, p. 43. 
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plus, à Texclusion des autres citoyens, le commerce de pel- 
leteries et aatres marchandises précédemment concédé à 
Chauvin et à de Chastes : il l*étendit à tous les pays soumis 
à la souveraineté de la France, dont on vient de voir Ténu- 
mération , et il en fixa la durée à dix ans. Protégé par les 
colonies qu'on allait fonder, favorisé par les comptoirs, de- 
venu sédentaire et régulier, facilement étendu à de nouveaux 
Heux de traite et à de nouveaux objets, tels que les cuirs et 
les bois, ce commerce , pour peu qu'il fût fait avec activité 
et intelligence, était appelé à donner d'énormes produits. Le 
roi et les intéressés eux-mêmes jugeaient qu'il devait cou- 
vrir les frais d'un établissement colonial et laisser encore des 
bénéfices considérables *. 

Le roi avait mis à la disposition de la Compagnie française 
tous les pouvoirs, tous les moyens de succès que les Hollan- 
dais avaient donnés à leur Compagnie des Indes orientales, 
et y avait ajouté la concession des terres. En échange, il 
lui imposait d'établir des colonies dans le plus bref délai, et 
de fonder leur solidité et leur durée sur la culture des terres. 
« Vous devez, lui disait-il, surtout peupler, cultiver et faire 
» habituer lesdites terres le plus promplement , soigneuse- 
» ment et dextrement, que le temps, les lieux et commoditez 
» le pourront permettre. ^ » 

Le privilège accordé à de Monts et à ses associés ne com- 
prenait que les pelleteries et autres denrées dont on commer- 
çait déjà ou dont on pouvait trafiquer avec les sauvages : il 
laissait entièrement libre à nos marins et à nos négociants la 
pêche de la morue et de la baleine à l'île de Terre-Neuve, 
dans l'Acadie, dans le Canada. Le privilège ne devait durer, 
de plus, qu'un espace de temps limité. Il n'affectait donc que 

* ff Deffenses du roy à tous ses subjects autres que le sieur de Monts et 
» ses associez de traffiquer de pelleteries et autres choses avec les sauvages. 
» Pour faciliter Fea^reprise du sieur de Monts et à ceux qui se sont joints 
» ùvecluy^et leur donnerquelquc moyen et commodité d'en suff porter la 
» despense^ nous avons eu agréable de leur permettre et asseurer qu^il ne 
» seroit permis à aucuns autres de nos subjects qu'à ceux qui cntreroieat 
» en association avec luy pour faire ladicte despense, de trafiquer despel- 
» leteries et autres marchandises, durant dix années es terres, païs, ports, 
j> rivières et avenues do l'étendue de sa charge. » (Pages 46i, 465.) 

* Commission du roy au sieur de Monts, page 456. — Mercure frauçois, 
1. 1, folio 294 recto, u Le sieur de Monts obtint du roy nouvelle confirmà- 
» tion de privilège pour la traicte des castors en la uonvalle France, afin 
» qu'il eust moyen d^y mieux establir h l' advenir ses colonies, et y corn- 
» mencer des répubiiqwes^ »^ 
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médiocrement et passagèrement la liberté de commerce. Il 
était légitime et même indispensable, puisque en donnant les 
facilités nécessaires pour fonder la puissance de la France 
dans TAmérique du Nord, il fournissait en même temps les 
moyens de défendre et le commerce des pelleteries lui-même, 
et la grande pêche, contre les entreprises des Anglais et des 
Hollandais, dès lors menaçantes, comme les faits le prouve- 
ront bientôt. Le roi ne se chargeait pas des frais de réta- 
blissement colonial pour deux raisons capitales, indépen- 
damment de rinsuflOsance des ressources dont il disposait 
Tous les essais de colonies tentés depuis François 1" jusqu'à 
Charles IX, n^ayant pour mobile et pour stimulant que Tin- 
térèt public, avaient échoué : il fallait essayer si, en recevant 
pour principe l'intérêt privé avec ses ardentes passions, ils 
ne réussiraient pas davantage. D'une autre part, en associant 
intimement les opérations d'une Compagnie à la fondation 
de nos colonies, Henri voulait habituer les Français aux corn- 
« binaisons réfléchies , au rapprochement de volontés et de 

capitaux, aux efforts énergiques et soutenus qu'exigent les 
entreprises commerciales en grand ; habitudes que les Hol- 
landais possédaient depuis longtemps, et qui chez eux pro- 
duisaient des merveilles. 
Difficuiusque Pour seconder les vues dii roi, faire la fortune de la Com- 
aTiiiûva°i^cie: pag^oie dont les intérêts lui étaient confiés, réhabiliter en 
"PP^»^{}*»" *** France les projets de colonie dans l'Amérique septentrionale, 
compromis par les vains essais des règnes précédents et par 
les tentatives malheureuses toutes récentes du marquis de 
la Roche et de Chauvin, de Monts avait besoin d'un succès 
obtenu dès le premier effort, il lui était d'autant plus imposé 
de ne pas faillir, que le privilège dont il avait été graliflé 
devait provoquer les réclamations haineuses des intérêt^ 
momentanément froissés, et que si Henri était favorable à 
son entreprise, Sully s'y montrait contraire, comme il s'était 
montré hostile à l'introduction du mûrier et des manufactures 
de soie. Ses secrétaires lui disent dans les OËconomies royales : 
« Nous joindrons à ces faits quelques autres choses du dehors 
» royaume , comme la navigation du sieur de Monts pour 
» aller faire des peuplades en Canada , du tout contraire à 
» vostre advis, d'autant, disiez-vous, qu'on ne retire jamais 
» de grandes richesses des lieux situez au-dessus de qua- 
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» rante degrez K » Lliistoire de FAmérique do Nord placée 
au-dessus du 40* degré, et formant aujourd'hui la portion 
incomparablement la plus riche des États-Unis et des pos- 
sessions anglaises, s'est chargée depuis deux siècles et demi 
de répondre à Fassertion de Sully, et de montrer combien, 
dans cette partie de Féconomie politique, comme dans plu- 
sieurs autres, les vues de Henri IV Femportaient sur celles 
de son ministre. Quant à de Monts, son seul moyen de dé- 
fense contre ce tout-puissant adversaire, et contre les mar- 
chands libres, était de n'agir qu'à coup sOr et de réussir. 
Pour arriver à ce résultat, il avait à choisir entre deux partis. 
Ou bien il devait conduire la nouvelle émigration dans la 
région du Canada située entre Québec et Montréal, où l'on 
savait, depuis le voyage d'exploration de 1603, qu'on trou- 
verait des terres fertiles et un climat, sinon doux, au moins 
tempéré. Ou bien, s'il voulait s'établir dans un autre pays, il 
devait en faire faire d'avance une exacte reconnaissance 
pendant la durée d'un hiver : le choix d'un homme sûr et 
une dépense de quatre mille livres , lui auraient fourni les 
renseignements et les garanties dont il avait besoin. Gham- 
plain lui donnait le conseil de prendre l'une de ces résolu- 
tions et de ne rien aventurer 2. De Monts crut pouvoir 
remplacer l'expérience par des calculs plausibles, par des 
suppositions en apparence parfaitement fondées. Lui-même 
tout le premier, la Compagnie française, tout le système de 
colonisation, payèrent cher cette erreur. 

Dans le reste de ses préparatifs, de Monts mit beaucoup Prëpantiftd^ 
de soin et d'intelligence , et remplit ses engagements avec ** '*'*°^* 
une scrupuleuse loyauté. Le choix des hommes qui devaient 
prendre part à l'expédition fut (ait avec discernement et 
sévérité. On comptait parmi eux bon nombre de gentils- 
hommes qui. comme le sieur de Poutrincourt, avaient résolu 
de s'établir dans les terres dont la concession leur serait faite 
par de Monts ; les autres colons étaient des laboureurs, des 

Dam rédition originale des OEcon. roj., t. ii, ch. 96, p. Sdl, on lit la 
fin de ce paasage de la manière suivante : « Des liens sitnes au-dessous 
u de quarante degrés. » Au-dessous au lieu d'au-dessus parait une fiiute 
évidente d^impression, comme il y a en tant dans l'édition originale des 
OEconomies royales, à moins que, par un abus de langage, Tauteur n'ait 
voulu dife: des lieux qui ne se trouvent pas dans les quarante premiers 
degrés de latitude. 

Voyages de Champlain, liv. i, ch. 8, p. 47. 
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artisans de toute sorte , d'honnêtes familles , des soldats en 
minorité, mais en quantité suffisante pour défendre le nouvel 
établissement. Parmi les émigrants se trouvaient Ghanoplain : 
le roi lui ordonna de faire ce voyage « pour toujours en 
» voyant et descouvrant luy en faire un fidèle rapport. » Trois 
vaisseaux forts et soigneusement armés furent équipés an 
Havre et à Honfleur : Tartillerie dont on les garnit, considé- 
rable pour le temps, provenait selon tonte apparence d'un don 
ou d'un prêt du roi, d'après les lois alors en vigueur dans le 
royaume. Quand ils s'éloignèrent des côtes de France , on 
crut aux Pays-Bas qu*ils allaient jeter du secours dans 
Ostende , dont le siège fixait alors l'attention de l'Europe 
entière ^ 

Ils partirent du Havre les 7 et 10 mars 160/i. L'un alla à 
Tadoussac commencer la traite de pelleteries. Les deux au- 
tres, moulés par de Monts et par du Pont-Gravé, cinglèrent 
vers la côte orientale de TAcadie où ils capturèrent cinq na- 
vires, un normand et quatre basques, qui faisaient le com- 
merce de fourrures, contrairement à l'édit du roi, au préju- 
dice de la Compagnie, à la ruine de l'entreprise coloniale. 
Dès lors commencèrent les plus violentes attaques contre 
de Monts \ Le commerce libre ne savait ni se contenir, ni 
se discipliner : il ne voyait que le gain présent qu'on lui ôtait, 
parfaitement indifférent à l'intérêt de la France, aux moyens 
de proléger contre l'étranger le commerce de pelleteries, et 
même la grande pêche, qui lui était laissée. 

Après avoir quitté le rivage oriental de l'Acadie, de Monts 
entra dans la baie qu'il nomma Française [baie de Fundy). A 
gauche se trouvait la côte des Étéchemins (Maine et Nouveau- 
Brunswick) ; à droite, la côte occidentale de l'Acadie. Le pre- 
mier pays offrait dans plusieurs districts de bonnes terres; 
le second était généralement d'une prodigieuse fertilité, riche 
par sa pêche, pourvu d'un grand nombre d'excellents ports. 
Ces deux. contrées étaient donc appelées à recevoir des habi- 
tations ; mais à la seconde époque de la colonisation , au 
temps où l'on pourrait s'aider des ressources de la civilisation 

• Voyages de Chiiroplain, 1. i, ch. 8, p. 43, 4*; 1. IJI, cb. 1, p. 98.— 
Lescarbot, 1. Il, cb. ôï!, p. 473,etcb.S6, p. 504. — P. Cayet, Cliron. seplen., 
1. Tii, p. 318 A. 

• Lescarbot, 1. ii, ch. 32, p. 47Î», 477. — Voyages de Cbamplain, L I| 
ch. 8, p. 44. 
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de TEarope pour vaincre les obstacles naturels : elles se prê- 
taient mal au contraire à un premier établissement. Gomme 
elles se trouvaient à une latitude plus méridionale de deux de* 
grés au moins que Québec et les régions voisines du Canada, 
de Monts en concluait qu'on y trouverait une température plus 
douce. L'hiver, au contraire, y était infiniment plus rigou- 
reux et plus long, parce que les vents et les glaces de la mer 
du Nord se portaient sur leurs rivages, jusqu'à la fin du mois 
de mai. Quand de Monts eut découvert sur la côte des Été- 
chemins, par A5 degrés 1/2 de latitude, l'île Sainte-Croix, 
à l'embouchure de la rivière du même nom, lieu fort d'as- 
siette et de facile défense, situé près de terres propres à la 
culture, il y établit la colonie, il employa une partie de sa 
troupe à construire un fort et une redoute, et à élever des 
maisons de charpente ; l'autre partie à défricher les terres 
voisines et à y semer des grains : il remplissait ainsi ses enga- 
gements avec promptitude et ponctualité, fondant la colonie 
sur l'agriculture, et préparant, dès le premier jour, des res- 
sources pour l'avenir. 11 eut soin aussi de renvoyer à la 
Compagnie, sous la conduite de Poutraincourt, les vaisseaux 
chargés d'une cargaison de fourrures. Les pelleteries jointes 
à la capture des vaisseaux surpris en fraude constituaient 
des bénéfices suffisants aux associés pour la première année . 
Mais ces premiers commencements, tous heureux de l'entre- 
prise, se démentirent bientôt d'une manière cruelle. L'hiver 
arrivé, une neige de trois pieds de haut couvrit la terre pen- 
dant cinq mois, et le froid fut si rigoureux, que le cidre gela 
dans les barils. On ne trouvait dans l'île ni eau douce , ni 
bois de chauffage ; il fallait les aller chercher sur le rivage 
voisin. Parmi les colons, les plus paresseux burent de l'eau 
de neige, passèrent L'hiver dans des habitations humides et 
glacées, manquant non pas de vivres, mais de viandes fraî- 
ches. Trente-six d'entre eux, atteints du scorbut, y succombè- 
rent ; la mort avait moissonné près de la moitié de la colonie K 

Les prévisions de Champlain étaient cruellement réalisées. Coaragease 
Pour avoir trop donné à l'incertain et à l'inconnu, sur la foi Snt^Mom^s! 
des apparences et de l'opinion commune , de Monts n'avait ^^ iransporte la 
fait qu'ajouter un désastre à tous les désastres précédents, aa Port°Royal, 

' Voyages de Champlain, ch. 8, p. 44, 45. ~ Lescarbot, 1, ii, ch. 54-36. 
p. 478-{{04. ' 
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alors que la destinée entière des établissements coloniaux dé- 
pendait presque entièrement d^un succès. Son honneur de 
gentilhomme se révolta de rester sur un pareil résultat , et 
il travailla avec ardeur, avec persévérance, à en préparer un 
plus heureux et à réparer ses torts. Il employa le printemps 
de l'année 1606 à chercher un port situé plus au midi et 
dans un pays plus chaud. 11 parcourut la côte de Tocéan At- 
lantique occupée par deux peuples nommés Ëtéchemins et 
Ârmouchiquois, à partir de Sainte-Croix jusqu'à Malebarre, 
et du 65* degré 1/2 de latitude au hT , dans un espace de 
plus de cent lieues, en y comprenant les sinuosités de la 
côte. Mais cette première reconnaissance s'effectua à la 
hâte , sans recherches exactes, faute de moyens suffisants, 
et de Monts ne trouva pas d'emplacement qui lui convint 
pour y former un établissement. Les vivres , de plus, com- 
mençaient à manquer, quand il retourna à Sainte-Croix. 
Il était donc une seconde fois déçu, et il avait devant lui la 
désolante perspective de ramener en France sur les navires 
pécheurs de Terre-Neuve ses compagnons décimés, sans avoir 
rien fait en Amérique. L'arrivée de son lieutenant du Pont- 
Gravé,avec un vaisseau parti de Honfleur, quarante hommes 
de renfort, des vivres et des marchandises d'Europe , le tira 
de ces extrémités. Aidé de ce secours, il put continuer réta- 
blissement colonial; mais il fallait quitter Sainte-Croix et 
son séjour inhospitalier. 11 transporta l'habitation des Fran- 
çais au Port-Royal, lieu ainsi nommé parce que l'on y trou- 
vait un excellent port de huit lieues d'étendue , sur la côte 
occidentale d'Acadie, à droite et au premier tiers environ de 
la baie française, sous la hauteur de Ziô degrés de latitude. 
Dès qu'il vit les travaux d'installation commencés, il s'em- 
barqua pour la France, et y ramena un second chargement 
de pelleteries, dont les bénéfices devaient soutenir la Com- 
pagnie et la colonie tout ensemble. En son absence, les émi- 
grants, sous l'active et intelligente direction de du Pont et de 
Champlain, construisirent au Port-Royal des maisons: ils éle- 
vèrent de plus trois forts et des redoutes, garnis de quinze ca- 
nons, à l'entrée et sur divers points du port. Tout était achevé 
avant l'hiver. Bien garantis contre le froid, qui fut, du reste, 
moins rigoureux dans ce nouveau séjour, pourvus de blé et 
de viandes fraîches, les colons souffrirent peu : la mortalité 
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diminua parmi eux d'une manière sensible , puisquMls ne 
perdirent que six hommes cette année, et moins encore Tan- 
née suivante. Pendant l'hiver , les sauvages se rendirent de 
divers points et de fort loin à Port-Royal, apportant en 
grande quantité, outre des chairs fraîches, des peaux de cas- 
tors, de loutres, d'élans, qu'ils troquaiient contre des mar* 
ebandises d'Europe de peu de valeur. I/es peaux d'élans don- 
naient d'excellents cuirs pareils à ceux des buffles. Après le 
marché de Tadoussac, un second lieu de traite était donc 
établi pour la France, et le commerce portait non plas seu- 
lement sur les pelleteries, mais aussi sur les cuirs K 

En 1606, dès que la mer fut navigable, du Pont tenta une ft«>fi»ru 
nouvelle reconnaissance des côtes maritimes du continent cotoni*. 
américain, en se diiigeant vers le sud ; mais ce projet de dé- 
couvertes , traversé par les tempêtes , n'eut pas de suites. 
Pendant ce temps de Monts travaillait en France à renforcer 
la colon h;. 11 recueillit alors le premier et amer fruit de sa 
faute. L'émigration en Amérique était décriée par la morta- 
lité de l'hiver de 160â, par la nécessité où l'on s'était trouvé 
, de transporter l'habitation de Sainte-Croix h Port-Royal : 
les oiïres de transplantation étaient partout accueillies par 
des refus. L'activité de de Monts , le zèle de Poutrincourt 
stimulé par le sentiment religieux et parie désir de voir peu- 
pler le Port-Royal, non loin duquel il avait obtenu une vaste 
concession de terres, combattirent ces répugnances : l'offre 
de gages élevés les surmonta, et une troupe de bons ouvriers 
partit de la Roclielle pour la Nouvelle-France sous la con- 
duite de Poutrincourt. Arrêtée par des obstacles imprévus à 
sa sortie du port et dans le cours de sa navigation, elle n'ar- 
riva en Acadie qu'au mom^t où du Pont désespérant de sa 
venue, s'éloignait déjà de la contrée et s'apprêtait à conduire 
les hommes qu'il commandait, sur deux barques qu'il avait 
fait construire, jusqu'aux navires terreneiiviers pour repas- 
ser en Europe. Les deux corps parvinrent à se réunir et oc- 

' Mercure françoù, 1. 1, fol. S9S recto et verso.— Les cai bot, 1. ii, cfa. 36, 
p. 535-8Ô7. w Les sauvages du pays s'assembloient de bien loin au Port- 
» Royal pour troquer ce quUls avoienl avec les François, les uns apportant 
M des pelleteries de castors et de loutres, qni sotit celles dont on peut faire 
M plus d^estut en ce lieu là, et aussi d'élans desquelles on peut faire de bons 
*• buffles. » — Voir de plus la carte du Porl-Royal, p. 480. — Voyages de 
Cbamplain, 1. 1, ch. 8, p. 45, 46. 

H. 20 
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eupèrent de D(mveaa le Port*Ro)ral le dernier jour de 
Jtrillet 1606 K 
Poutrincourt Do Pont et Ghampiaiii avaient construit les logements et 
r«piôiuiiÔB *^ ^^^ ^" Port-Royal. Poutrinconrt, lieutenant de de Monts 

agricole. cette année, dès le lendemain de son arrivée commença le 
défrichement des terres, et après deux labours, fit les pre- 
mières semailles de blés, chanvres, Un, plantes dont on tire 
l^httile, légumes de toute espèce. 11 donna également ses soins 
h TétaMissement d^un monlin à eau qui remplaça le travail 
si pénible des moulins à bras '. Suivant les principes arrêtés 
dès le début, dont une première application avait été faite 
à Sainte-Croix, dont une seconde avait lieu maintenant an 
Port-Royal , rétablissement colonial était fondé sur la com- 
binaison féconde des défncliements et de Tagricolture d*ane 
part, du coittmerce de l'autre. 
D^ottverUïi Poutrincourt et Ghamplain employèrent Tété et Taulomne 

imî'? 1607 ^ *^^' ®^ *** ^^* premiers mois de Tannée 1607, à étendre, 

dans u baie à Compléter Ics explorations commencées depuis l'année 160â> 

^" "lïcôtes'"' L'exaclftude et la précision que Ghamplain apporta dans le 

d^Acmiie. rdevé et la description des lieux qu'ils visitèrent, donnèrent 
à ces explorations le caractère de véritables découvertes , 
fournirent à toutes les nations de FEurope des renseignements 
également sûrs et indispensables pour les relations qu^eHes 
devaient entretenir désormais avec rAmévique septentrio- 
nale. Ces découvertes embrassèrent dans lemr ensemble deux 
régions très distinctes. La première comprenait le pays des 
Étéchemin» ou la côte occidentale de la baie française (Imie 
de Pnndy), et toutes les côtes de TAcadie, dépéris le fond de 
la baie française jusqu'au port de GanceatK Nous ne repro- 
duirons ici aucun des renseignements fournis par Ghamplain 
sur cette région, parce que nous en donnerons plus tard le 
résumé en le combinant avec les indications fournies par le 
journal de Tun des colons. La seconde région était formée 
par la côte maritime du continent américain, depuis ia rivière 
Sainte-Groix et le l\b* 1/2 degré de latitude , jusqu'au 41*. 
Nous allons reproduire les principales observations auxquel- 

I Mercure françois, 1. 1, fol. 39S verso, 396. — Lescarbot, 1. ii, eh. 59, 
40, 48, 43, p. 54t.54*, MM, 581-894. 
' Lescfirbot, 1. H, ch. 43, 46, p. B93, 869, 625, 616. ^Marcnrtttnmçoii, 
I, fol. 196. 
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f(>s cette fégicfû doilna lien dansiles deux Toyages de âÊtùt^ 
tertes exétutés en iBÔli et 1606. 

Champlaifi parcûtiraf d'abord la cOte où les dtières Sainte- Décoav«rtM 
tlroix, Pemetogoêt dite encore Norembègoe, et Qtriiribéqtiy ^„ieo4*ê*ie<» 
ont leur embouchure : il indique ^ue dans cet espace on ne sar 

rencoïitrc qu'un terrain généralement ingrat , dès peuples améric'ï£*,*îe. 
nomades et vi van i d^une chasse précaire, t^attenu à là Hfièfe puU u ririèr* 
ChoQacoet, dans le pays des Armôuchlqtiois , eiivirota à ^jïl^jîiî'* 
liZ degrés 3/4 de latitude, il trouva ttri changement stfblt et **• ^ogrë. 
complet, et voici dans quels fermes il décrit les ccmtririicà et 
les occupations des habitants , la nature et les produits dû 
sol. 

« La rivière s'appelte des kabitanls au fiays Choûacoet. Ib 
IsdKHireDfe et cultivent la terre, ce que nous n'avions encore veu. 
Au Heu de cliarrue, i(s ont un instrument de l)ois fort dar £iit en 
façon d'une besche. Je fas à terre ppnr voir leur labourage, sur le 
bord de la rivière, et veis leurs bleds qui sont bleds d'Inde (maïs). 
Ils les font en jardinages, semans trois ou quatre grains en un 
lieu, après quoy ils assemblent tout autour quantité de terre, puis 
ù trois pieds de là en sèment encore autant, et ainsi consécutive- 
ment. Parmy ce bled, à chaque touffeau, ils plantent trois on 
quatre febves du Brésil qui viennent de diverses couîetfrs. Estant 
grandes, elles s'entrelacent autour dndît bfed, qui lève ât h faatt- 
teur de cinq à six pieds. Ils tiennent le cbamp fort net de mad- 
vais herbes. Nous y vismes force citrouilles, conrges et petun 
qu'ils cultivent aussy. II y a aussi grande quantité de vignes aux- 
quelles il y a voit de fort beau grain La demeure arrettée^ 

le labourage^ et les beaux arbres^ me firent juger que l'air y est 
plus tempéré et meilleur que celuy oii nous hyvernasmes et qu^aux 
autres lieux de la coste (depuis Sainte-Croix) *• » 

De la rivière Ghoûacoet jusqu'au /|1* degré, dans un espace 
de soixante>dix lieues environ en droite ligne , Ghamplaîn 
rencontra partout, mais plus marqués et plus développés 
encore , les avantages de cette première localité. Les côtes 
foisonnaient de poissons pareils à ceux de l'Acadie : oli 
pouvait y établir la grande et la petite pêche du jour où oà 
les occuperait. Les ferres se partageaient en forêts pleines de 
noyers, de cyprès, de chênes, de frênes et de hêtres; éà 

' Voyages de Champlaiû, 1. n, ch. 4, p. 73, 71. 
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prairies propres à nourrir un nombreux liétail ; en terrains 
bons pour la culture , couverts en outre d^arbres fruitiers 
et de vignes si fécondes, que les habitants apportaient aux 
Français des paniers de joncs remplis de , raisins parvenus à 
leur pleine maturité. La population plus nombreuse et plus 
agglomérée avait des demeures fixes, pratiquait l'agriculture, 
défrichait chaque jour de nouvelles terres, conservait une 
partie de sa récolte de blé pour la nourriture de Thiver, exer- 
çait quelques arts d^utilité inventés par elle, entre autres la 
poterie, la préparation des cuirs, la vannerie, et la' fabrica- 
tion grossière du cuivre ^ Ces peuples entièrement sortis de 
Pétat sauvage, tendaient même à s'élever au-dessus de Tétat 
barbare. Il y avait là pour la France tous les éléments d'une 
magnifique colonie, d'un nouvel empire. La fertilité, l'admi- 
rable situation de cette région du continent américain située 
sur l'Atlantique, provoquait, commandait, en quelque sorte, 
la fondation de nouvelles villes. Ces cités maritimes, placées 
juste en face de la France , étaient inévitablement destinées 
à lui envoyer l'excédant sûr et prochain des produits indi- 
gènes, à recevoir d'elle les produits de l'indusirie euro- 
péenne, et à les répandre dans l'Amérique du nord tout en- 
tière. Ghamplain, de Monts, Poutrincourt, qui concevaient 
l'établissement colonial sur ces données, sentaient l'immense 
importance des points maritimes. Aussi se livrèrent-ils à la 
recherche des baies et des ports avec l'ardeur passionnée, 
l'infatigable attention, qu'on apporte à l'accomplissement d'un 
grand dessein qu'on veut faire réussir. Qu'on en juge par 
les détails que l'on trouve dans la relation de Ghamplain : 

« Ce jour, dit-il, nous retournasmes deux ou trois lieues devers 
Cliofiacoet, jusques à un cap qu'avons nommé le port aux Isles« 
bon pour des vaisseaux de cent tonneaux, qui est parmy trois isles. 
Mettant le cap au nord-est, quart du nord, proche de ce lieu, Ton 
entre en un autre port où il n'y a aucun passage (bien que ce 
soient isles), que celui par où on entre, où à rentrée il y a quel- 
ques brisans de rochers qui sont dangereux. Ce port aux Iles est 
par la hauteur de 63 degrez 35 minutes de latitude On trouve 

' Voyages de Ghamplain, 1. ii, ch. 6, 6, 7, p. 77-92. — . Lescarbot, 1. u, 
ch. 44, 45, p. 604, 606. « Les sanvages appoi-toient du poisson et des raisins 
» pleins des paniers de fonc, pour avoir en échange quelque chose de nos 
» denrées. Le sieur de Poutrincourt vit là des raisins beaux à merveille. » 
— Plus pour les arts des Américaini, 1. Iii, ch. 17, 18, p. 785, 79i. 
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uu port très beau et très bon, où il y a de Teau assez pour les 
▼aisseaux, et où on se peut mettre à Pabri derrière des isles. Il est 
par la hauteur de à3 degrez de latitude, et Tavcas nommé le 
Beau-Port..... On envoya la chaloupe pour sonder vers un terroûr 
qui est assez haut, et où on jugeoit y avoir beaucoup d'eau, et de 
faict on y en trouva sept brasses. Nous y fusmes mouiller Taochre, 
et aussitost nous appareillasmes la chaloupe avec neur ou dix 
hommes pour aller à terre voir un lieu ou jugions y avoir un 
beau et bon port. Estant recogneu, nous y entrasmes à deux, trois 
et quatre brasses d^eau. Quand nous fusmes dedans, nous entrou- 
vasmes cinq et six. Il y avoit force huistres qui estoient très 
bonnes, ce que nous n^avions encore apperceu : nous le nom- 
roasmes le port aux Huistres, et est par la hauteur de â2 degrez 
de latitude. Le lendemain,^ 2 octobre, arrivasmes devant Malle- 
barre, que nous trouvasmes estre un port fort dangereux à cause 
des bases et bancs où nous voyons briser de toutes parts. Il y 
descend une petite rivière, qui est assez belle, ou de basse-mer il y 
a environ 3 pieds 1/2 d^eau, et y a deux ou trois ruisseaux bordez 
de prairies : ce lieu est très beau, si le havre estoit bon. J'en pris 
la hauteur et trouvay â2 degrez de latitude. Nous nommasmes ce 
lieu le port de Mailebarre... C^est un lieu fort propre pour y bas- 
tir et jeter les fiiudements d'une république, si le port estoit un 
peu plus profond et rentrée plus seure qu'elle n'est. Il fut nommé 
le port Fortuné. Il est par la hauteur de H degrez un tiers de lati- 
tude, à treize lieues de Mailebarre. Nous visitasmes tout le pays 
circon voisin, lequel est fort beau. Parlants du port Fortuné, et 
ayant fait six ou sept lieues, nous eusmes cognoissance d'une isie 
que nous nommasmes la Soupçonneuse. Rangeant la coste au 
sud-ouest, près de douze lieues, passasmes proche d'une rivière 
qui est fort petite et de difficile abord* à cause des bases et roches 
qui sont à l'entrée, que j'ai nommée de mon nom *. » 

De Monts, Poutrincourt et Ghamplain avaient donc décou- 
vert et reconnu, avec le dessein arrêté d^une prochaine occu- 
pation, la côte QiaritimederAmérique septentrionale, depuis 
la rivière Sainte-Croix et le Uà' 1/2 degré de latitude jus- 
qu'au /il*. Ge sont les lieux mêmes oùplus tard ont été élevées 
les villes, où ont été creiués les ports de Portland, de Boston, 
de Providence, de New-York. Poutrincourt et Ghamplain 
étaient persuadés que la France, conseillée par ses plus cbers 
intérêts, ne pouvait manquer d'occuper à court délai cette 

' Voyages de ChamplaiD, 1. ii, cb. 5, 6, 7. 
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terre féconde, ce rivage privilégié. Aussi lors de Texploration 
de 1606, d*iine part il? con^raptèreot des alliances avec di- 
vers chefs et diverses nations bari)ares ; d'une autre, dans la 
prévision d^nn prochain établissement par de Monts, ou par 
tout autre chef avoué du roi et de la nation, ils firent défricher 
un vaste terrain quMls mirent en état de recevoir des grains, 
et où de plus ils plantèrent de la vigne, sur la côte du Gap 
aux lies, à égale distance de GhoUacoet et de Malebarre *. 
Violentes ^^^ légitimes et magnifiques espérances qui se présentaient 

attaques contre d^Qg Tavcuir à la suitc de CCS découvcrles, furent traversées 
Compagnie, u et presque ruinées par l'opposition égoïste de Tintërét privé, 
colonisation, jgg attaques de la critique , le malheur d'iin premier revers 
que \fi temps n'avait pas encore permis de couvrir et de ré- 
parer. Dès que la Goinpagnie française entra en jouissance dii 
privilège exclusif des pelleteries, les marchands basques, ro- 
chellois, bretons, normands, restés en dehors de l'association, 
se répandirent en plaintes violentes, disant « qu'on les pri- 
vait de choses qui leni^ avaient toujours été libres, que toute 
leur navigation s-en allait perdre, leurs femmes et leurs en- 
fants devenir pauvres et misérables, et contraints à mendier 
leur vie. » Tandis qu'ils s'attachaient ainsi à rendre la Com- 
pagnie odieuse, les pamphlétaires du temps Tébranlaient par 
le ridicule. Sous le nom de maître Guillaume , ils répan- 
daient dans le public des opuscules, où ils prodiguaient les 
sarcasmes à de Monts et à ceux qui partageaient avec lui les 
travaux de Isi colonisation , et s'égayaient sur l'inulilité de 
leurs efforts. Un jour arriva où le gouvernement trouva une 
dangereuse feripentatiou répandue dans les populations de^ 
provinces maritimes du royaume, et l'opinion publique par* 
tie flottante et indécise , partie hostile aux projets d'établis- 
sements d'outre-mer. L'affaire fut alors portée au conseil du 
roi. Les marchands libres demandèrent que le conseil abro* 
geât le privilège accordé à la Compagnie, comme portant 
atteinte aux droits et libertés dont tous les sujets du roi de- 
vaient jouir indistinctement : soit par l'apparente solidité des 
raisons qu'ils faisaient valoir , soit par argent , ils intéressè- 

* Lescarbot, eh. 44, p. 602. « Durant le (aniDS que le sieur Poutrincourl 
» fut U, estant en doute si le sieur de Monts viendroit point faire une ha- 
w bitaiion en cette coste, comme il en avoit désir, il y fit cultiver un pi^rç 
w de terre pour y semer du bled et planter de la vigne. » — Puur les allian* 
ces, voir p. 885, 597, 600, 60S. 
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rent h leur cause un personnage très puissant dans le con- 
seil K 

De Monts et la Compagnie française étaient désarmés au LaCompagnia 
moment de cette violente attaque. Pour imposer silence à la perd îôrpriTi- 
malveillance ei à Tintérêt privé , ils auraient eu besoin de lége et se 
Tun de ces succès de prime abord qui frappent les imagina- ^*^ 
tions et flattent Torgueil national , et ils ne présentaient à 
notre public , le plus impatient et le plus léger des publics, 
que la malheureuse tentative faite à Sainte-Croix et les essais 
encore incertains de rétablissement du Port-Royal. Pour 
combattre à avantage égal dans le conseil du roi, il leur aurait 
fallu suivre les intrigues, répondre aux attaques, multiplier 
les démarches et les sollicitations, gagner des partisans, et ils 
consacraient alors même leur temps, leurs efforts, les fonds 
dont ils pouvaient disposer, à faire un second essai de colonie 
mieux combiné et plus sérieux. La persistance de leurs ef- 
forts, et les prodigieuses difficultés des commencements dans 
toute entreprise, les défendirent mal. Le conseil du roi, saisi 
de la réclamation des marchands basques, rochellois, bre- 
tons, normands, prononça en leur faveur. Par suite de cette 
décision, le privilège de commerce que le roi avait accordé 
à de Monts et à la Compagnie française , leur fut retiré au 
commencement de Tannée 1607 , après trois années seule- 
ment de jouissance. La décision du conseil qui, au premier 
abord peut sembler extraordinaire, n'était de la part de ce 
corps, ni une usurpation, ni un conflit avec Tautorité royale. 
On trouve dans notre histoire administrative un précédent 
qui justifiait entièrement sa conduite au point de vuq de la 
légaÛté. En 1588, le conseil du roi avait annulé un privilège 
de commerce concédé aux neveux de Jacques Cartier par le 
roi Henri III ^, Sous le rapport de la haute administration 
et de la politique, le conseil de Henri IV imitait ce qu'Elisa- 
beth avait fait en 1601 : il donnait satisfaction au peuple des 
marchands, pour faire taire leurs clameurs et calmer leurs 

• VoyaKesde Champlain^ 1. 1, ch. 8, p. 44, 45. — Lescarbot, 1. ii, ch. 36, 
p. 804, édit. 1600. 

" Voyages de Ghaipplain, 1. 1, ch. 8, p. 44, 45. — Lescarbot, 1. iv, ch. 47, 
p. 584 de Te'dUion de i618. « Joint qo'au cooseil du roy, poar ruiner oet 
» affaire, on aToit nouvellement re'voqué le privilège octruyë au sieur de 
M Monls, pour la Iraicte des castors, chose que l'on u'eût jamais eispe'rée « 
(à laquelle on ne devait pas s'attendre).— JPlus poui- le Tait se rappoitikUt 
au règne de Henri III, 1. m, ch. 31, p. 404, 405. 
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ressentiments, qui étaient un danger pour le gouvernement, 
sacrifiant à cette nécessité présente quelques-uns des grands 
intérêts de la nation dans l'avenir. 

La Cîompagnie française fut frappée du retrait de son pri- 
vilège au moment même où d'autres coups portés par ses 
ennemis Tavaient déjà affaiblie. Si Tannée 1605 lui avait 
donné de beaux bénéfices, Tannée 1606 avait été stérile pour 
elle. Les Basques, qui se plaignaient d'être dépouillés par elle 
du commerce des pelleteries, avaient, contre les défenses du 
roi, troqué avec les sauvages et enlevé plus de six mille cas- 
tors sur la côte d'Acadieprësde Ganceau. Les Hollandais, qui 
depuis si longtemps ne se soutenaient contre TEspagne, ne 
vivaient que des largesses du roi et des subsides de la 
France, n'avaient pas rougi d'acheter un traître. Normand 
d'origine, et conduits par lui, d'aller, au préjudice des Fran- 
çais, s'emparer des castors et des antres pelleteries dont la 
traite se faisait sur les bords du Saint-Laurent ^ La Compa- 
gnie française, frauduleusement privée de ces bénéfices, tan- 
dis qu'elle subissait des dépenses considérables pour l'éta- 
blissement d'une colonie, avait été constituée en déficit pour 
Tannée 1606. Elle n'aurait pu couvrir ces pertes, et se mé- 
nager pour Tavcnir de légitimes et nécessaires bénéfices, 
que dans le cas où son privilège lui aurait été maintenu et 
où elle serait parvenue à le faire rfespecler. Or, ce privilège 
venait de lui être retiré. Dans cette situation, elle prit le 
parti de se dissoudre pendant les premiers mois de 1607, et 
elle envoya un navire pour ramener en France les émigrants 
qu'elle avait établis au Port-Royal \ 

Les mauvaises passions des uns, la déplorable légèreté des 
autres avaient bien pu faire ce fort grave aux intérêts du 
pays, au développement des grandes institutions commer- 
dn Port-Royai. cjaieg; mais le mal ne devait être irréparable que si elles 
trouvaient pour complices le découragement des chefs de 
l'entreprise et l'indifférence du roi. Il n'en fut pas ainsi. 
Poutrincourt ne voulut rentrer en France qu'ayant entre les 

' Leacarbot, 1. ii, ch. 42 et 47, p. 578, 630 Je l'cditioa de 1609. 

' Lescarbot, I. il, ch. 47, p. 630, 651. « Le sieur de Monts elses ossocius 
» estoient en perte. » — Mercure françois, 1. 1, fol. 390 verso. < La société 
» du sieur de Monts n*estant si proBtable à ses compagnons, comme ils 
» espéroient, ils la rompirent, tellement quHl fast contrainct de renvoïer 
» quérir le sieur de Poutrincourt. » — Voyages <le Champlain, 1. i, ch. 8, 
p. 46. 
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mains de qaoi confondre les ennemis de la colonisation et de 
la compagnie. H laissa le fort et les bâtiments du Port-Royal 
& la garde da sagamos ou chef sauvage Membertou et de son 
peuple, avec lesquels il avait fait alliance et qui, au départ, 
accompagnèrent les Français de leurs larmes. Les 15 et 
30 juillet 1607, il dirigea par troupes successives et sur des 
barques soigneusement préparées d'avance, tous les habitants 
de la colonie vers le vaisseau qui devait les ramener en France, 
et qui mouillait à cent cinquante lieues de là, dans le port de 
Ganceau. H ne partit du Port-Royal , lui neuvième , que le 
il août, après avoir recueilli les grains semés la précédente 
année et parvenus à une entière maturité. Le 30 septembre, 
il débarqua les émigrants à Saint-Malo, sans avoir perdu un 
seul homme au départ et dans la traversée ^ 

Les renseignements que Ton avait recueillis, les faits qui RicheMe du soi 
s'étaient produits, pendant les trois années et demie de séjour de^îa^NoOTUe- 
que les Français avaient fait à Sainte-Croix et au Port-Royal, Fraoce: 
établissaient d'une manière solide la nature et la quantité ^'^^^réwalés*'* 
des produits de première nécessité que le royaume pouvait «uroi. 
tirer, soit pour Tusage de ses habitants, soit pour son com- 
merce avec les nations des deux mondes, soit pour la fonda- 
lion d'une grande colonie et d'un nouvel empire , des con- 
trées de l'Amérique septentrionale auxquelles le nom de 
Nouvelle-France avait été imposé. L'abondance et la richesse 
de ces produits étaient immenses. La traite des castors et au- 
tres pelleteries, sur les côtes d'Acadîe et dans le Canada, 
occupait chaque année plus de quatre-vingts vaisseaux mar- 
chands \ La pèche des morues sur le banc et sur la côte mé- 
ridionale de l'île de Terre-Keuve et dans les parages de l'île 
du cap Breton, était énorme. La pêche de ce poisson n'était 
guère moins considérable , guère moins fructueuse sur les 
rivages de l'Acadie. Canceau était le port le plus vulgaire- 
ment connu et le plus généralement fréquenté par les marins 
et par les marchands, et le vaisseau qui ramena en France 

* Lescarbot, 1. ii, ch. 48, p. 643-649. 

* Voyages de Champlain, 1. 1, ch. 8, p. 46. « Pour re'compense des pertes 
» du sieur de Monts, luy fut ordonné par le conseil de Sa Mafesté 6,000 li- 
ft Très à prendre sur iet vaisseaux qui iraient traffiquer des peiieUries. 
» Hais quelle despense lay eust-ii fallu faire en tous les ports et havres 
m pour recouvrer ceste somme, sUnforraer de ceux qui auroient traittë, et 
» le département (répartition) quUl faudroit, sur plus de quatre-vingts 
» vaisseaux quifréquerUent ces castes. » 
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U colonie du Port-Royal, y prit une charge de cent milliers 
de morues ^ Mais les autres havres de TAcadie étaient tout 
aussi poissonneux, et si cette circonstance restait encore 
ignorée du gros des navigateurs, elle était déjà connue des 
capitaines les plus expérimentés : plusieurs y avaient établi 
une pêche qui leur procurait des bénéfices certains et consi- 
dérables. Voici ce qu'on lit dans le journal de Tun des colons, 
parlant de leur traversée du Port-I\oyal h Qanceau. a Au cap 
de Sable, en une demi-heure, nous pouvions prendre des mo- 
rues pour quinze jours , et des plus belles et grosses que 
j'aye jamais veues, icelles de couleur de carpes; ce que. je 
n'ay onques reconeu qu'en cet endroit environ du dit cap de 
Sable.... Nous demeurâmes deux jours à la iiève, et dans le 
port même nous voyons mordre la morue à Thameçon.... 
Nous arrivâmes à quatre lieues de Canceau ù un port ou fai- 
soit sa pêcherie un bon vieillard de Saint- Jean-de-Luz , 
nommé le capitaine Sa valet. Ge bon personnage nous dit que 
ce voyage étoit le quarante-deuxième qu'il faisoit par de là, 
et toutefois les terreneuviers n'en font tous les ans qu'un. 
11 étoit merveilleusement content de sa pêcherie, et nous di- 
soit qu'il faisoit tous les jour^ pour cinquante escus de mo- 
rue, et que son voyage lui vaudroit dix mille francs (environ 
40,000 francs d'aujourd'hui). Il avait seize hommes à ses 
gages, et son vaisseau était de 80 tonneaux, qui pouvoit porter 
100 milliers de morues sèches » ^. La grande pèche présen- 
tait donc dans ce pays des sources inépuisables de richesses 
à la France, si l'on avait soin de la développer et de l'assurer. 
L'agriculture lui en otIVait d'autres. Quelque temps après son 
retour en France, Poutrincourt présenta au roi les fruits de 
la terre défrichée en Acadie, autour du Port-Hoyal, et spé- 
cialement les grains , froment et seigle , orge et avoine. Le 
seigle était veau de la hauteur d'un homme, et un grain poussé 
à l'écart avait donné cent cinquante épis comparables en 
beauté à ceux de Beauce et de Sicile. Une partie seulement 
de cette récolte avait été rapportée en France : le sauvage 

* Lescarbot, 1. ii, ch. 47, p. 680 : « On mandoit an sioav de PoQtrin«oart 
» qae pour aider à sauver les frais du Toyag e, ie luvire^ qai était encore 
» U JanaSt s^arrâteroit au port de Canceau, pour y fiiire pêcherie de nio< 
» rues ; les marchands associes du sieur de Moûts, ne sachant pas quUI y 
» eust pêcherie plus loin que ce lien. « Ghap. 48, p. 640: « Le Jonas^ oulru 
» notre charge, portait cent milliers de moruee, j^o lèches, que vertes. » 

' Lescarbot, l. il, ch. 48, p. 644, 64K. 
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Membertou remi^it sept barriques des blés qui avaiept é^ 
laissés dans les champs voisins du Port-Royal, et eu réserva 
un autre pour les Français, dont il attendait le retour. Tout 
dans cette partie de la Nouvelle-France se reproduisait avep 
la même ationdance, et Ton démontra que la colonie, en sup- 
posant qu*elle fût demeurée en Acadie, aurait dès l^ troi- 
sième animée pourvu à sa subsistance avec les récoltes qu^elle 
aurait obtenues , et n'aurait plus eu à tirer aucunes provi- 
sions de la métropole ; qu'au delà elle aurait obtenu un ex- 
cédant sur ses besoins, et que cet excédant, sans cesse mul- 
tiplié, serait devenu pour elle un objet de comoierce et de 
bénéfices considérables ^ 

Sur un précédent que fournissait notre propre histoire. Divers autres 
sur Texemple donné par Elisabeth en 160 1 , le conseil du roi po/ûïî Ui'roi à 
pour calmer les colères intéressées des négociants de nos poursuivre 
provinces maritimes , avait bien pu retirer leur privilège à *' «"^••pnscs 
de Monts et à la Compagnie française de TAmérique. Mais il colonisation, 
était impossible que Henri renonçât à rétablissement des co- 
lonies dans le Nouveau-Monde , aux immenses avaqtages 
commerciaux et politiques que la France devait retirer de 
cette fondation. Quand bien même il n'aurait pas eu à cet 
égard des idées et des desseins dès longtemps arrêtés , les 
efforts tentés, les succès obtenus alors môme par les autres 
puissances de l'Europe, lui auraient tracé la conduite qu'il 
avait à suivre. Les Hollandais étendaient chaque jour leurs 
possessions et leur commerce aux Indes, et depuis 1605 les 
fonds que la compagnie hollandaise avait placés dans cette 
. entreprise, lui donnaient un bénéfice de 7ô pour cent par an. 
Les Anglais, nous l'avons vu, avaient fondé des comptoirs 

* Lescarbot. I. u, ch. 48, p. 651-653; 1. iii, ch. 34, p. 841, cdit. 1609. 
« Dieu a béni nostre travail, et nous a baillé de beaux froments, scgles, 
» orges, avoines, pois, fèves, chanvres, navettes, et herbes de jardins : et 
M ce, si plantareusement que le sègle estoit aussi haut que le plus grand 
» homme qui se puisse voir, et cratgoions que cette hauteur ne Tempes - 
» chast de grener. Mais il a si bien prouPité qu^n grain de France* là planté, 
I» a rendu cent cinquante épies tels que la Sicile ni la Beausse n^en prudui- 
» sent pas de plus beau. » — Denys, gouverneur pour le roi et propriétaire 
dans une partie de TAcadie, qui a vu tout ce qu'il décrit, dans sa Descrip- 
tion géographique et historique de TÂmérique spptentrionale, ch. 3, 1. 1, 
p. 79, cite sons Tannée 1635 un fuit relatif au blé absolument semblable uu 
renseignement fourni par Lescarbot sur le seigle. — Lescarbot ajoute, l. il, 
ch. 47, p. 631 : « Passé une autre année [\a troisième), il ne falloit plus 
M entretenir Thabitation : la terre estoit suffissinte de rendre les nécessitez 
» de la vie, » édition ^609. — Charoplain, dans ses Voyages, 1. i, ch. S, 
p. 47, rend absolument le inéme témoignage. 
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aax Indes en 1601, et ils reprenaient en 1607 d'une manière 
active leurs projets d'établissemenls dans TAmérique sep- 
tentrionale. Les premières colonies quMIs avaient envoyées 
en Virginie, en avaient été chassées par la misère et les souf- 
frances, et ramenées par Drack en 1587, époque depuis la- 
quelle ils avaient abandonné ce pays. Mais en 1607 plusieurs 
nobles et marchands anglais, de concert avec leur gouver- 
nement, avaient résolu de Toccuper de nouveau et d*y en- 
voyer deux colonies : au commencement de 1608 , la pre- 
mière de ces colonies, composée de cent familles tirées de 
Londres , se disposait à partir sons le commandement de 
Wincfeid ^ On voit par ces détails que si chez toutes les na- 
tions de TEurope, les établissements coloniaux étaient alors 
formés à leur début par un bien petit nombre d'émigrants, 
comme en France, chez toutes la nécessité d'en fonder, pour 
rivaliser avec TEspagne, était comprise. 

Ces faits contenaient de graves avertissements dont Henri 
profita, il pourvut, au moyen d'un expédient, à ce que les 
entreprises de colonisation française en Amérique continuas- 
sent sans interruption. Il releva le courage de de Monts et 
l'existence de la Compagnie par une mesure momentanée et 
transitoire , en attendant qu'il pût régler définitivement les 
intérêts contraires de la Compagnie et du commerce libre. 
Sur la présentation des fruits de la terre d'Acadie, il continua 
pour un an à de Monts et à ses associés le privilège de la 
traite des castors et autres pelleteries '. 

Aidés et excités de la sorte, de Monts et la Compagnie fi- 
rent de nouveaux efforts, d'où il résulta que l'intérêt colonial . 
ne fut affecté qu'un moment, et que ses développements ne 
furent pas arrêtés. Au mois de mars 1608, les associés diri- 
gèrent sur l'Amérique septentrionale trois nouveaux navires 
chargés de bons ouvriers et de familles, pour commencer des 
républiques chrétiennes et françaises, comme parlent les 
contemporains. L'un des lieutenants de de Monts, Champdoré 
repeupla en Acadie le Port-Iloyal qui avait été momentané- 
ment abandonné \ L'autre, Champlain, jeta les fondements 



■ Mercure frauçois, t. i, fol. 371 verso. 

» Lescarbot, 1. ii, ch. 48, p. 662, édition 1609; I. V, cb. 2, p. 613, édiUon 
1618. — Mercure François, 1. 1, fol. 396 verso. 

* Lescarbot, 1. u, cb. 48, p. 652, édition 1609. — Mercure françoit, t. i, 
fol. 296 verso, 297. 



LE PORT-ROYAL REPEUPLÉ : FONDATION DE QUÉBEC. 3l7 

de Québec dans le Canada, le 3 juillet de cette année. L'em- 
placement de la ville naissante était admirable : aussi Gham- 
plain, depuis i60/i, n'avait>il cessé de demander qu'on Toc- 
cupât. L'établissement se trouvait sur la rive gauche du 
fleuve Saint-Laurent, à portée des nations sauvages avec les- 
quelles on pouvait faire la traite des pelleteries : après Ta^ 
doussac, il formait un second centre pour ce commerce qu'il 
doublait. Cet avantage présent, quelque considérable qu'il fdt, 
était le moindre de ceux qu'il présentait En effet, c'était le 
seul lieu du monde où les plus grands vaisseaux trouvassent 
assez d'eau pour aborder, à la distance de cent vingt lieues 
de l'embouchure du fleuve qu'ils remontaient : d'où il résul- 
tait que la ville qu'on y élevait devait devenir à la fois un 
port de premier ordi;e et un entrepôt de commerce intérieur. 
Québec seul, mettait déjà sous la domination française près 
de la moitié du cours du Saint-Laurent : en se combinant, en 
se reUant, avec Montréal où trois ans plus tard on projetait 
un autre établissement, il nous assurait le cours entier du 
fleuve, à partir du golfe Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario. 
Tout concourait au prompt développement, à la rapide 
prospérité de Québec, pourvu qu'on sût y aider. L'habitation 
était éloignée des mers qui rendaient l'hiver si rigoureux sur 
la côte d' Acadie, et sur les deux rives du Saint-Laurent jus- 
qu'à Tadoussac ; le climat parfaitement sain, sans être doux, 
était tempéré ; le territoire d'alentour , où croissaient natu- 
rellement et en abondance les noyers et la vigne, était d'une 
grande fécondité, et se prêtait à la culture des grains, des 
légumes et des fruits '. 

Sous la conduite de Ghamplain, les émigrants se partagè- 
rent les travaux de l'établissement de la colonie. Les uns 
construisirent des maisons de bois, un magasin pour la con- 
servation de vivres apportés de la métropole, un fort. Les 
autres plantèrent des arbres fruitiers également apportés de 
France , et les vignes du pays soumises dès ce moment à 
une culture régulière : ils défrichèrent les terres voisines de 
l'habitation, où Ghamplain fit semer au mois d'octobre du blé 

' Voyages de Ghampluin, 1. m, cb. G. « Depuis Tadoussac jusqu'à Gaspë, 
» cap Breton, isle de Terre-Neuve et grande baie, les glaces et nèges y sont 
ujencores en la plus part des endroicls jusques à la fin de mai, auquel 
» temps quelquefois Tentrée de la grande rivière (Saint-Laurent) est scellée 
n de glaces. Mais & Québec, il n*y en a point, qui monstre une estrange 
» différence pour cent vingt lieues de chemin en longitude. » 
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et dd seigle, dont la réussite dépassa toute espérance : ils se 
Ûttèrelit ehfin h l'élève do bétail, dont le chef de la coldtiie 
atait ed grand soin également de charger les navires de 
transport. LTiivet arriva ad milieu de ces travaux. Cham- 
Jylain employa le printemps ei Tété de 1609 à reconnaître de 
nouveaux pays, et à commencer la doim'nation pacifique de 
la colonie sur les populations environnantes, ch intervenaht 
dans leurs intérêts, et en remplissant la promesse que le roi 
leur avait faite de leur ménager l'avantage sur leurs ennemis, 
sMI ne parvenait à accommoder leurs différends. Ghamplain 
avait, dès l'année précédente, contracté d'étroites relations 
avec ixài» peuplades sauvages , les Algonquins , les Monta- 
gnafs, les Ochatégnins ou Horons, qui avaient leurs habita- 
tions stir la rive gauche du Saint-Laurent, celle où Québec 
était sftttée. Pendant l'été de 1609, il se joignit â eux, avec 
quelques colons, au moment où ils allaient attaquer les Iro- 
quois leurs ennemis fixés sur la rive droite du fleuve, et il 
contribua puissamment à leur victoire par ses conseils, son 
conrage, la supériorité de ses armes à feu. Revenu à Québec, 
il pourvut , de concert avec du Pont , à ce que les Français 
passassent l'hiver dans des habitations bien chauffées, et se 
nourrissent de viandes fraîches : dès ce moment l'état sanitaire 
de la colonie qui, durant le précédent hiver, avait laissé en- 
core à désirer, devint excellent et ne cessa plus de l'être. Ces 
soinfs accomplis, Ghamplain repassa en France, et y débarqua 
le 13 octobre 1609. 'f J'allai, dit-il, trouver le sieur de Monts, 
auquel je représentai tout ce qui s'estoit passé en nosire 
hyvernement, et ce que j'avois pu cognoistrè et apprendre 
des commoditez que Ton pouvoit espérer dans le gi*and fleuve 
Saînct-Laurent. Il m'occasionna dé voir Sa Majesté, pour 
hiî en faire particunèrement le récit auquel elle prit grand 
plaisir. » Henri se disposait alors h marcher contre les deux 
branches de la maison d'Autriche, et la prudence lui défen- 
dait de lafisser derrière lui en France des germes de mécon- 
tenftefticntet de sédition dans quatre provinces. Il ne put donc 
pour le moment, et sans modification, continuer ù de Monts 
et ù la Compagnie le privilège exclusif da conmverce de la 
Nouvelle-France ; mais il leur fit connaître ses projets pour 
Taveiflr, dont on trouvera plas loin l'énoncé. Jnstemem 
rassurés par les garanties qu'ils y trouvaient, ils soiwtî- 
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toèretit à nne Compagmie privilégiée mie Compagnie libre, et 
ils équipèrent trois navires pour une nontelle expédition en 
Amérique. L^nn des taisseaax portait une seconde division 
d'artisans, d'ouvriers, de lal)Oureurs, qui parvint à Qaébèc 
à la fin do mois de mai 1610, se joignit aux premiers émi- 
grants, et constitua dès lors la colonie d'une manière solide 
et durable. Au mois de février de la même année, Poutrin- 
court, sur les instances du roi, partait pour TAcadie, et con- 
duisait dans les vastes domaines qui loi avaient été concédés 
près da Port-Royal un. certain nombre d'honnêtes familles 
et une troupe d'artisans : cette émigration donnait une pa- 
reille consistance à la seconde colonie française de l'Amérique 
septentrionale. En Acadie et dans les pays voisins, comme à 
Québec , la France établissait son empire et son influence 
bienfaisante sur les nations environnantes. En 1608 et 1609, 
Gbampdoré avait établi la paix entre les Étéchemins et les 
Armonchiqnois : en 1610, Poutrfnconrt présida au baptême 
du sagamos ou chef Membertou et de vingt sauvages, qui 
abandonnaient leurs superstitions et leur vie barbare pour 
la foi et la civilisation chrétiennes ^. 

Pour compléter ce sir)^, il nous reste à présenter le tableau 
des nouvelles découvertes de Ghamplain, auxquelles se lient 
l'établissement de quelques comptoirs et la préparation d'une 
nouvelle colofiie très importante, et à rassembler les derniers dans lî'cSiradi 
détails relatifs au commerce de l'Amérique septentrionale 
sons ce règne. Les nouvelles découvertes de Ghamplain se 
portèrent dans l'intérieur des terres de l'Amérique septen- 
trionale, sur les deux rives du Saint-Laurent, et à plus de 
deux cents lieues du cours de ce fleuve, en partant du point 
où il sort du lac Ontario. Elles eurent donc pour théâtre la 
portion delà Nouvelle-France nommée proprement Ganada, 
la plus vaste sans comparaison des possessions françaises. 
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' Mercure françois, t. i, fol. S96 verso, 997. « Gtiampdorë a repeuplé 
» Port-Royal, et Ghamplain a faict une nouvelle habitatlou à Québec. • — 
Lescarbot, dans l'édition de 1609. l. n, ch. 4S, p. 6SI. « Le sieur Gbam- 
» plain est en une autre part (que le Port-Boyal), sçavoir en la grande 
» rivière de Ganada, là où il s'est fortifié, ayant mené des ménages avec du 
» bestial et divers sortes d'arbres fruitiers. » Page 668: « Le sieur Champ- 
» doré alla jusqu'à Gboùakoet, commencement de la terre des Armouchi- 
w quois, là où il pacifia cette nation avec les Etéchemins. » — Plus dans 
rëdition de 1618, 1. y, ch. 3-8, de la page 613 à la page 656. — Voyages de 
Ghamplain, 1. m, ch. 3, 5, 6, pour les autres détails contenus dans les deux 
derniers paragraphes. 
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Ces découvertes commencèrent dans les deux dernières an- 
nées du règne de Henri IV. Nous ne les arrêterons pas à 
Tannée 1610, et au moment précis où ce règne finit; nous 
les prolongerons au contraire jusqu'à Tannée 1615, parce 
que tout ce qui fut exécuté dans ce laps de cinq ans, fut fut 
en conformité des plans arrêtés par le roi et par les liommes 
qu'il employait, et avec les moyens qu'ils avaient imaginés. 
Rivière det Cqds la gucrrc qui eut lieu en 1609 entre les Algonquins 

iar chompiuin Cl Ics Iroquois, gucrrc à laquelle il prit une part si active et 
découverts, gi glorieuse , Cliamplain se trouva conduit à l'entrée de la 
rivière des Iroquois qui se jette dans le fleuve Saint-Laurent. 
Il découvrit et occupa au nom de la France l'embouchure 
de cette rivière , nommée plus tard rivière Richelieu , son 
cours entier, le lac Ghamplain qui la termine et qui lui donne 
naissance, « lieux où aucuns clirestiens, dit-il, n'estoient 
» encore parvenus. «L'année suivante 1610, dans une seconde 
expédition contre les Iroquois, où il fut blessé et où il donna 
la victoire aux Algonquins et autres tribus alliées de la France, 
il compléta la reconnaissance des localités situées à l'embou- 
chure de la rivière des Iroquois '. 
Fui i i>Aii au A partir de ce moment et de ce point, il découvrit et occupa 
Soiiu-Louii' ^^* territoires pour la France, non au hasard,mais d'après un 
dcnjchement système réfléchi et une règle invariable, qui était de ne se por- 
ter en avant qu'après s'être affermi dans les régions qui précé- 
daient; et de ne choisir pour les établissements coloniaux pré- 
sents ou cl venir que les lieux les plus favorables par la force 
de leur assiette, la fertilité de leur territoire, les facilités qu'ils 
présentaient pour étendre le commerce. 11 consacra l'année 
1011 à des travaux de colonisation exécutés au saut Saint- 
Louis et cl Montréal , qu'on trouvait à soixante lieues de 
Québec et à une faible distance de l'embouchure de la rivière 
des iroquois, en remontant le fleuve Saint-Laurent Au saut 
Saint-Louis, il bâtit un fort, étabht un nouveau comptoir pour 
la traite des castors et autres pelleteries, et commença une 
nouvelle habitation de Français, parce que le saut était voisin 
de plusieurs rivières qui remontaient assez avant dans les 
terres, et qui permettaient d'établir des relations avec Tinté- 



' Voyages de Giainpluiii. 1. m, ch. 7, S, 9, 11, p. 133-188, IKC-I6I, in-4, 
édit. lÔal. — Lescnibot, I. Y, ch. 7i, 4, 5, p. 617-693, 6S9-63t. 
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riear da pays ^ Dans le voisinage du saut Sainl-Loais , il 
reconnut comme essentiellement propre à remplacement 
d'une ville nouvelle, soit la partie de la rive gauche du Saint- 
Laurent qui se trouve au pied de la montagne nommée Mont- 
Koyal ou Montréal ; soit les lies situées au milieu du fleuve, 
et dont la plus grande a emprunté son nom à cette montagne. 
Ghamplain signala les ressources qu'on pouvait tirer dans 
cette localité d'une pèche et d'une chasse également abon- 
dantes, et de fertiles prairies. Dans un vaste emplacement 
qu'il appela la Place-Royale, il flt défricher des terres pro- 
pres à la culture, et y sema des grains qui poussèrent avec 
une merveilleuse promptitude : il fit façonner d'autres terres 
en briques, et laissa comme essai un mur de quatre pieds 
d'épaisseur et de soixante pieds de long. Il avait ainsi tout 
préparé d'avance pour la subsistance des habitants, et pour 
les constructions publiques et particulières d'une ville ^. 

Dès Tannée 1611, avec l'aide de quelques sauvages, il re- Dëcoarwies 
connut le saut Saint Louis. Il s'assura que si Ton ne pouvait NipfsiJ!?, 'des 
le franchir qu'avec des peines et des dangers extrêmes dans Auigoaauns. 
des embarcations, il était possible, en ponant les barques et " "ou. 
les canots à bras d'hommes sur la rive voisine, dans l'étendue „ (''v"^.k« . 

HuroD, michi- 

du saut, de continuer ensuite la navigauon sur le cour» du gan, Supérieur, 
Saint-Laurent , el en remontant ce fleuve et ses afiluenls , On^ano.) 
d'arriver jusqu'aux lacs qui alimentent cet immense cours 
d'eau. Dans les années 161/t et J61ô, il découvrit successi- 
vement : 1° le lac des Nipisierij (lac Nipissing), ayant vingt- 
cinq lieues de long et huit de large, et situé par le /i6* degré 
l//t de latitude ; 2*'1e lac des Âttigouatans.(lacs Huron, Mi- 
chigan. Supérieur) auquel il assigna par une appréciation fort 
près de la vérité trois cents lieues de longueur d'orient en 

' Lescarliot, i. V, ch. 6, p. 637, 6.18, édit. 1618. « Cela et le désir de 
n découvrir des terres iiouvellçs a fuit résoudre Chumpluin de faire un fort 
» près ledit saut (saut Saint-Louis), étant le lieu fort commode, d'autant 
n que deçi et delà le grand fleuve (Saiot-Luurent) tombent des rivières qui 
n vont asses avnnt dans les terres. » — Voyages de Ghamplain. Table pour 
cognoistre les lieux remarquables en ceste carte^ p. lî, u** 75 : « Rivière 
M des Prairies qui vient d'un lac au sault Sainct-Louys;... là on y a fait la 
jt traite plusieurs années avec les sauvages. » — Plus, 1. iv, ch. 6, p. 340. 

' Voyages de Ghamplain, 1. m, ch. f 3, p. 167-169. — Plus la Table pour 
cognoistre les lieux lus plus remarquables, lettre K.. « Isle de Mont-Réal, 
» au sault Saiuct-Louys, qui coalient quelques huit à neuf lieues de cîrcnit. » 
— Nos 75^ 76: i Isle de Mont* Real, au sauît Sainct-Liouys. un fleuve Sainct- 
M Laurent. Rivière des Prairies qui vient d^un lac au sault Sainct^Louys, 
» où il y a deux isles, dont relie de Hont-Réal est une. » 
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occident, dont U fixa le commeacemént par le kk* degré i/2 
de latitude, et qu'il appela la mer douée, nom qu'il a oon- 
tervé jusque aujourd'hui dans les géographies les plus sa- 
vantes; 3** le lac des Entouhonorons (lac Ontario), dont il 
dit : « L'un des bouts du lac, tirant à l'orient, est l'entrée 
» de la grande rivière Sainct- Laurent, par la hauteur de 
j» /^3 degrez de latitude... le lac a quatre-vingts lieues de 
» long et vingt-cinq de large ^ » 

U releva et indiqua partout les lieux que leur fertilité et 
l'abondance de leur pèche et de leur chasse désignaient pour 
recevoir de nouvelles habitations de Français, et il en prit pos^ 
session, selon le droit public de ce temps, en élevant des cn^ 
et en y gravant les armes de la France. Partout il lia des 
relations avec les sauvages, et prépara la légitime domina- 
tion de nou*e patrie sur eux, en leur distribuant des présents, 
en leur donnant des secours contre leurs ennemis, en leur 
enseignant à mener une vie meilleure avec le secours des 
arts de l'Europe dans lesquels 11 les initia, et sous l'empire 
de la religion chrétienne. Après avoir consacré chaque année 
la belle saison à faire ces découvertes, à jeter les fondements 
d'un vaste établissement colonial , à donner à la colonie de 
Québec en particulier les soins administratifs qu'elle récla- 
mait, l'hiver, il repassait en Europe, instruisait le gouver- 
nement des résultats déjà obtenus, des efforts à faire et des 
desseins à poursuivre dans l'avenir, des erreurs et des me- 
sures dangereuses à éviter. On peut le considérer comme 
l'agent par excellence, comme le ministre principal dont 
Henri se servit pour l'exécution du projet qu'il avait formé 
de eonstituer une nouvelle France dans l'Amérique septen- 
trionale. 

11 ne reste plus qu'à exposer quels développements le 
commerce français avait pris par l'effet même des décou- 
vertes et de la colonisation ; dans Quelles erreurs et quels 
excès il tomba durant les dernières années de ce règne ; à 
quels moyens dut recourir le gouvernement pour corriger 
ces abus, et pour sauver en même temps la Compagnie fran- 

■ VojagM de Champlttin, 1. m, ch. 13, p. 16S->173. — LiT. iv, ch. 6, 7, 
p. 94S>i46, 355, 2S4. — Table pour cognoistre les lieux remarqnables, 

{». S, et la carte de la nouTelle France, dressée par Champlain et {ointe à 
'édition do ses Yoyaces de 1858. — Lescarbot, Hist. de la nouTelLe France, 
1. V, ch. 7, p. 646, Ô7. 
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çaise d* Amérique, liont la chute devait entraîner celle des 
eolonies, à moins que PÉtat, changeant de maxime, ne se 
chargeât de soutenir leur existence. 

Avant les entreprises de de Monts, la traite des castora et des 
autres pelleteries, quoique importante déjà pour les provinces 
maritimes du royaume, comme nous Tavons vu, ne se faisait 
cependant que sur quelques points de Plie du cap Breton et;de 
TAcadie , et au port de Tadoussac : des contemporains et de^ 
témoins oailaKres nous apprennent que ce port n'était prlmi- 
dvement fréquenté que par un petit nombre de navires mar- 
chands. En 1605 el 1608, deux nouveaux lieux de traite, etdeux 
comptoirs réguliers furent ouverts au commercedes pelleteries 
au Port-Royal et à Québec : le commerce des cuirs s'y joignit, 
ettelledevintracti vite des transactions, qu'en 1608, quatre- 
vingts vaisseaux français fréquentaient les ports de T Acadie, le 
golfe et le fleuve Saint-Laurent. L'érection d'un fort et d'an 
troisième comptoir au saut Saint-Louis, en 1611, donna en- 
core de nouveaux développements à cette industrie, et en 
quelque lieu que se transportât Ghamplain pour faire des dé- 
couvertes, il trouvait toujours à sa suite une douzaine de 
barques chargées de marchands , qui essayaient d'organiser 
la traite des castors et autres pelleteries, avec les tribus sau- 
vages chez lesquelles on pénétrait pour la première fois K 

Mais on pouvait prévoir que ce commerce déjà si étendu, 
destiné chaque jour à prendre de nouveaux accroissements, 
serait en moins de trois années perdu pour les négociants 
libres ^t pour la nation entière, par la même cause qui avait 
menacé de ruine le commerce des épiceries chez les Hol- 
landais, par la concurrence eflVénée, si le gouvernement ne 
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' NousdcnnoDsicieu entier an texte de Lescarbot, dont nous avons rile'uti 
passage, page 275. L'ensemble de ce passage et le témoignage de Ghamplain, 
cité plus liaut, montrent quelle extension le commerce des pelleteries et 
des cuirs avait prise sous le règne de Henri IV. Lescarbot, Histoire de la 
nouvelle France, édition 1618, 1. V, ch. 6, p. 637. «i Avant les eutreprises 
w du sieur de Monts, à peine avoit-on uuï parlé de Tadoussac, ains les Sau- 
» vages, par manière d'acquit, voire seulement ceux des premières terres, 
M venoieut trouver les pécheurs de morues vers Bucaillos (UeducapBretou) 
» etlàtroquoienl ce qu'ils avoient presque pour néant. Mais Tenvieetlarapa- 
n cité les a aujourd'hui portés jusques au sault de la rivière de Canada (sont 
n Saint-Louis), et ne scauroit Champlain y aller qu'il n'ait une douzaine de 
» barques à sa queue, pour lui ravir ce que son travail el son industrie lui 
» dcvroit avoir acquis. » — Pour les quatre-vingts vaisseaux fréquentant 
les portsd'Acadie, le golfe et le fleuve Saint>Laurent en 1608, voir ei'dessus 
la citation de Champlain, p. 313. 
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se hfttait d'extirper le vice qai le rongeait dans son germe. 
Le privilège exclusif accordé pour la seconde fois à de Monts 
et à la Compagnie le 7 janvier 1608, expira le 7 janvier 1609, 
et dès ce moment la liberté fut rendue au commerce des pel- 
leteries et des cuirs. Voici quels effets produisit en un an 
celte liberté , dégénérée en licence dès le principe , faute 
d'avoir été réglée par le pouvoir et d'avoir su se discipliner 
elle-même. 

" Aujourd'hui, dit un contemporain, depuis ta liberté re - 
f mise, les castors se vendent au double de ce que le sieur 
)i de Monts en retiroit. Car l'avidité a été si grande, qu'à 
» l'envi l'un de l'autre, les marchands ont gâté le commerce. 
» Il y a huit ans que pour deux gâteaux ou pour deux cou- 
w teaux, on eut eu un castor, et aujourd'hui il en faut quinze 
» on vingt. Et il y en, a , celte année mil six cent dix , qui 
>' ont donné gratuitement toute leur marchandise aux Sau- 
V vages, afin d'empêcher l'entreprise sainte du sieur de 
>• Poutrincourt, tant est grande l'avarice des hommes. Tant 
» s.'en faut que cette lilierté de commerce soit utile à la 
» France, qu'au contraire , elle y est extrêmement préjudi> 
» ciable K » Les marchands s'étaient fait les uns aux autres 
une telle concurrence, en achetant la denrée aux naturels du 
pays qui en étaient détenteurs, que le prix de la denrée était 
devenu huit ou dix fois plus élevé que dans le principe. Les 
marchands, comme on vient de le voir, faisaient payer tout 
ou partie de cette différence aux consommateurs. Mais il 
devait arriver de toute nécessilé et en peu de temps, que les 
consommateurs , trouvant le prix excessif, renonceraient à 
l'usage du castor dans les chapeaux, reviendraient à l'emploi 
des matières et étoffes foulées dont on s'était servi autre- 
fois ; que dès lors les castors resteraient entre les mains des 
marchands une matière dont ils ne pourraient se défaire ; 
qu'il en serait, à plus forte raison, de même pour les autres 
produits du nouveau monde ; que, par conséquent, le com- 
merce des pelleteries et des cuirs serait perdu. Les choses 
suivirent précisément cette marche, puisque Champlain nous 
apprend, dans un passage qu'on trouvera cité un peu plus 
loin, que dès 1612 tous les marchands étaient constitués en 

• Lescnibot, Histoire de la nouvelle France, I. V, ch. i. p. «H, fili, 
édilion 1618. r ^ t 
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pei'le. Or, si les colonies, si les possessions de la France en 
Amérique, restaient unies, comme elles Pavaient été jusqu'a- 
lors, aux destinées de ce commerce, elles devaient succomber 
en même temps que lui : Tintérét politique, Tintérét com- 
mercial périclitaient également. 

Le roi et les hommes supérieurs qu'il employait, parti- 
culièrement Gbamplain, avaient reconnu dès 1610 les vices 
du commerce d'Amérique : de plus, leur sagacité avait prévu 
les prochaines et inévitables conséquences que ces désor- 
dres devaient entraîner. Us ne voulaient ni laisser périr un 
commerce qui intéressait au plus haut point la classe des 
négociants, et les finances de l'État par le côté des douanes, 
ni permettre que l'esprit et les établissements d'association 
mourussent en France. Ils prétendaient de plus s'assurer 
par une dernière expérience si les Compagnies qui , déjà 
avaient fondé le Port-Royal et Québec, ne pourraient pas, 
mieux organisées et plus fortes, multiplier les colonies, et 
donner à la France de grandes possessions, et tout un empire 
nouveau dans l'Amérique septentrionale. Pleins de ces idées, 
ils formèrent un projet qui devait d'une part sagement ré- 
gler le bon exercice et la liberté du commerce, d'une autre 
concilier les intérêts du commerce avec les intérêts po- 
litiques de la colonisation. La combinaison était de recon- 
stituer une Compagnie privilégiée , mais d'y admettre sans 
distinction au principe tous les négociants du royaume et 
tous les autres citoyens qui voudraient y entrer, en apportant 
une mise de fonds fixée d'avance , au lieu de restreindre 
l'association au petit nombre de ceux que choisiraient les 
chefs de l'entreprise, comme de Chastes et de Monts avaient 
eu la faculté de le faire. Tous les marchands et tous les 
citoyens indistinctement pouvaient donc participer d'une 
manière générale aux opérations et aux bénéfices de la Com- 
pagnie en se portant pour actionnaires. Mais ils n'interve- 
naient pas tous dans les transactions : les opérations que per- 
sonnellement et directement ils auraient souvent conduites 
d'une manière insensée, en obéissant à de faux calculs et à 
la passion, étaient faites désormais avec prudence et lumières 
par leurs représentants. Cette constitution nouvelle de la 
Compagnie était la même à peu près que celle que le roi 
avait donnée à la Compagnie des Indes orientales en 1604. 
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Dans Vext^culion de cet excellent projet, le roi, nous venons 
de le voir, avait pour aide dès 1610, les réclamations des 
consommateurs et la voix d'une partie de la bourgeoisie. Il 
voulait de plus avoir Tacquiesccment des marchands, des 
habitants des villes maritimes, au lieu de leurs mécontente- 
ments et de leurs murmures, mauvais en tout temps, dan- 
gereux au moment où il allait entrer en guerre avec les deux 
branches de la maison d'Autriche. Il aurait suffi au roi de 
patienter et d'attendre deux on trois ans, pour obtenir cet 
acquiescement des marchands et des populations maritimes 
du royaume, et pour pouvoir établir la Compagnie sur les 
bases nouvelles qu'il avait arrêtées. En effet, nous allons 
voir que dès 1613 les marchands reconnaissaient l'incalcu- 
lable dommage qu'avait fait à eux-mêmes et au commerce 
une liberté illimitée, et qu'ils étaient disposés à y renoncer. 
Mais Henri fut frappé à mort avant ce terme d'attente que 
sa sagesse avait fixé. 

Ghamplain avait eu le secret, et il reçut le dépôt de la 
combinaison économique projetée par le roi. Avec la pro- 
tection du prince de Gondé , il parvint à la faire mettre à 
exécution en 1613, pendant la régence de Marie de Médicls. 
Le gouvernement nomma le prince de Gondé vice-roi et pro- 
tecteur des établissements français en Amérique. Le prince 
conféra à Ghamplain la lieutenance, c'est-à-dire le gouver- 
nement militaire et politique, et de plus l'intendance on 
Tadministration civile de ces pays, et lui donna charge de 
former une association entre les personnes qu'il jugerait le 
plus capables de servir à la fois la colonisation etle commerce. 
Ghamplain établit en peu de temps une nouvelle Compagnie, 
d'après le plan arrêté sous Henri IV. La faculté d'y entrer, 
au moment de la formation, sous la seule condition de con- 
tribuer au capital social, fut offerte non-seulement à tous les 
marchands du royaume, mais encore à tous les bourgeois et 
à tous les nobles, puisque Ghamplain et de Monts, qui appar- 
tenaient au corps de la noblesse, en devinrent membres, et 
que de Monts donna procuration h Ghamplain « de le faire 
» entrer en ceste société de telle somme qu'il adviseroit estre 
» bon pour luy. » La Compagnie , une fois constituée, de- 
vait avoir le privilège exclusif du commerce de TAmârique 
en ce qui concernait les castors et autres pelleteries. 
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« Quelques brouillous, dit Gbamplain, qui n'a voient aucune faite* 
rest en TafTaire, importunèrent «onieignenr le prince de la faire 
casser, lui Aiisant entendre |e prétendu interest de tous les mar- 
chands de France, qui n*avoient aucun »^jet de »e plaindre, 
attendu qu'un chacun eêtoit receu en l'aMOciationt et par ainsi 
l'on ne se pouvait justement offenser. C'est pourquoy leur malice 
estant recognue, ils furent rejetiez, avec permission seulement 
d'entrer en la société Je donnay à entendre à plusieurs mar- 
chands le bien et Tutilité qu'apportoit une compagnie bien réglée, 
et conduite sous Tauthorité d*un grand prince qui les pouvoit 
maintenir contre toute sorte d'envie; qu'ils eussent à considérer 
ce que par h dérèglement du passé ils avaient perdu, et mesme en 
la présente année, à Venvi Us uns des autres. Jugeant bien tous 
ces défauts, ils me promirent de venir en cour pour former leur 
compagnie, sous certaines conditions. Quelques jours après, ceux 
de Saint- Malo et de Normandie se trouvèrent prêts, mais ceui de 
la Rochelle manquèrent. Je ne laissay de faire la société à Paris, 
réservé le tiers aux Rochellois, avec stipulation qu'au cas que dans 
un certain temps ils n'y voulussent entrer, ils n'y seroient plus 
reçeus. Ils furent si longtemps en ceste affaire, que ne venans 
pas au temps, ils furent démis, et ceux de Rouen et de Saint- 
Malo prirent l'affaire moitié par moitié. * 

Ghamplain nous apprend ensuite que l'organisation et le 
privilège de la nouvelle Compagnie furent soumis aux États- 
généraux de 161 Zi, et reçurent la solennelle sanction de cette 
assemblée nationale ^ 

Dans l'histoire de la fondation des colonies françaises en 
Amérique, nous avons compris tous les détails, fournis par 
les auteurs du temps, qui pouvaient servir à faire connaître 
la Nouvelle-France. Mais ces détails ne s'étendent pas à tous 
les points et à toutes les matières qu'il importe de connaître, 
et ne donnent pas une vue d'ensemble. On ne peut bien 
apprécier quelles ressources et quels développements ces 
contrées devaient fournir à la puissance et ati commerce 
de la France , et embrasser par conséquent les projets de 
Henri IV dans toute leur étendue , qu'en recourant à deux 
descriptions de la Nouvelle-France, qui ont été faites dans 
la période qui a suivi immédiatement le règne de ce prince. 

I Voyages d^ Chan^lain, 1. rv, ch. K, p, 9m, 38Î», »7, i99. -^ Im- 
car bot, 1. y, cb. 7, p. 640. 
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L'une a pour auteur Denys, gouverneur, lieutenant-général 
pour le roi, et propriétaire des terres et lies qui s'étendent 
en Acadie depuis le cap de Ganceau jusqu'au cap des Rosiers. 
L'auteur n'a rien écrit qu'il ne l'ait vu par lui-même, et il a 
laissé de plus la réputation d'un administrateur consommé 
dans les matières qu'il traite, ^ous extrairons de sa description 
géographique et historique composée en 1635 ce qui se rapporte 
à l'Acadie, l'une des quatre régions dont se composaient les 
possessions françaises. L'autre description, antérieure de 
trois années seulement, est due à Ghamplain : outre les ren- 
seignements spéciaux qu'elle fournit sur le Canada, elle con- 
tient des observations générales sur la Nouvelle-France dans 
son vaste ensemble. Les deux auteurs sont guidés évidemment 
par les grands principes d'économie politique que Henri IV 
appliqua dans la fondation et l'organisation des premières 
colonies françaises : ils les reproduisent et les font revivre 
presque à chaque ligne. 
Description de ]Vous allous d'abord présenter la description de l'Acadie, 
d*eprèt Denys. d'après Dcnys. Pour la plus grande partie des détails, nous 
résumerons exactement l'intelligent exposé de cet auteur ; 
pour quelques points particuliers , nous citerons textuelle- 
ment son témoignage ^ 

L*étendue de l'Acadie, dit-il, est de deux cent cinquaute lieues 
de circuit, entre les 43 et les 46 degrés de latitude nord. Le climat 
y est assez doux et fort sain. 11 y a en quelques endroits des 
mines de cuivre, et en d'autres, des mines de charbon de'terre. A 
trois quarts de lieue de Plie Ménane, qui sert de reconnaisse- 
ment aux vaisseaux pour entrer dans la rivière Siùnt-Jean, on 
trouve un rocher presque toujours couvert par la mer, lequel esl 
de lapis-lazuli : Le commandeur de Razilli eu avait détaché un 
morceau qu'il envoya en France, et qui fut estimé dix écus l'once. 

Il n'y a peut-être pas de contrée qui puisse fournir plus abon- 
damment que l'Acadie à toutes les nécessités de la vie. L'on n'y 
a encore trouvé que des terres d'une fécondité surprenante, 
c M. de la Tour, conlinue-t-il , a une habilation en la baie de 
9 Sable. En 1635, je passai par là ; je fus voir le jeune de lu 
s Tour : il arriva un père Recollet qui me fît récit de son jardin, 
» et me convia de l'aller voir. Nous traversâmes la baie, nous 

' Description géographique et historique des côtes de l'Amérique sep- 
tentrionale par Denys, gourerneur, lieutenantigénéral pour le roi, et pro- 
priétaire de toutes les ferres et Ues qui sont depuis le cap de Gampseaux 
{usqa'âtt cap des Rosiers, 1. 1, ch. 3, p. 80-09. 
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B arrivâmes au jardin : il me dit qu'il Tavoit défriché tôul seul. 

> Il pouYoit avoir demi- arpent de terre. Il y a voit quantité de toutes 
» sortes d^berbes potagères et de légumes. 11 y avoit quelques 
» pommiers et poiriers qui estoienl bien pris et très beaux, n^ayant 
» esté plantés que Tannée précédente. Je Tus content de voir tout 
I cela, mais bien plus , lorsqu'il me montra ses pois, et son froment 
B qu^il avoit semé. Les pois me ravissoient à voir leur hauteur, et 

> si couverts de gousses que cela ne se peut croire à moins de le 

• voir. Le froment de mesme. Il n*y avoit grain de bled qui n^ust 
» sept à huit pailles les moindres, les autres douze ou. treize, le 
» moindre épy de demi-pied de longueur, bien fourni de grain. 

> Mais entre autres il me montra un grain de bled qui estoit venu 
» à Técart, qui avoit cent cinquante pailles toutes portant épy et 

> que je comptay. Il y avoit un grand cercle, ou cerceau de ba- 

• rique, qui les entouroit pour les maintenir et supporter de 
» crainte d*estre couchés par le vent '. > 

Le pays donne, outre les grains, tout ce qui est nécessaire à la 
nourriture des habitants : les rivières foisonnent de poisson d'eau 
douce ; les bords des rivières sont remplis d*un gibier infini. Après 
la quantité de grains prélevés pour les besoins de la population, 
on aurait un excédant considérable pour le commerce. Dans la 
plupart des localités, on trouve dMmmenses forêts fournissant le 
bois de chauffage, le bois de construction pour les habitai ions et 
pour les vaisseaux ^ 

Les poissons qu^un pèche le plus communément sur ces côtes 
sont la morue, le saumon, le maquereau, le hareng, la sardine, 
Talose, la truite, le gaparot, le bar, Testurgeon, tous poissons qui 
se peuvent saler et transporter. Le loup marin, la vache marine, 
la baleine y sont eu très grande quautilé. On assure que, dans le 
seul port de Moucouadi, on pourrait pécher en une seule saison 
assez de baleines pour la cargaison de plusieurs navires. « Le né- 
» goce des pelleteries avec les Sauvages n*est qu'un accessoire au 
• capital de ce qui peut se faire dans le pays, lequel est la pesche 
» sédentaire, et la culture de la terre '. » 

La situation de TAcadie est admirable pour le commerce. C'est 
la tète de TAmérique septentrionale, et Tentrepôt le plus proche, 
le plus sûr, le plus commode pour le commerce des Indes occi- 
dentales. Les courants ne sont pas fâcheux, et Ton y navigue de 

' Tolne I, €h. 3, p. 79, SO. 

' Il donne sans cesse des dëUils pareils au suiyant, qa'on troave ik la 
page 99. m En ces endroits tout le bois n^ettoit que de cbesnes... En deux 
» années j'eus quantité' de merrain, de poutres pour les bastiments, toutes 
» escaries, aussi bien que des solires. » 

' Tome I, cb. S, p. 94. 
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tous vents. I( n*y a peut-être pas an monde de pays où l'on ren* 
rontre de plus beaux ports. Il faut citer entre autres le Port- 
royal, le Port-au -Mouton, le port delà Haive ( Halifax). « Il n*y 
» a?oit qu^une )M)inte à doubler pour entrer dans le havre de la 
» Haive. A son entrée, à la gauche, il y a une isie qu^on appelle 
» risie aux Framboises : à droite, eu entrant, il y a un gros cap 
» de roche, qu'on appelle le cap Doré. L'entrée est entre l'Ile et 
» le cap, elle n'est pas bien large. Estant dedans, on trouve un 
» beau bassin où it tiendrait bien mille vaisseaux *. » 

Pendant la période qui suivit la mort de Henri IV, tous 
les projets conçus par ce prince pour la prospérité et la gran- 
deur du royaume au dehors, là fondation d'une domination 
française dans l'Amérique septentrionale, comme rabaisse- 
ment de la maison d'Autriche en Europe , forent déplora- 
blement ajournés. Sous un gouvernement faible et corrompu, 
le royaume fut d'abord en proie à de nouveaux troubles, et 
quand le pouvoir passa entre les mains de Richelieu, il fut 
employé pendant plusieurs années à étouffer la guerre civile. 
En 1632, les factions étant vaincues, la paix rendue à la 
France, les affaires publiques conduites par un homme ca- 
pable de reprendre et de suivre les pensées da grand roi, 
Champlain se hâta d'appeler fortement son attention el sa 
sollicitude sur nos colonies d'Amérique. Il composa dans 
cette intention un ouvrage où il révéla au ministre-roi l'uti- 
lité et rimportance de ces établissements , et rétablit dans 
leur intégrité et leur grandeur les plans du règne précédent. 
Voici les considérations générales et le tableau qu'on trouve 
en tête de son livre, où il évoque les souvenirs et embrasse 
les travaux de vingt-sept années \ 

ConsidéroiioDs « Monseigneur, vous verrez dans ces relations les grands et 

*i^'n"^*\i périlleux voyages qui ont esté enlreprins dans la Nouvelle-France, 

Fronce et Tétendue de ces terres non moins grandes quatre fois que la 

tableau de ce France, leur disposition, la facilité de l'asseuré et important com- 

par Champlain. merce qui s'y peut faire, la grande utilité qui s'en peut retirer, la 

possession que nos Roys ont prinse d'une bonne partie de ces 

pays, la mission qu'ils y ont faite de divers ordres religieux et 

' T«ine I, ch. S, p. 96. 

* ^ |<C8 travanx qu« le lieuv de Oiiamplain a «o^ffert• au» deicouvertes 
» de plusieurs terres, lacs, rivières «t isles de la nouvelle France, depuis 
» vingt-sept ans^ ne luy ont point fait perdre cqnrafo » (t. i, cb* 1, p. !)• 
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leur progrès en la con? ersion de plusieurs sauvages, le défrlch&- 
ment de quelques-nnei de ces terres par lequel tous oagnolstcez 
qu'elle* ue eèdent en aucune façon eu bonté à eelles do France, 
enfin les habitations et forts qui y ont esté eonstriiicts sous le nom 
françois. » 

• Il se peut dire que le pays de la Nouvelle France est un nou- 
veau monde et non un royaume, beau en toute perfectioq, et qui 
a des situations très commodes, tant sur les rivages du grand 
fleuve Saint-Laurent, Tornement du pays, que des autres rivières, 
lacs, ruisseaux, ayant une infinité de belles isles accompagnées 
de prairies et boccages fort plaisants et agréables ; les terres très 
fertiles pour toutes sortes de grains, les pasturagesen abondance; 
la communication des grandes rivières et lacs qui sont comme des 
mers traversant les contrées, et qui rendent une grande facilité à 
toutes les descouvertes dans le profond des terres, d*où Ton 
pourrait aller aux mers de TOccident, de TOrient, du Septentrion, 
et s'étendre josques au Midy. Le pays est rempli de grandes et 
hautes forests, peuplé de toutes les mesmes sortes de bois que nous 
avons en France; Tair salubre, et les eaux excellentes, su? les 
parallèles d'icelle (France) >. » 

Telles furent les possessions de seize cents lieues de long 
sur cinq cents lieues de large, d'après Testimation de Gham- 
plain *, tel fut Templre dans rAmérique septentrionale que 
Henri travailla pendant douze ans à donner à la France 
comme annexe de son territoire, développement de son 
commerce, accroissement de sa puissance. C'était en grande 
partie par la fondation de ses colonies, par l'occupation des 
colonies portugaises , que l'Espagne s'était assuré , pendant 
tout le XVI* siècle, la supériorité des ressources et de la force 
sur les autres puissances de l'Europe. La Hollande et PAn- 
gleterre tentèrent de rétablir l'équilibré, la Hollande en com- 
mençant ses établissements dans les Indes orientales de 1598 
à 1601 ; l'Angleterre en fondant ses pruniers comptoirs dans 
l'Inde l'an 1601 , et ses premières colonies en Amérique 
l'an 1608. Henri veilla à ce que son royaume prît part à ce 
grand mouvement dès 1598. Dans la carrière des agrandis- 
sements au dehors, où les nations de l'Europe entraient à la 
fois, il fit tout pour que la France regagnât l'avance que 

'Les voyages de la nouvelle France occidentale, dicle Canada, faiU par 
le sieur de^Ghamplain. Dédicace au cardinal de Richelieu, p. 4 ; 1. 1, ch. 1 , 
p. 3; Paris, 1633, iaJk. 

* Voyages de Champlain, 1. i, ch. I, p. 2. 
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PEspagne avait sar elle, pour qu'elle marchât de front avec 
la Hollande, pour qu'elle prévint TAngleterre. 

Le moyen dont il usa pour lui assurer des possessions en 
Amérique est digne de remarque. Il chargea une Compagnie, 
dont la formation et le perfectionnement Toccupèrent sans 
relâche, de fonder nos premières colonies, et il lui ménagea 
les ressources nécessaires à une pareille entreprise, en lui 
concédant un privilège sur une branche de commerce exté- 
rieur pour un espace de temps limité. Une Compagnie pri- 
vilégiée a conquis à la Hollande Tempire du littoral et le 
commerce de Tlnde, qui ont fait de ce petit pays de maré- 
cages Tune des cinq grandes puissances de l'Europe durant 
le xvii* siècle. La Compagnie privilégiée anglaise des Indes 
orientales, devenue dans Tespacé de chiquante ans la pre- 
mière puissance de TAsie, a donné à sa patrie plus de cent 
millions de sujets et les plus riches contrées du monde. Si 
la liberté de commerce a de nos jours opéré des prodiges 
dans les États-Unis et en Angleterre , le privilège n'a pas 
produit de moins merveilleux effets. Ce qu'on a longtemps 
flétri du nom de monopole, et qui se confondait avec le pri- 
vilège, s'appelle aujourd'hui commerce de réserve et de con- 
cession. Amnistié par l'économie politique même la plus 
avancée, il s'applique encore aujourd'hui à une foule d'en- 
treprises ; il est reconnu et proclamé pour l'un des agents les 
plus puissants et les plus actifs qu'un gouvernement puisse 
employer, dans certains cas et dans certaines circonstances 
données. Le génie de Henri IV devina ces ressources, les mit 
en œuvre malgré les résistances de l'intérêt particulier et des 
préjugés, s'en servit à la fois pour fonder nos colonies, créer 
chez nous l'esprit d'association , inaugurer le concours de 
l'État et de l'industrie privée dans les grandes entreprises 
d'utilité publique. ^ 

Les lieutenants du roi et les capitaines de marine qu'il 
chargea de diriger les émigrations, préparèrent tout pour la 
prochaine formation d'établissements français sur la c6te de 
l'Amérique baignée par l'Atlantique et située entre le iii* et 
le /i5* degré 1/2 de latitude , la reconnaissance exacte et 
détaillée de la contrée , le signalement des ports, le défri- 
chement de quelques parties du sol , les relations ouvertes 
avec les nations indigènes. Dans la contrée attenant à cette 
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Côte, dans TAcadie, ils fondèrent le Port-Royal, appropriè- 
rent à la navigation son havre elcellent, relevèrent les nom- 
breux avantages de la position de la Haive , demandèrent 
qii*on y bâtît une ville, signalèrent son port comme capable 
de recevoir mille vaisseaux. Dans le Canada , ils firent de 
Gaspé et de Tadoussac deux comptoirs, deux centres d*opé- 
rations commerciales suivies et actives ; fondèrent Québec, 
préludèrent à la fondation de Montréal, et, par leurs admi- 
rables découvertes, établirent les relations de la France jus- 
qu'au lac Supérieur. Partout où ils pénétrèrent, ils introdui- 
sirent Tagriculture, décuplèrent la grande pêche et la traite 
des pelleteries, commencèrent le commerce des cuirs et des 
bois de construction. On voit dans les traités de géographie 
et de statistique moderne quelles ont été les destinées de ces 
établissements. Les pays situés sur TAtlantique entre le 4i* 
et le /i5* degi*é \ft de latitude, sonttlevenus les plus floris- 
santes provinces des États-Unis d'Amérique, depuis New- 
York jusqu'à Textrême frontière du Maine. En Acadie , le 
Port-Royal auquel on a imposé le nom nouveau d'Annapolis, 
est encore aujourd'hui la principale ville de la baie française 
ou baie de rundy; son port est resté célèbre pour sa sûreté 
et sa vaste étendue. La Haive, transformée en Halifax , est 
devenue Tune des villes les plus importantes de l'Amérique 
par son port sur l'Atlantique ouvert en toute saison, et ser- 
vant de station aux flottes en temps de guerre , par son 
chantier pour la construction des vaisseaux , par sa nom- 
breuse marine marchande. Dans le Canada, Gaspé et Ta- 
doussac n'ont reçu qu'une population peu nombreuse, mais 
sont restés des centres très actifs par leurs ports et leur com- 
merce. Québec et Montréal ont chacune /tO,000 habitants, 
tieiment le premier rang entre les villes de l'Amérique an- 
glaise, et comptent de plus parmi les plus fortes places et les 
plus grands centres de commerce de l'Amérique du Nord. 
La Compagnie des pelleteries de la baie d'Hudson, composée 
de deux anciennes cx)mpagnies, dont une seule entretenait 
avant la réunion 3,000 individus, comme agents, facteurs, 
chasseurs, est la plus puissante association de ce genre qui 
existe dans le monde entier '. Voilà ce que sont devenues 

• Malte Brun, Géogiaphic, I. vi. — Balbi, Abrégé de géographie, 
p. {101-1105. 



39à HISTOIRE on RÈGNE DE HENRI IV. 

Ie§ fondations coloniales qui eurent lieu sous Henri IV. Que 
pouvaient-elles, que devaient-elles devenir dans un avenir 
rapproché , si les événements eussent suivi leur cours na- 
turel ? Il ne faut dans Texanien de cette question ni dépasser 
le but ni rester en deçù, il faut se garder de toute exagération 
en plus comme en moins. L'histoire de la Compagnie hollan- 
daise des Indes orientales absolument contemporaine de la 
Compagnie française d'Amérique, nous semble fournir tous 
les éléments d'une exacte appréciation, eu oflFrant des moyens 
de comparaison sûre. En i60/i, la Compagnie hollandaise 
possédait déjà les Moiuqucs ; en 1619, elle dominait sur une 
partie de Pile de Java, et fondait Batavia dont elle fit la ca- 
pitale et le centre de tous les établissements hollandais. Pour 
que les colonies françaises d'Amérique reçussent des déve- 
loppements égaux , il suffisait ou que le règne de Henri IV 
se prolongeât de vingt finnées, ou que le gouvernement qui 
succédait au sien, surveillant, excitant, dirigeant la Compa- 
gnie française , exigeât et obtint d'elle ce que la Hollande 
tirait de la Compagnie des Indes orientales. L'impulsion étant 
ainsi une fois donnée, et le progrès incessant, la France de- 
vait, avant la fm du xvii* siècle, posséder dans l'Amérique 
du Nord un magnifique empire colonial. 

Aucun n'aurait été aussi solide, n'aurait fourni à la métro- 
pole des ressources aussi sûres et aussi constantes. L'Espagne 
et le Portugal avaient fondé exclusivement leur richesse et 
leur organisation coloniale sur l'exploilaiion des métaux pré- 
cieux, sur la production et la vente des denrées de luxe. Au 
temps de Henri IV, ces principes et ces idées dominaient 
encore chez toutes les nations de l'Europe. Les Hollandais 
couraient dans l'Inde à la conquête des épiceries qui sont 
une denrée de luxe ; les Anglais cherchaient exclusivement 
des mines d'or et d'ai^ent , dans la colonie qu'ils fondaient 
en Virginie l'an 1608, comme le témoignent les contempo- 
rains ^ Henri IV et les hommes éminents qu'il employait , 
par une supériorité de vues qui étonne , devinèrent seuls 
alors et appliquèrent un système différent d'économie poli- 

' Mercure françois, 1. i. fui. â71 versu, 37â. « Vincield et les nouveaux 
» habitauts cummencèrcnt ù faire un fort et courir h la recherche des 
» minières : ils trouvèrent du chrystal et quelques minéraux quMIs don- 
M nèrent à Neoport pour apporter en Angleterre ; mais ces minéraux le 
» trouvèrent estre peu de chose, m 
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tfqoedansla fondation des colonies frani^ises en Amérique. 
11b firent reposer toute la richesse et toute la prospérité de 
ces colonies sttr le développement de ragriculture , sur la 
production ou la reclierche, et sur le commerce des denrées 
de première nécessité. C'étaient les grains et les bestiaux, les 
bois de construction, la pèche de la morue et de la balehie, 
la chasse des castors et des autres animaui donnant des four- 
rures et des cuirs, tout ce qui fourbissait à la nourriture, à 
Phabillement, aux premiers iMîsoins des deux mondes. L'Es- 
pagne, les colonies soustraites à sa domination, la Hollande 
ont vu fléchir et baisser, dans des proportions ruineuses pour 
elles , le prodoit des mines de métaux précieux ; le com- 
merce des éfHceries de Tlnde , dont d'autres habitudes ont 
si fort restreint Tusage ; l'industrie même et le commerce 
du sucre, dont une plante d'Europe a fourni tout à coup la 
matière première aussi abondamment que la canne des An- 
tilles. L'industrie et le commerce portant sur les denrées de 
première nécessité se sont au contraire sans cesse accrus et 
développés, les exploitations agricoles et l'extension donnée 
à la grande pèche ont toujours été en augmentant , et font 
aujourd'hui la principale richesse des Espagnols à Cuba, des 
Hollandais à Java, des Anglais dans l'Australie et la Diémenie, 
de la république des États-Unisisur le continent américain <. 
Henri lY et ceux qui concoururent avec lui à la fondation des 
colonies de la Nouvelle-France virent d'avance ce que l'expé- 
rience de deux siècles et demi a prouvé : cette prévision est 
le privilège du génie. 



CHAPITRE Vin. 

Grands établissements . 



Nous présenterons dans ai chapitre le tableau des grands 
établissements dont la France dut à Henri IV la fondation ou 
le développement. Nous les rangerons sous trois chefs. Dans 

■ Voir les tableaux. statUliques da plus baat intérêt que donne M. Balbt 
dans son Abrégé el ses Élémenls de géographie générale, pages 402, SOI , 
S0t,6t1. 
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le premier, noas comprendrons ceux qui avaient pour but 
de défendre l'État et d'établir sa puissance au dehors , ainsi 
que d'assurer la société au dedans. Dans le second, figure- 
ront ceux qui servaient à protéger la vie des citoyens , à 
soustraire la santé publique aux dangers qu'elle avait courus 
jusqu'alors. Dans le troisième, seront réunis ceux que le gou- 
vernement de Henri destina à ranimer le sentiment religieux 
et la pratique de la religion ; à orner et à embellir la société, 
à développer la civilisation en France. 11 nous semble que 
rien de sérieux et de complet ni même d'un peu étendu, n'a 
été entrepris sur les deux premiers sujets, malgré leur im- 
portance. Nous essaierons de combler cette lacune avec l'aide 
des originaux, et sur quelques points avec les recherches des 
érudits du xvii^ siècle. 

% 1 . Etablinsements ayant pour but la défense de l'État et 

la sûreté de la société. 

Dès que raugmentation des revenus de l'État et la réali- 
sation d'économies annuelles fournirent à Henri les moyens 
de supporter en grand les dépenses du plus indispensable, 
mais du plus coûteux des services, il organisa une force mi- 
litaire, suffisante d'abord pour défendre le royaume au de- 
hors et pour le maintenir en paix au dedans , capable plus 
tard, par des accroissements progressifs, d'assurer sa prépon- 
dérance en Europe. Les réformes et les créations du roi s'é- 
tendirent à la fois à l'armée de terre et à l'armée de mer. I 
Dans celte partie de son administration, comme dans les fi- 
nances, il reçut de Sully un concours si actif et si utile, que 
dans tout ce qui fut fait, leurs efforts et leurs noms doivent 
se confondre. 

Nous porterons d'abord notre attention sur les travaux 
qu'ils entreprirent pour l'organisation de l'armée de terre. 
Henri se servit de su longue expérience à la guerre, et des 
lumières de sa haute intelligence pour déterminer, d'après 
l'état militaire actuel de l'Europe, quel mode devait présider 
de préférence à la composition des armées ; quelles armes 
avaient la supériorité sur d'autres; quelles qualités essen- 
tielles et principales devaient posséder les troupes. Une fois 
an été et fixé dans ses idées sur ces trois points, il régla en 



HENRI SE RE^D COMPTE JUS h'ÉtXT MILIT. DE LA FRANCE. 337 

conséquence les réformes et les transfornaations qoMl avait & 
Jaire subir à notre état militaire. 

U avait fait toute la guerre de la Ligue avec deux espèces 
de troupes françaises très différentes : les troupes soldées , 
cavalerie et infanterie, et les troupes non soldées on libres, 
servant seulement dans la cavalerie. Les troupes non soldées 
se composaient exclusivement de gentilshommes qui, se por* 
tant an secmu's du roi et de la patrie en danger, et faisant le 
service féodal , le service de rarrière-i)an par exception €t 
dans ce cas extraordinaire, étaient venus grossir son armée. 
Cette noblesse, incomparable par sa bravoure en un jour de 
combat, et qui avait puissamment contribué au gain des ba- 
tailles rangées, avait en dix circonstances fait échouer les 
opérations militaires qui demandaient la présence prolongée 
du guerrier sous le drapeau, par ses départs précipités, par 
sa brusque retraite dans ses terres, lorsque ta dépense, la 
fatigue, Tennui, un intérêt contraire l'avaient tirée hors du 
camp. Dès qu^il s^agissait d'une campagne qui excédait un 
ou deux mois, on ne pouvait plus compter sur elle, même 
en France, à plus forte raison à Télranger. 

Le roi se rendit compte avec un soin pareil de la supério- 
rité de certaines armes sur d'autres, et des qualités qui produi- 
saient Texceilence soit de Tinfanterie , soit de la cavalerie.- 
Les campagnes en France du duc de Parme qui , avec une 
cavalerie faible, était parvenu à faire lever successivement 
les fdéges de Paris et de Rouen et à rompre tous les desseins 
du roi ; les victoires de lienri durant la Ligue, la guerre de 
Savoie, les campagnes et les sièges dans les Pays-Bas, avaieiH 
établi que la grande force des armées consistait désormais 
dans rinfanterie, Parlillerie, le génie militaire ; et que le con- 
cours de la cavalerie, toujours nécessaire, décisif dans cer- 
taines circonstances^ n'était cependant en générai que secon- 
daire. • 

Depuis le règne de Henri ii, Thomme d« guerre français 
salarié, fantassin et cavalier, n'avait été qu'un brigand, ter- 
rible au paysan, fléau des campagnes et de la richesse pu- 
blique, mais médiocrement redoutable à l'ennemi, parce que, 
malgré la valeur exceptionnelle de quelques régiments, Li 
plupart des capitaines et des soldats ne possédaient que dans 
une mesure restreinte le courage, le sentiment de Thon- 
ïi. 22 
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ntiir, k dévooeiiient, alosi que les baMtndes de la dtoci- 
pline et de la tactique. Divers faits prouvent cette infério- 
rilé des gens de guerre salaries en France. Noire faifanterio 
était an-dessous de eelte de la plupart des nations voisine». 
Elle ne pouvait le disputer à Tinfanterie espagnole dont 
rcxeeltence remontait aux campagnes d'Italie, do temps 
de Cbarles-Quint, et qui, perfectionnée encore par le duc 
de Parme, passait à Juste titre dans ce tempe pour la pre- 
mière de l'Europe. An siège d'Amiens, en 1597, tout à fait 
ait fin de notre lutte contre Miilippe If, qui aurait dâ nous 
aguerrir, dans deux sorties faites par Tennemi au mois de 
Juin, les régiments français sont deux fois vaincus par les 
Espagnols, et le régiment de Picardie, entre autres, est pres- 
que entièrement taillé en pièces. Le désastre se serait étendu 
à toute la division à laquelle ces régiments appartenaient, si 
nos troupes n'eussent été promptement secourues par les An- 
glais nos alliés K Les Espagnols et les Anglais n'étaient pas 
les seuls peuples dont l'infonterie l'emportât sur la nôtre. 
Pendant la Ligue, le parti royal et le parti lorrain avaient 
également soudoyé des régiments d'infanterie suisse et 
d'inlànterie allemande, considérés comme très supérieurs 
à presque tous les régiments français de la même arme. 
Le fantassin étranger était excellent, parce qu'il avait in- 
térêt à l'être. Ne trouvant pas de quoi vivre dans son pays, 
infiniment moins riche que la France, il avait embrassé la 
profession des armes au ddmrs comme moyen d'existence. 
Mais il n'était pris on gardé au service de l'une des puis- 
sances de l'Europe que sous condition de la très bien ser- 
vir: par conséquent, le courage, et l'habileté acquise par 
suite d'une longue pratique, étaient pour lui une néces» 
nté. D'un autre c6té , quand il possédait ces qualités , fi 
en tirait un très bon parti, une solde très élevée. Le fantas- 
sin français n'était dans aucune de ces conditions, comme on 
va le voir, et c'était la grande raison de sa médiocrité. Notre 
cavalerie soudoyée, ou gendarmerie, ne valait pas mieux que 

* ThiioiUM, lib. 1 li, s 9t t. ▼, p. SaO, Miît. Lond. Voici ce qti*il dil de to 
dernière auriie fiiile pur les Efl{>ugauU : « Hispani duohus loci« iiupres* 
» sionem foeertf, et Urfam fere Ptcardîcam IfgioDem ad iiiteroecionedi 
» trnckUiruul, Blôniif nio, FlecMiBo et Fociticr^llio iribimisniUtUini occieis : 
» Md Undtsm ab Anglis supervenientihus repulsi lioites plus hXX ex suis 
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notre infanterie. La Noue et tous les auteurs s^accordent k 
dire qn'eile était tombée dans une coipplèlc décadence pen- 
dant le temps des guerres civiles. Malgré Tirrégularité et le 
caprice de son service, la noblesse seule, parmi les troupes 
françaises, s'éiait héroïquement montrée à Ivry et sur quel- 
ques autres champs de bataille, et dans une circonstance so- 
leoneUe, devant les notables assemblés à Rouen, elle mérita 
que le roi lui rendit le témoignage qu'elle avait contribué à 
sauver la France de la domination de l'étranger. 11 n'avait 
eu aucune parole d'éloge pour nos troupes salariées, pour 
notre armée permanente, et son silence témoignait assez du 
peu é^aide qu'elles avaient donné à la patrie en danger, et du 
peu de fond qu'il y avait à faire sur elles pour l'avenir. Elles 
manquaient donc des qualités de l'infanterie étrangère et des 
qualités de la cavalerie libre, de la cavalerie noble de la 
Fraace. 

Le roi termina en 1601, par le traité conclu avec le duc de l^^ roi «dopte 
Savoie, la série des guerres qui se succédèrent sans interrup- ""lîèrement" 
tion depuis son avènement, et dans lesquelles il avait été ré- 
duit à se servir de l'état n^ititaire du royaume, tel que ses 
successeurs le lui avaient légué, en se bornant à apporter dans 
qipelques parties des améliorations de détail. Depuis ce traité, 
n'agissant plus par nécessité, mais par choix, devenu en- 
tièrement libre de ses déterminations, il régla et ordonna la 
.force publique de la France par des principes flxes et des 
mesures d'ensemble. La composition générale de l'arméa 
roccnpa d'abord. En premier lieu, il ne fit entrer dans l'ar- 
mée que comme une minorité presque imperceptible, la ca- 
valerie noble, le reste de la milice féodale , qui avait joué 
encore un rôle important dans la guerre de la Ligue. D'une 
part, le service de cette ^iavalerie ne pouvait satisfaire aux 
conditions de la guerre devenue chaque jour plus savante, 
phis stratégique ; demandant chaque jour plus unpérlense- 
ment que tous les corps de l'armée fussent entre les mains 
du général un instrument complètement docile, et aussi long- 
temps docile que ses plans et ses combinaisons l'exigeaient. 
D'un autre côté, la prolongation de l'existence de la milice 
féodale offrait des dangers pour Ja paix publique que le roi 
voulait conjurer. Un fait décisif prouve Texclusion presque 
entière dottfiée à la cavalerie noble, en tant que cavaâ^ 
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libre et milice féodale , dans la composition de la force pu- 
blique, pendant la seconde parlie du règne de Henri IV. Lors 
de la première grande levée de troupes faite depuis la paix 
de Vervins et le traité avec la Savoie, lors des préparatifs 
rassemblés ù la fin de 1609 et au commencement de 1610, 
pour rabaissement des deux branches de la maison d*Autri- 
cbe, Tarmée que le roi va conduire dans les duchés de de- 
ves et de Juliers contre la branche allemande se compose de 
37,000 soldats, dont 5,000 cavaliers. Tous les fantassins sont 
soudoyés : parmi les 5,000 cavaliers, il y en a /i,000 de sou- 
doyés. Sur le nombre total de 37,000 soldats, il n^y a que 
1,000 seigneurs et gentilshommes qui entreront dans la cor^ 
nette blanche du roi , qui serviront à leurs frais et comme 
volontaires, qui garderont la liberté de leurs déterminations. 
Ils pourront se rebuter et quitter Parmée, sans que les opé- 
rations militaires en souffrent, sans que la cavalerie même 
reste inférieure à celle de Tennemi. Henri se garda bien d'ex- 
clure des rangs de Tarmée les gentilshommes dont il prisait 
les rares et brillantes qualités , et surtout le sentiment de 
rhonneur, principe fécond des actes héroïques. Bien loin 
de là, il leur réserva dans Tinfanterie, comme dans la cava- 
lerie, presque tous les grades et commandements. De plus, 
il en composa à peu près exclusivement la cavalerie, parce 
qu^il les trouva disposés à y entrer. Mais ils n'y furent plus 
admis, comme caste, comme corps, avec la réserve de leur 
libre arbitre : ils y furent reçus comme particuliers enrôlés au 
service de l^État, servant dans les troupes régulières, pleine- 
ment soumis à Tautorité du général et aux pouvoirs publics*. 
En second lieu, Henri admit dans la composition de Tar- 
mée les troupes étrangères , Suisses et Allemands ; mais en 
continuant à user de leurs services, il diminua leur nombre 

' Tons ces fuils sont étahlis par les témoignages re'uiiis des pièces ofli- 
cieUes el de l'historien Scipion Dupleii. Voici ce que l'on trouTe dans ï'Eêtat 
des armées que le roy Vf ni former et entretenir, état officiel et présaatd 
pur Sully au lui. reproduit pur les OEcun. roy., cb.217, t. u, p. 438. « Plus, 
» le roi veut avoir cinq mil rhevaux, sçavoir mil en sa coroMlte blunrhe, 
• compose! de tout ce qu^il y u de princes, seigneurs el braves gcnlils- 
» hommes, non ayons charge^ et quatre milchevaux soudoyés. » Dupleix, 
dit de ioii ente, dans son Histoiie de Henri le Grand, p, •'^9H, % H, ediliou 
16(i3, in-folio. « Le roy en personne faisoit estai d'uller grossir Tarmée do 
» quatre mille gentilshommes, et du rugiment dos gardes. » Il es! évident 
que les quatre mille chevuux Ronduyes dont parle l'état officiel sont tous 
on presque tous des gentilshommes, e^ que la cavulerie noble, la millet 
féodule est passée à rrtat de corps sondoyéet de troupe permanente. 
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et d^traisit leur importance. Les troupes étrangères avaient 
été depuis Louis XI une des principales forces , souvent la 
principale et presque la seule force de nos armées : désor- 
mais leur concours ne fut plus qu'accessoire et leur rôle tout 
à fait secondaire. Ainsi dans la composition de cette même 
armée, levée en 1609 et 1610 pour aller défendre les duchés 
de Glèves et de Juliers, et attaquer la maison d'Autriche en 
Allemagne, sur le nombre total de 37,000 soldats, et sur le 
nombre partiel de 32,000 fantassins, les Suisses et les lands- 
kenets, ne figurent que pour 12,000 hommos. De plus, toutes 
les garnisons laissées dans le royaume sont françaises, et le 
roi prend ses mesures, comme le disent les pièces officielles, 
pour que le fonds de Tétat militaire du pays soit français. 
Si donc le roi, par ces mesures, ne rompit pas tout à fait 
avec les derniora restes du système féodal, avec les pratiques 
du moyen âge et du commencement des temps modernes, 
il s'aifranchit du moins compiélcment de leur dépendance , 
et réalisa ce que François i" avait projeté, mais sans succès, 
par son organisation éphémère des légions. L'armée fran- 
çaise fut désormais établie principalement et presque exclu* 
sivement sur les deux bases du service permanent, et de la 
nationalité des soldats ^ 

11 fallait que le roi donnât à celle armée toutes les qualités Misérable cou- 
de la cavalerie féodale et de Tinfanterie étrangère, qu'il n'ap- capiiaSicret 
pelait plus que comme auxiliaires. La lâche était très com- ^®* ^x*?,"^* *î"' 
pliquée et très difficile. Dès le commencement de son règne, i603. 

il avait mis quelque frein aux violences des gens de guerre, 
par une discipline plus exacte introduite dans son camp, et 
par une attention constante à pourvoir à leur subsistance : 
plus tard et la guerre civile terminée, en usant de la sévérité 
nécessaire des ordonnances du 2i février 1597 et du /i août 
1593, sur le port d'armes, il les avait entièrement corrigés 
de leurs habitudes pillardes et sanguinaires. Mais cette ré- 
forme, indispensablement nécessaire dans l'intérêt du paysan 

' Estât des armées que le'roy veut former et eutrelenir (OEcon. roy., 
t. u, ch. 217, p. 437, 438). c Premièrement le roy fail estai de mettre en 
» campagne vingt mille homme» de pied fruuçois. Sa Majesté no vuniant 
» pas lever dayuutage de la nation, outre les garnisons ordiu.iires, afin de 
» laisser tous/ours un fonds de soldats français dans le royaume.— V\um 
» pour huit milSnisses et quatre mil lansquenets ou Wallons,.... 3,024,000 
» livres, n 
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et dans 11nt(^rèt public, non moins nécessaire à l'honneor et 
à la considération de l'armée, devait par d*autres côtés la 
frapper des coups les plus sensibles , si le roi n'avait soin 
en même temps de prévenir par d'autres mesures les consé- 
quences rigoureuses que la réforme avait pour le soldat. En 
effet, depuis que le plat pays avait cessé d'être une proie 
pour les gens de guerre, la milice n'avait plus pour eux l'at- 
trait puissant du gain, et la mis^re les altendait. Or, l'État 
ne tirera jamais que de mauvais services de ceux qu'il traite 
mal. Écoulons à ce sujet les témoignages réunis de Henri IV 
et de Sully. « Le roy, dit Sully, n'estimoit pas que des capl- 
» taines mal payez, des soldats négligez, levez à coups de 
/) baston, retenus au camp et en devoir par la crainte des 
y» prevosts, des prisons et des potences, portassent jamais 
» grande amitié à ceux qui les employeroient, ny combatis- 
» sent de cœur et de courage, comme il appartient, et sup- 
» portassent gayement les peines , périls et fatigues de la 
» guerre *. » On le voit par ces paroles : jusqne-là le métier 
de soldat avait été le dernier des métiers ; il fallait en faire 
un état digne par les avantages qu^on y attacherait, et des 
pénibles services rendus au pays, et des dangers affrontés en 
le défendant. Ce n'était qu'à ce prix qu'on pouvait avoir une 
bonne armée : l'intérêt public, autant que la justice et l'hu- 
manité, réclamait cette grande réforme. 
ChaafamètoU Henri et son ministre y pourvurent par des mesures qui 
daDs^^Bseit d« sout indiquées en détail dans la suite diî ce passage. « Le roi 
Tarmée. ,> ^ résolut dc préparer des moyens pour les souldoyer suf- 
de soidi', pen- » fisamment, et leur sjiibvenir en leur nécessitez, playes et 
•ions. „ maladies ; et pour y parvenir de mesnager tellement ses 

» revenus, et régler de sorte ses despenses non absolument 
» nécessaires, qu'il put faire tous les ans quelque réserve dc 
» deniers. » Ainsi en échange du pillage des campagnes qnll 
leur avait ôté , le gouvernement leur donnait des moyens 
d'existence assurés. Sully nous apprend ensuite que les pre- 
mières économies faites sur les exercices de 1G03 et de iQQlt, 
après l'entier acquittement des dépenses publiques, furent 
déposées h la Bastille et non versées à l'épargne ou trésor 
public, et qu'elles reçurent en grande partie celle nobli! et 
utile destination. H rappoitc la déclaration rendiîe en cette 

' SuUy'OEcon. roy., ch, 446, l. i, p. 6Î0 fi. 



FONDATION D'UNB UÂltiOtf Ol KlFDGli POUR UM» MILIT. 863 

occasion par le roi K Ainsi le changement complet que 



Henri avait projeté dans le sort de raimée commença par 
une augmentation de solde pomr les officiers et pour les sim^ 
pies soldats, qui s^accrut de 1604 à 1610 avec les économies 
faites par le gouvernement, et qui leur permit de subvenir 
désormais à leurs besoins d'une manière suffisante et digne. 
Une lettre du roi du 27 février 1610 prouve que la solde dn 
fantassin était alors par jour de buit sous du temps, environ 
trente sous d'aujourd'hui ^. Outre leur solde, beaucoup d'of* 
liciers recevaient du roi une pension assignée sur divers 
fonds, comme on le voit par les exemples de Gbamplain qui 
avait fait toutes les campagnes de la Ligue dans Tarmée de 
terre, par celui de de Monts, et de beaucoup d'autres capi- 
taines de l'armée de terre et de la flotte ^. 

Le roi et Sully commencèrent en 1604, et achevèrent en 
1606, une fondation ayant pour effet d'assurer toute une 
partie de l'existence du soldat, et de donner une preuve pu- 
blique, une marque éclatante du haut intérêt et de la recon- 
naissance de la France envers ses défenseurs. Jusqu'alors le 
militaire trop mutilé, ou trop vieux et trop faible pour servir 
plus longtemps, n'avait été traité que comme un membre 
inutile, rejeté de l'armée, abandonné par le pays« qui allait 
tendi'e la main à la charité publique, jusqu'à ce qu'il ter- 
minât dans la honte une vie abrégée par la misère. Cette 
inhumanité révoltante, et dangereuse par le découragement 
qu'elle jetait dans l'armée, cessa : les blessures et la fatigtie 
furent désormais comptées et payées aux gens de guerre. 
Adoptés par la patrie au moment où ils ne pouvaient pins 
la défendre, ils finirent leurs jours à l'abri du besoin, dans 
un repos honorable. Au mois de juin 1606, Henri mit la 
dernière main & l'institution destinée à opérer ce grand chan- 
gement « par son édlt pour la subsistance, nourriture, en- 

' Sully, OEcon. roy.« ch. i46, (. i, p. 690 B. 

' Lel*re du roi du 27 février 1610, dans les OEcon. roy.. ch. 205, t. Il, 
p. 378. « Un commis du trésorier de l'extruordinuire des guerres fera baUler 
» buit solai|>ur jour h cluiscun soldat. » 

' Vuyuges de Cbampluiii. I. i. ch. 7, p. .^H, 40. « Je dis au commatideur 
» de Chiisles f|ue j'eitois son serviteur : que pour me licencier de moy* 
» inesmtt i entreiircmire ce voyoge, je ne le pou vois faire auas \tf commait- 
hdefneiitde Sa Maitesté, » lutfiielle j'eslois oMigétuni de naissuan** t\né 
» d'une pension de laqnetie elle m'honorvil pour avoir mojfn de m*9n- 
» treUnir prie d'stl». a -- Sullv, ORrôn. t«y., cb. ^i, t. M, p. 4S6, 4S7. 
« De Monts a, en 1609, une pension <le 400 escw, 1900 livret da ta«f«. *> 
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» trelien des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats, 
» estropiez, vieux et caducs. » Un vaste bâtiment, sis 
rue de l'Oursine, construit sous Henri Ili, fut restauré et 
approprié à leur logement : tous ceux que les dernières 
guerres ou l'âge avaient réduits à n'être plus que de glorieux 
débris, y furent admis et reçweut Thospitalité royale : des 
places furent préparées pour ceux qui deviendraient plus 
tard les vétérans de Tarmée. Leur nourriture et leur entre- 
tien furent assignés sur un fonds spécial, lequel fut formé 
des deniers provenant du reliquat des comptes des divers 
hospices et hôpitaux du royaume ; des biens considérables 
enlevés à ces établissements par usurpations et aliénations, 
dont il serait fait recherche et du revenu de ces biens ; des 
deniers enfin qui proviendraient des places et pensions des 
religieux laïcs, qui en chaque abbaye et en chaque prieuré 
du royaume étaient à la nomination du roi, le roi s'abste- 
nant désormais de remplir ces places. L'asile ouvert â nos 
soldats reçut la sanction de la religion, et fut placé sous le 
patronage le plus auguste et le plus propre à en assurer 
Texislence. Il fut nommé la Maison de la charité chré- 
tienne. L'édit qui le créa établit en même temps une chambre 
de la charité chrétienne, composée des plus grands seigneurs 
et autres notables personnages, et présidée par le connétable. 
La chambre rendait des décisions souveraines, défendait les 
intérêts de rétablissement, veillait avec sollicitude à sa con** 
aervation et à sa durée ^ Ce n'est pas sans attendrissement 
que l^n voit quelques années plus tard les hôtes de celte 
maison, les soldats estropiés, vêtus de deuil et les larmes aux 
yeux, assister aux funérailles du roi, et suivre jusqu'au tom* 
beau les restes de leur bienfaiteur \ 
A^imt%ek^t' ^ ^^^ combla la mesure des rémiméralions et des encou- 
ges publiques ragemeuts envers l'armée, en étendant ses bienfaits aux 

B ccûrd fi fi 

aux veuves et veuves ct aux enfants des militaires qui étaient morts, ou qui 
aux orphelin» succotubcraient désormais au service de riClat. L'un de ses 

des miUlaires. , , ^ . i. ^ , • i 

historiens nous dit : k Davantage le roy voulut que les veuves 



Traité de lu police, l. IV, tit. 13, ch. 3, t, i, p. 606. — Anciennes lois franc., 
t. XV, p. 391 . 

' Mercure fraiiçois, aunée 1610, 1. 1, fol. 475 verso. « Marchoient après..! 
» les soldais esti'opiea vestus de deuil* • 
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et les enfonts orphelins de ceux qoi estoient morts en son 
service aux gueiTes passées, feussent exemptez de toutes les 
charges publiques K » 

Les gens de guerre, de brigands et de pillards avaient été 
transformés par le roi en défenseurs de Pordre public et du 
territoire : en cessant d'être passibles de châtiments qui abâ- 
tardissent le courage, le cœur chez eux s'était élevé, et Thon- 
neur avait grandi. L'augmentation de la solde, la distribution 
des pensions, la fondation de la maison de refuge avaient fait 
naître en eux rattachement aux devoirs de leur état, le dé- 
vouement aux intérêts de la France. Le roi développa ces 
sentiments par la création de divers établissements , entre 
lesquels plusieurs devaient servir en outre à instruire et à 
former les officiers, et à leur donner le degré d'habileté qui 
constitue en partie la supériorité d'une armée. 

11 fonda deux établissements d'instruction pour les jeunes 
gens se destinant à la profession des armes, et il les appropria 
à Tétai de la noblesse et à l'état de l'armée tout ensemble. 
Après les seigneurs, la plupart riches, venait la classe nom- 
breuse des simples gentilshommes, parmi lesquels beaucoup 
ne jouissaient que d'une médiocre fortune, ou étaient même 
réduits à la pauvreté. Pour ces gentilshommes, l'éducation 
gratuite accordée à leurs enfants était un bienfait. Si dans 
l'armée, la plupart des grades étaient occupés par les geniils- 
hommcs, il s'en fallait de beaucoup qu'ils le fussent tous : 
les historiens contemporains signalent , soit au temps de la 
Ligue, soitapi'ès, plusieurs roturiers comme commandant des 
compagnies et même des régiments, en qualité de capitaines 
et de colonels ^. Il fallait donc de toute nécessité que le roi fit 
acception de ces ofiiciers roturiers et de leurs enfants, dans 
les institutions qu'il fondait: il eut cette attention paternelle. 

Quand il donna aux Jésuites, en i60/i, le château qui lui 
appartenait à La Flèche, pour y établir un collège jouissant 
de tous les privilèges attribués aux universités, il réserva 

* Legraiu, Décade, I. viii, p. 416, édit. 1614. 

' De Thou et le Discours au vray, elc, iasc'ré dans les Mémoires de Du- 
plessis Moriiay, I. y, p. 7, siuuuleat le cupitaine Roullet ou Durolet, com- 
maiidunl dnus la vHle et foi( du Pout'de-PÂrche, qui se rcmlit au roi, 
comme un soldat de fortune très brave. — P. Cayet, 1. I, p. 17S« et 1. IV, 
p. 558 3G0, nomme comme capitaines commanduut des compagnies, Gan- 
noy, Perdrier et Jpccjucs, et comme capitaine comniandaut uu régiment, 
Boniface. 
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des places dans ce collège pour bon nombre de fils de gentils- 
hommes, et il leur assura Tëdacalfon gratuite en payant leurs 
pensions. Leur instruction embrassa les connaissances et les 
exercices qui devaient former la plupart d'entre eui à la pro- 
fession militaire , et quelques-uns à des professions civiles. 
L*étude des langues en fut la base, patxe que le roi savatt 
par sa propre expérience, et disait que les lettres ouvrent 
. Tesprit à tout : cette disposilion est d^auUnt plus remar- 
quable qu*une partie considérable de la noblesse se disait 
encore alors gloire de son ignorance, et que le connétable ne 
savait pas signer son nom. La prospérité du collège de La 
Flèche, due aux libéralités du roi, qui en 1606 lui accorda la 
somme énorme de 300,000 livres du temps, cette prospérité 
toujours croissante profita aux fils de gentilshommes que la 
munificence royale y avait placés >. 

Henri ne s'en tint {Mis là. Il établit dans sa cour et sous ses 
yeux une académie, une école où il prit soin de faire instruire 
dcoïc militaire la Jeouesse Hoblc et autre jeunesse, c'est-à-dire nécessaire- 
'jcnoernobies "i^At Ics cnfsuts appartenant à la bonne bourgeoisie, qui se 
destinaient à la carrière des armes. L'éducation qu'il leur 
donna en fit des officiers pour l'armée, très exercés dans tout 
ce qui regardait l'infanterie et la cavalerie , et de plus des 
liommes d'un esprit cultivé et d'une moralité irréprochable. 
Un contemporain parle dans les tenues solvants de cette in- 
stitution : « Le roy, dit-il , a aussi establi en sa cour une 
académie pour la noblesse et autre jeunesse, ayant ordonné 
une compagnie de matsU'cs, les uns pour les lettres, les au- 
tres pour les armes, les autres pour monter à cheval, les au- 
tres pour la musique, les instruments et la danse, bref pour 
tout honneste exercice, afin que la jeune noblesse fût instralte 
en toutes les choses vertueuses, mais surtout en la crainte de 
Dieu. Car il falsoit chercher ccsmaistres fort sages, et desquels 
les jeunes gens ne pou voient tirer que bon exemple ^. » 

' Solly, OEcoD. roy., cb. 144, 1G3, t. i, p. 610 A; l. ii, p. 161 B. — 
P. Cayet, Chron. seplen., 1. VU, année 1604, t. il, p. 276. « Le sieur île la 
n Vareano supplia Su Mbitistc de fonder de nouveau un collège duns La 
» Flèche en Animi, avec pareil privilège que les autres universités die ce 
» royaume. Ce i|ue le roy fil de foudutten royaie. el leur donna sa pr>'pr« 
n maison, nuec pensions pour i'instniclion de bon nombre Ue jaunes 
a (feniilshnmmei que Sa \laiesté irouluit y cslie nourris et inslruii-» en 
n toutes professions^ langues el exercices, • 

* Legrain, Décade du roy Henri le Grand, 1, vin, p. 4tS, in-folio ; P«rU« 
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ffetirt devina l'immense parti quHm gouvernement pouvait 
tirer des glorieuses et utiles dlstiuctlomi attachées aux ordres 
mititairesi pour fortiiler et stimuler le sentiment de Thonneur 
et le courage cliet les gens de guerre. 11 efleclua sous ce rap- 
port des réformes et des créations utiles, et II forma le projet 
d*one grande institution qui n'avait pas de précédents. Il 
rendit son lustre à Tordre de Saint-Michel, prodigué et avili 
sous Charles IX, en n*y admettant plus, sauf de rares excep- 
tions, que des hommes recommandables par leur naissance 
et leur mérite. Il donna la plus grande importance à Tordre 
du Saint-Esprit, dont II flt des promotions en 1592, 1505, 
1597, 1599 et 1608. Il institua, en 1607, le nouvel ordre 
militaire de Notre-Dame-du-Mont-Garmel : il Tunitet Tincor- 
pora la même année à Tordre de Saint-Tjazare qui remontait 
aux Croisades ^ 

Les perfectionnements et l'extension que réclamaient dans 
Tintérét public les ordres militaires, et Tacadémie ou école 
militaire ébauchée, l^occupèrcnt jusqu'à sa mort. Les ordres 
existants, et celui même qu'il avait créé, ne pouvaient le 
satisfaire. Dans chacun d'eux , le nombre des chevaliers ou 
des commandeurs était limité h cent t Tordre du Saint-Esprit, 
le plus recherché de tous, marque de la plus hante distinc- 
tion, était restreint aux setils nobles de nom et d'armes, de 
trois races paternelles au moins. Tous ces ordres s'arrêtaient 
ft la classe des seigneurs, aux officiers supérieurs, à l'aristo- 
cratie de l'état militaire de la Krance : le roi , au contraire, 
voulait faire pénétrer les distinctions honorifiques dans tous 
les rangs de Tarmée indistinctement, pour y porter le dévoue- 
ment et ThéroTsmc. Aussi conçut-il le projet d'un nouvel 
ordre de chevalerie française , dans lequel entreraient tous 
ceux qui , sans distinction de naissance , et sans limites de 
nombre, quand les dévouements se multiplieraient, présente- 
raient au prince et à la patrie d'ntiles services longuement 
continués , on des actions d'éclat sous le drapeau. Il forma 
également le dessein de développer et de transformer en 

i614. Les délails fourDit par Lrgrain soûl confirmes par un attiré contem- 
porain. Morisot, dans son livie inUlulc : Hmricns mngnut^ rap. 40, p. 151, 
s'expiime ainsi: « Aradeniias et iolle|ia iosUlocucJs juvenluU ad ann«, 
» ttjuos... erexil ornavitque. a 

%^ Siifiite Foix, Histoire de l^ordre du Saint -Esprit . f. |. p. iS-KÛ; \, II, 
p. 125 el suiv., 438-441. -> Oelaitiane, trtité de h poltêé, t. IV, ttt. 19, 
cb. 3, p. 607. 
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établissement national racadémie, ou école militaire, insiUaée 
pour la jeune noblesse et pour les fils des familles recom* 
mandables, en donnant à cette école des bâtiments à part, 
des fonds assignés sur le trésor, des r^lements et des statuts 
spéciaux. En effet, on volt figurer les deux articles suivants 
parmi les projets, plans et devis que le roi, en 1009, ordonne 
à Sully de rassembler et de mettre sous sa main , et qu'il 
veut exécuter dès que les circonstances le permetu*out : a Un 
» devis et description bien particulière des propositions faites 
» pour former un ordre de chevalerie d'honneur ; et pour 
» dresser une académie et un collège public pour la noblesse 
» seulement : le tout très utile pour les particuliers qui pour* 
» a'ont y estre reccus, et très avantageux pour le roy, d'au- 
» tant que ce deviendra comme une pépinière de vrais gens 
» de gœrre, vivans par ordre et police *. » 
Les«oia«i« Autant Henri avait mis de soin à préparer et à former des 
cernement et ofiiciers expérimentés , autant il s'appliqua à bien choisir 
foigneusiHnciit {^ soldats, et à Icur donner les qualités qui distinguaient les 
Projet d'un Iroupcs espagnoles, suisses et allemandes. Ses préoccupations 
camp a^eiabiii p^y^ j^ formation de la nouvelle armée, dès 1 603, se plaçaient 
temps de (laix. partout, perçaient partout : dans une réponse qu'il adressait 
au premier président, de llarley, il parlait des instructions 
données par lui <i ses capitaines pour le choix sévère et in- 
telligent des soldats ^. Il veilla à ce qu'on les astreignit dans 
les garnisons aux habitudes de la discipline militaire, et à ce 
que l'on en fît par des pratiques réfléchies et calculées des 
troupes résistantes et parfaitement exercées. Il projeta de 
compléter leur instruction durant la paix, en réunissant suc- 
cessivemejit les diverses divisions de l'armée , ainsi que les 
diverses armes, infanterie, cavalerie, artillerie, dans un camp 
où toutes les manœuvres auraient lieu K 



* SaUy, OËcoii. roy., cii. 191, t. Il, p. SOS B, 294 A. — Dans un aalre 
ctal drs propositions fuites au roi en 1609, et qui suit celui qui vient d'être 
cité, on li'UMve un second e'noncc plus ubrégé de ces deux institutions 
page 994 K: « Académie roynle ponr la noblesse et les geus de guerre. — 
» CheTalerie frauçoise du nouvel ordre. » 

' « Quand je fuis des Iroiipe.t de gens de euerre, je veux que Ton choi- 
t aine les meilleurs soldats. > (Scipion Dupieix, Hist. de Henri le Grand, 
p. 347,S7, iii-folio, 16G3.; 

' Sully, OEcoii. roy., cli. 191, t. Il, p. 29S A. « Plus uu devis hien par- 
M ticulier des propositions qui onl esté fuites pour entretenir uu cump ordi* 
M naire de six mil hommes de pied, mit chevaux, une bande d'artillerie de 
a six pièces, bien équipées et servies i poinct. m 
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Quelque uliles que fussent ces pratiques, quelque bons 
résultats qu'elles donnassent, il voyait et désirait plus et 
mieux encore. Il chercha les moyens les plus propres à faire 
de la guerre un art soumis à des règles qui embrasseraient 
les trois grandes parties de la discipline , de la tactique, de 
la stratégie, et qui deviendraient des guides sûrs et constants 
pour les soldats, les officiers, et même les généraux. 11 or- 
donna de consulter soit les ouvrages, soit les lois et règle- 
ments qui avaient eu la guerre pour objet, chez les nations 
anciennes et modernes, et d'en tirer un traité complet de 
i'art militaire, dont le gouvernement devait ensuite prescrire 
et surveiller Tapplication dans tons les rangs de l'armée. On 
le voit occupé de ces soms en 1609. Conformément aux 
instructions qu'il leur a données, ses ministres se livrent l\ 
« une exacte recherche de toutes les ordonnances, règle - 
» ments et ordres, qui ont esté faits en divers temps et lieux, 
» pour la police et discipline militaire, afin de faire un re- 
n cueil des articles plus convenables au temps présent, à la 
» façon de guerroyer dont on use maintenant, et dont Pexé- 
» cution et la pratique seront reconnues plus utiles, tant 
» pour ce qui regarde les exercices ordinaires et façon de 
n vivre des soldats, que pour la forme des divers escadrons 
» et bataillons, pour se mettre en posture, rangs, files et 
» ordre de bataille, marcher, loger, camper, combattre, 
» suivre la victoire, faire à propos une retraite, assiéger et 
» eslre as&îégé, et antres factions de guerre K t 

Les finances ne pouvaient se rétablir que par de grandes 
économies. Henri fut donc réduit, entre les années 1601 
et 1609, à restreindre dans des limites sinon étroites, au 
moins bornées au strict nécessaire, le personnel de l'armée 
et l'état militaire du royaume. Mais même durant celte 
période, il se ménagea les moyens de les porter en peu de 
temps au point où la dignité et les intérêts de. la France 
pouvaient le demander. Il garda sous le drapeau un nombre 
suffisant de soldats, en forma par les mesures dont nous ve- 
nons de présenter le tableau des cadres excellents de régi- 
ments et de compagnies, et n'eut qu'à compléter ces corps 
par des recrues, pour avoir une grande et foite armée \ 

■ Snlly, OEcoB. roy., ch. 19^1, t. n, p. 999 A, $ 4. 

* Lettre du roi & Snlly da 97 février 1610. « Tay nd^isé snr oerfafnM 
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G'eat ce qae Ton vit quand If s finances étant resta^r^tf» et de 
grandes économies faites, le roi résolut à la fin de son règne 
d*attaquer corps à corps la maison d'Autriche. li angmeRta 
déjà d'une nianière sensible le nombre des troupes, infan* 
terie et cavalerie, à partir de l'année 1609, comme le prouve 
le compte de cette année K )1 l'accrut bien davantafe dans 
les premiers mois de l^annde 1610* 11 eut alors di,0(^<> 
hommes déjà levés et sous les arm(Bs, aux Crontièrea dt 
rMlemagne et de l'Italie : il comraen^^a en même tenps 
dans les provinces méridionales de la France une autre le- 
vée de 50,000 hommes pour deux armées destinées contre 
l'Espagne^. C'était un total de 101,000 soldats, |a plus grande 
force militaire, comme armée permanente, que la HMmar- 
chie eût rassemblée depuis sa fondation ; supérieure de plus 
de moitié à celle que possédât aucune puissance de l'Eu- 
rope, en ce temps où les armées étaient partout peu nom- 
breuses. 

Dans le temps même que Henri IV et Sully portaient nos 
troupes à ce cbilfre, et donnaient à notre infanterie et à notre 
cavalerie les qualités diverses q^ui en faisaient des troupes 
d'élite, ils assuraient par d'autres mesuies, à nos armées, 
une supériorité tout à fait décidée. Ces grands esprits s'étaient 
convaincus par leurs médita lions et par leur expérience, que 
dans la guerre moderne, l'artillerie et le génie militaire 
étaient destinés à exercer une souveraine Influence. 11$ tra- 
vaillèrent vingt ans, et réussirent à les porter chez nous à 



» 0Cco*ioM ^M regardeiii l« bien d« mon service de faire faire l«t recruté 
» de cinq compuguies du réginieiit de Piedmout, luscjnes au nombre de 
» dtiux cents hommes pour cknscune. i> 

* Comple de répurgoe puni l'uuoee 1600, dépense, p. i%\. % Extraor. 
» dinairn des guerres du côlé de Picuidie, h M. Jeun CiiuroUt trésorier 
» général. « 2,li4,57l lirret. 

» EilruurJinuire des guerres du côté dtf Picardie, à 
M M. Pierre Cburon 14,4TS 

j» Eltruordinuire des guerres dn côlé de Piodmonl, k. 
fVL, Simon 'Collou S73,90S 

Total 3,0|S,746 

Ainsi, pour Taiignientation derurmée,une augnaentulion de plas de trois 
Niiliion« de itvt es dis tempe avait pu lieu, en ICKM^, dans la dc*f>en8e, alors 
9ne lu dépense pour tous tes «ervic** s publics tt« muutaitt charges dédwtM^ 
^u'à suise millions rinq cent mille livres. 

* L«t filuiKMis de SulW, de Lu Force, de d'Aabigné, qoe Ton triDarerâ a* 
livre suivant dans le chapitre intitulé : «Le grand dessein,» élubiissent 
d^une manière irrécasabla Texittence de cm quailre orvéf», «t!Ot*Mibre 
d0l(M4$)UO)K»Mals. 
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un tel degré de développement, qu^aiieane comparaison, 
aoos ce rapport, n*était pin» possible entre la France et les 
puissances voisines. Ils complétèrent ce nouveau et puis* 
sant système, en faisant d'immenses amas de mnnllions et 
d'armes, non-seulement pour l'artillerie, malt poor tons tes 
corps sans distinction, et en pourvoyant avec un soin eitrême 
aux subsistances des armées. On peut suivre d'année en 
année, jusqu'à la mort du roi, les progrès de Tétat militaire 
de la France dans ces diverses parties, et Ton arrive à des ré- 
suliau qui étonnent et commandent l'admiration. 

Us reconstituèrent en entier le personnel et le matériel de 
i*aittllerie. Quand Sully, qui venait d'être nommé grand - 
maîlre , prit possession de sa charge , en 15(^9, il reconnut 
avec douleur que la moitié des officiers d'artillerie, portés k 
leur grade par la faveur, et qu'il nomme des valets des gens 
de justice, des officiers de finances et d'écritoire, ignoraient 
entièrement leur métier. 11 trouva l'Arsenal presque vide de 
canons, et même incapable d'en recevoir un grand nombre, 
par le vice et l'insaffiitance des bâtiments. Il destitua quatre 
00 cinq cents de ces officiers incapables, et il les remplaça . 
en pe4i de temps par des hommes dent Tinstruction égalait 
le dévouement. U fit d'immenses commandes en France pour 
le train et l'équipage de rartillerie, et à l'étranger des achats 
CMisidérables de métaux pour la fonic des canons. Il com- 
mença à l'Arsenal de nouveaux bâtiments, destiné» â recevoir 
les armes de toute espèce dès qu'elles seraient confectioniiées. 
Le r^ partageait tous ses travaux : il le visita à l'Arsenal , 
quinze jours après son entrée en fonctionis, et en lui Intimant 
ses ordres pour quatre charges ou départements administra- 
tif qu'il lui avait dès lors confiés, il lui dcmna en particulier 
ses propres idées et ses instructions sur la réforme de l'artil- 
lerte qu'ils entreprenaient ensemble ^ 

Au mois de janvier 1601, le roi, pour donner une grande 
impulsion à ce service, et faciliter les travaux de Sully, en 
augmentant son pouvoir et sa considération, érige la charge 
de grand-mattre de rartiHerie en cliarge de la couronne. £n 
lda2, Sully commence à faire à l'Ai-senai un amas d'artillerie, 
d*armes et d'outils de guerre, de munitions. En 1603, Henri 
se rend en ce lien pour s'assurer par Im-mème de ce qni a 

* SaUy, OEcon. roy., eh. 94, 1. 1, p. 5iS B, 7f^ k. 
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déjà été rassemblé de matériel de guerre, et pour exa- 
miner les galeries qui s^élèvent par les ordres et sous 
la direction du grand-maître ^ Eh 160â, Sully reçoit une 
nouvelle visite de Henri. « Le Roy se promenoit lors entre 
des rangées de cent canons, ayant aux galeries de dessus 
el ailleurs déjà de quoy armer 15,000 hommes de pied et 
^1,000 chevaux, deux millions de livres de poudre dans 
le l'emplc, et dans Ja Bastille cent mille boulets h » En 
1605, toutes ces quantités étaient doublées, les autres 
arsenaux du royaume étaient garnis en proportion de celui 
de Paris, et d'après des états authentiques, la France pos- 
sédait quatre cents pièces d'artillerie des quatre calibres, 
deux cent mille boulets, quatre millions de livres de poudre 
des trois sortes, une quantité d'armes suûisanie pour armer 
30,000 fantassins et 8,000 cavaliers. En ^607, le roi avait 
consacré 12 millions du temps, plus de Zi3 millions d'aujour- 
d'hui, à ces achats, qui furent encore augmentés dans les 
années écoulées entre 1607 et 1610^. Deux faits montrent 
quelle révolution Henri IV et Sully firent dans cette partie 
(le notre art militaire, et quelle supériorité ils assurèrent à 
notre artillerie sur celle des autres nations de l'Europe. Les 
historiens du temps signalent l'armée que le duc de Parme 
conduisit en PYance en 1590, pour faire lever le siège de 
Paris, comme mieux pourvue de matériel de guerre qu'au- 
cune de celles qui étaient sorties jusqu'alors des possessions 
espagnoles : celte armée avait vingt canons. L'armée que le 
roi conduisit en 1606 pour réduire le duc de Bouillon et 
Sedan, avait cinquante canons *, et cette entreprise ne pou- 
vait être appelée une guerre. 

Henri et Sully obtinrent ces grands résultats dans le pré- 
sent, et tentèrent en outre de rendre durable celle force 
nouvelle donnée au pays, en créant en France l'administra-^ 
lion de l'artillerie dans ses principes généraux, dans ses règles 
et dans ses formes capitales el essentielles. Depuis que la 

' SuUy, OEcon. roy., ch. If et 1 14, t. i, p. 40i A et 428 B. 

^ Sully, OKcon. loy., ch. 138, 1. 1, p. BUG A. 

' Sntly. OËcon. roy., ch. l.*»7 et 164, t. il, p. 106 B, 171 A, B. — Confi|ite 
de Pépargne de i60S), dépense, p. ISl i Artillerie^ à M, Gaston Midorge, 
» tre'sorier, S8K.ÎKRS livres. >» Celle somme da temps correspond :i environ 
I miUion 4O,0U0 francs d'aujourd'hui. 

* SttUy, Ol^cou. rov , ch. 159, 1. il, p. 147 A, à la fin.*— Mercure françois, 
an 1006, t, i, fol. lOiverw. 
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royauté, par reflet des guerres de religion , avait été Jetée 
dans les embarras financiers, et réduite aux expédients, le 
gouvernement avait acheté les fournitures nécessaires à Tar- 
tillerie au prix que les fournisseurs avaient voulu y mettre. 
On lui avait fait payer très cher ce qu'on lui livrait, et sou- 
vent on ne lui avait pas livré à l)eaucoup près tout ce quMi 
payait, les entrepreneurs profitant de la négligence ou de la 
connivence des commissaires qui recevaient les fournitures. 
Sully mit fin ù ces gains excessifs et à ces friponneries, dès 
son entrée en fonctions dans la charge de grand-mattre de 
Tartillerie. En 1599, il conclut avec plusieurs commissaires 
et divers entrepreneurs des marchés pour les salpêtres, et 
pour les diverses parties dont se composait rartillerie ; don- 
nant la préférence à ceux qui oiTraicnt le meilleur marché 
au gouvernement. 11 acheta directement des étrangers pour 
la fonte des canons , les métaux dont la France manquait , 
au lieu de les prendre de la main de marchands français, qui 
exigeaient un droit de commission et bénéficiaient sur les 
frais de transport. C'étaient deux économies considérables 
qu'il ménageait ainsi au gouvernement et au pays : le roi 
examina et contrôla les marchés, et voulut les signer lui- 
même ^ Le i" janvier 1601, Sully remit à Henri un état 
général de rartillerie. On trouvait dans cet état, un mémoire 
exact de la dépense qu'entraînait l'artillerie, et des ressources 
spécialement affectées à couvrir la dépense, c'est-à-dire toute 
une comptabilité pour ce service ; uu inventaire fidèle de 
tout ce qui fait partie de l'artillerie, comme le nombre et la 
qualité des canons et autres armes; la quantité des instru- 
ments de guerre , et celle des munitions ; l'indication des 
places fortes et des magasins où se trouvait ce matériel \ Un 

» Sully, OEcon. roy., ch. 94, 1. 1, p. Ô22 B, 523 A. « Vous fislcs de» mar- 
» cIk-b ovec ties commissaires des salpestres pour une grande fourniture- de 
n poudres; avec des muislres de forgvs pour une nierveUleusc quunlilé de 
j> boulets des six calibres, et diverses sortes du (cr pour ferrures li'airûls; 
I» avec les cliarrous et clinrpenliers pour bon nombre de flasques , 
M moyeux, raix, gentes, timons et entretoises; et avec des marcliands 
M eslrangers pour fournir quantité de cuivres de messelle, rosette, potin, 
j» c«ilot, estain, mitruitlc et autres métaux ; tous lesquels iriarchex vous 
» listes voir au roy, qui les voulut signer lui même. » 

• Sully, OEcou. roy., ch. 100 et lOi, 1. 1. p. 3f)9 A, ÎS02 B. « Le troisième, 
a an projet d'estat géne'ial de la recette et de la despence de railillcrie, 
m avec un inventaire de toutes les artilleries, armes et munitions desquelles 
M le roy se pourrait servir, avec spécification des lieux où elles estoient. » 
Dans cette phrase, projet veut dire première rédaction d'un état qn*on 

11. 23 
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fait qui se rapporte à ]*année 1607, montre quelles dilapida- 
tions, quels gaspillages, quelles pertes pour le trésor et pour 
la défense nationale, entraînait Tabsence de pareils inven- 
taires. L'État avait confié autrefois une quantité considérable 
de canons aux capitaines de galères pour armer celles qu'ils 
commandaient, avec engagement de leur part de les réinté- 
grer dans les arsenaux publics. Ces canons avaient été vendus 
par eux, ou convertis pour leur usage particulier dans leurs 
cbâteaux-forts. Le roi et Sully avaient à les faire restituer à 
ces capitaines ou à leurs héritiers : ils n'en purent faire ren- 
trer qu'une certaine partie, dans les arsenaux, arrêtés qu'ils 
furent parla craintedesnscilerdedangereux mécontentements 
chez un grand nombre de seigneurs, dont il importait à Henri 
de conserver Tairection ^ Le défaut d'ordre des gouveme- 
ments précédents condamnait le gouvernement actuel à subir 
cette perte, par raison d'État. La réforme opérée par Henri et 
par Sully fut si exacte qu'il devint désormais impossible aux 
particuliers de s'approprier une seule pièce d'artillerie, de 
détourner un seul baril de poudre, ou de fournir à l'État la 
moindre quantité de poudre avariée. On volt, en 1606, le 
roi et le ministre occupés en commun à punir un délit de 
celte dernière espèce, qu'ils ont découvert au moment même 
où il a été commis dans l'iAi des magasins de l'État', et 
préservant les autres arsenaux de semblables pertes, l'armée 
et la France de pareils dangers '. 
DtfTeioppement Us donnèrent au génie militaire de tels développements, 
ùann^u^^ai9 le perfectionnèrent au point qu'on peut les considérer comme 
miiiiwie. l'ayant créé dans notre pays. Le génie militaire est l'art d'at- 
taquer ou de défendre une place, un camp, un poste, en 
temps de guerre ; et l'art de fortifier les villes pendant la 
paix, pour les éventualités de la guerre. Nous ne considére- 
rons ici cet art que sous le rapport des services qu'il rend 
aux armées en campagne. 

peut perfectionner plus tard : c'est ce qu'on Toit aa chapitre 1 OS où le roi 
le sert de cet éluU dans leur première rédaction, dans leur prennJèrc forme. 

* Lettre de Solly au roi en date du S7 avril i6U7, et lettre du roi à SuHy 
du 30 octobre, dans les OEcon. roy., ch. 166, 171» t. ii, p. 180 B, 109 B. 

' Lettre du roi à Sully en date du 10 octobre 1606, dans les OEcon. roy., 
ch. 163, t. 11. p. i64 A. « Attendant rostre venue, je suis bien aise que voas 
M fussiei approfondir Taffiiire touchant les poudres, et que tous en faisiei 
» faire punition ; car il est à craindre que toutes les poudres qui sontdant 
» vos magaûns soient de mcsme. • 
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Pendant la période des derniers Valois, les divers gouver- 
nements qui s'étaient succédé, les divers partis, ne trouvant 
personne en France qu'ils pussent charger de Tattaque ou de 
la défense des places fortes, avaient été contraints de recourir 
sans cesse à des ingénieurs italiens , dont le concours était 
toujours incertain, et la foi douteuse. Cela est établi par une 
multitude de faits dont nous ne rapporterons qu'un seul. Au 
siège de la Rochelle, entrepris sous Charles iX en 1572 et 
1573, les reconnaissances de la place avaient été faites par 
quatre ingénieurs italiens: tous les travaux avaiçnt été con- 
duits, toutes les attaques, tant qu'elles furent heureuses» 
avaient été dirigées par l'Italien Scipiun Ycrgano, qui lui- 
même avait construit les nouvelles fortifications de la Ro- 
chelle, mais que la cour avait acheté, et qui était passé du 
parti calviniste dans le parti royal ^ 

Henri opéra une complète révolution, dans notre génie Les iogënieurt 
militaire. 11 chercha d'abord dans notre pays, découvrit et rempTace^pnr 
employa quelques hommes habiles qu'il put charger d'une <■«> Françuis. 
partie de ce difficile service : avec le temps , il forma un assez 
grand nombre de sujets capables pour le remplir entière- 
ment : il parvint ainsi à remplacer complètement les ingé- 
nieurs italiens par des ingénieurs français. I^ar les leçons et 
les exemples qu'il donna lui-même , et avec le concours de 
quatre oificiers éminents, d'Espinai de Saint-Luc , Sully, 
Claude de Cbastilion, Jean Ërrard, qu'il appela conjointe- 

* Thuanos, Ilisl., lib. 65, $ 11, t. m, p. 166, edit. Londin. Nous donne-, 
ronsltt Iradttctioa de ces divers pussuges pttrce qu'il est très difiicile de re- 
connaître, dans le texte, les uonis qui sont latinises, t Tandis qM^on fuisoit 
» les préparatifs ponr celle guerre, on envoya Tosinghi, vieux uHicier 
» Florentin^ gouverneur de buincl Jeuu-d'Augely, tiesquc cl Greghello, 
» GénoiSy et Humelli fie Peziii-Vy célèbre ingt'nieur, avec deux guJcres, 
» pour rccounaitre la situation de la Uochelle, son port et la prutbndciir 
» du cauai. » — Au liv. lv, ^ i6. De Thou, comme on vient du le voir, dit 
que Scipion Vcrgano était du Friotil. — Au liv. LVi, $ 5, t. m, p. Sî>7, il 
aioiile : « Le 48 avril, Cos&eins et Scipion Verguno fuient tués dans la Irun- 
» chée de deux coups d'arquebuse. La nouvelle de leur mort causa une 
» grande juie dans la ville... Ou fut très aife de la mort lie Vcrgaiio, parce 
» qu'après avoir clé aulreluis aux gages de Condé et de Coligny |)our tbr- 
» lifier lu Hochelle, il sVloit engagé par une désertion très iuiâmc h en 
M conduit-e le siège, » L'armée royale qui avait fort avancé le siegu de la 
Rochelle du vivant de Veiguuo, u éprouva que des revers apièssa mort, 
(omme on le voit dans lu kuite de lu narration de de Thon. Ce fuit est 
capital pour reliil du grnie militaire eu France jusqu'à l'avcnemeut de 
Henii IV. — Pour Ifs détails militaires du preoiier siège de ia Rochelle eu 
157S et 1573, ou concultera avec fruit l*excellcDta relation de M. Genêt, 
chef de Imlailion du génie, et sur Verguno en purticnlier, les pages 8 et 77, 
Taris, in-8, 1848. 
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meni et simultanément à le seconder dans cette tâche , il par- 
vint à rendre en France l'art d*attaquer et de défendre les 
places , supérieur à celui des Italiens , et à bien peu de chose 
près, égal à celui des Hollandais. 

Dès qu'il fut parvenu à la couronne , il mit une constante 
application à perfectionner la conduite des sièges , et il en 
\int à bout dans la période de 1589 à 1600. Au siège de 
Chartres (1591), Ghastillon construisit, pour arriver delà 
contrescarpe à la brèche , un pont de bois couvert , qui 
détermina les ennemis à capituler. A Tattaque de Dreux 
(1593), il fut fait un usage nouveau et plus terrible de la 
sape et de la mine. A Tattaque de Lafère (1596), on com- 
mença à lier plus exactement et à perfectionner les tran- 
chées. An siège d'Amiens (1597), les travaux étant sans 
cesse interrompus par les terreurs paniques des paysans , 
toujours prêts à fuir, on les remplaça , avec le plus grand 
avantage , par des soldats. Saint-Luc introduisit et renouvela 
alors chez nous Tusage de la grosse artillerie , et parvint à 
renverser les nouvelles fortifications élevées par les Espa- 
gnols, même celles revêtues de terre. Enfin, dans la guerre 
de Savoie , Sully , secondé par Ghastillon , donna aux opéra- 
tions du génie militaire une puissance inconnue jusqu'alors. 
H montra un talent particulier dans les reconnaissances qui 
déterminent le point d'attaque. Au siège de Charbonnières et 
de Montmèlian , par rhabilelé qu'il déploya dans l'emplace- 
ment des batteries, il écrasa de feux plongeants les garnisons 
et les ouvrages de Tennemi, et contraignit ces deux places, 
qui passaient pour imprenables, à capituler promptemenr. 
Ailleurs, il substitua les feux d'ècharpe et de revers aux feux 
directs , les seuls qu'on eût employés jusqu'alors. Chastillon 
partagea avec Sully tous ces travaux et l'honneur de ces coiiK' 
binaisons si nouvelles et si puissantes ^ Le roi et Sully tra* 



* Pour le siège de Chartres, voir P. Cajct, liy. m, t. i, p. 969 A, et les 
Mémoires de Chivemy, dans la collection des Mémoires de MM. Mîchand 
et Pouioulat, 1r<.- sérir, t. X, p. 510 B. « Un pont de bois couvert, fiiit de 
M l'invention de M. de Ghastillon, r|iii l'entreprit & ma prière, fut silosl pose 
m par-dessus le fossé pour donner l'assaut. Cens du dedans se voyant ainsi 
j» presses, furent contraincts de demander & capitaler. » — Pour le siège 
de Drenx, Sully, OEcoti. roy., ch. 40, t. i, p. ItS, 116. — Pour le siège 
d'Amiens, Mémoires de Chiverny. t. x, p. K63. « Jamais on nVvoit vu en 
» France un pareil travail pour les tranchées, un plus bel ordre à les car- 
» der. » — Tnuanus, lih, IIS, $ 9, t. v, p. 680. n Sninl-Lnc, graud-roiutre 
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vaillèrenl sans relâche à perfectionner le génie militaire , déjà 
si développé , et se firent centre d'études approfondies , de 
travaux incessants dirigés vers ce but. Sully nous apprend 
que de 1602 à 1610, Pune de ses sollicitudes à Iui*ménie, 
Tune des grandes occupations des officiers employés sous ses 
ordres fut « d'essayer de subtiliser, par quelques nouvelles 
» inventions, l*art d'attaquer et défendre places et gens de 
» guerre ^ » Toutes les découvertes, ainsi que tous les sages 
conseils étaient mis à profit pour la prospérité publique. Les 
ingénieurs étaient appelés aux conseils, où le roi discutait 
avec les principaux officiers de Tarmée , les plans des sièges : 
leurs avis, si importants pour connaître la force des places 
ennemies , le meilleur point d'attaque , les travaux à exé- 
cuter, étaient examinés et pesés K La prudence et la matu- 
rité avec lesquelles toute entreprise était résolue , garantis- 
saient la moitié du succès ; les progrès faits par le génie 
militaire assuraient l'autre. L'issue du siège de Sedan prouve 
que souvent l'ennemi n'osait pas attendre l'attaque du roi. 

Ainsi que l'artillerie et te génie, les subsistances de l'armée Oiganbatioo 
furent l'objet constant de la sollicitude et des ti-avaux admi- gubmunUf d« 
nislratifs de Henri IV. li donna la première organisation l'année, 
régulière à cette partie du service militaire, dont les vices 
avaient si souvent décimé les armes, et ruiné les desseins des 
gouvernements précédents. On voit le roi, dès les premières 
campagnes qui suivent son avènement, veiller avec le plus 
grand soin aux subsistances de ses troupes, et éloigner ainsi 
de son camp la désertion et les maladies. Pendant les oi)é- 
rations du siège d'Amiens, en 1597, il adresse sur le même 
sujet les oixlres les plus réitérés et les plus formels au con- 
nétable et au conseil d'État et de finances. Il ne leur laisse 
ni trêve ni repos, qu'ils n'aient conclu des marchés pour 



» de rurUlierie, ayant fuil mcllre des claies U'usiet- le long du fosié, Gl eu 
» même temps braquer sur le chemin couvert huit gros canons qui reii- 
» vcisèrcul les furlilicalions (iiilcs de terre, et reudirent inutile une galerie 
M que les assièges aviùciit fuite sous la plus éloignée de ces fortificatious. » — 
Puur les 8icg«s do Ohurijonoières et de Muntméliau, Sully, OEcou, roy,, 
cb. tM>,97, t. I, p. 334 -342. 

' Sully, OEcon roy., cb. 103, L i, p. 363 A. 

* Ponr les couscils tenus au sujet des sièges et où sont appelés les ingé- 
nieurs, voir Sully, OEcou. roy., cbap. 96, t. i, p. 33K A ; cnap. 1.69, t. n, 
p. 139 A, B. Ou trouro sur ce sujet quelques indications importantes dans 
l'oarragc de M. AUent, Histoire du corps du génie, ch. 3, p. 1S-S3. 
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fournit* son armée de 20,000 pafns par jour pendant sept 
mois ; qu'ils ne lui aient envoyé des commissaires des vivres 
et des munitionnaires ; qu'ils n'aient abondamn»ent pourvu 
les magasins établis par lui-même à Gorbie, Abl)eville, Mont- 
didier et Péronne , de tout ce qui est nécessaire aux vivres 
des soldats et à la nourriture des chevaux ^ Enfin, en 1610, 
au moment où il achève les préparatifs pour sa grande laite 
contre la maison d'Autriche, le soin des subsistances des 
armées entre en première ligne dans ses préoccupations, et 
dans les mesures qu'il prend conjointement avec Sully. Non- 
seulement le service ordinaire est par eux largement assuré, 
mais l'imprévu même sur cet article est couvert par des fonds 
faits d'avance, comme rétablissent la correspondance du roi 
et divers élats produits par Sully. Le 14 mars 1610, deux 
mois avant d'entrer en campagne, Henri écrit à son ministre : 
« Ne croyez pas que... rien me divertisse de pourvoir à tout 
» ce qui est nécessaire pour nostre voyage (expédition) et la 
» composition de mon armée en ce qui dépend de moy. 
» Donnez seulement ordre à l'artillerie et à l'argent, pour que 
* rien n'y manque, mais surtout aux vivres, » Sully, après 
s'être conformé à ces instructions, après avoir pourvu de la 
manière la plus large aux subsistances de l'infanterie et de la 
cavalerie, par les allocations portées dans la première partie 
d'un compte qui nous est resté, ajoute ensuite une somme 
de 1 million 800 mille livres du temps, 6 millions 500 mille 
francs d'aujourd'hui, pour « le déchet de fourniture du pain î 
vin, foin, avoine, » pendant la durée de chaque campagne *. 
L'importance des résultats relève ici les détails, car au bout 
de ces précautions se trouvent la facilité d'exécuter toutes les 

• Lellresdu iqi au coanétahle de Montmorenci du 13 au 2S mars, dans 
le recueil des Lelti es missives, t. iv, p. 699-720. Voici trois passages où le 
roi indique puMcipaJement quelle importance il attache aux subsistances. 
Page 704: « J'ay liesoin sur toutes choses des commissaires ou munition ' 
>» naires des vivres pour nourrir mes soldats. » — Page 708: « Vous m'arës 
» mande avoir faict un ratirchc pour faire fournir vingt mil pains par iour 
» sept mois durant. » — Pages 706, 7t0: « Je vous prie de conférer avec 
» le sieur dMncarvllIe afin de trouver moyen de pottrt>oir aux avoines • 
» car si les gens de cheval n'ont moyen de nourrir leurs chevaux ils ne «erl 
» virent paç... Souvcnca-vous de mander partout que l'on face apporter en 
» ce pays des avoines par la rivière de Somme et par celle d'Oise, car je 
>• prëveoy que noua en aurous grande disette, de sorte qu'U seroit impos- 
>» sihle de nourrir les chevaux, ayant mcsme l'argent à la main. » 

» Lettre du roi à Sully du 15 mars 1610. — Estât des armées que le roy 
v«ut former et entretenir, dans les OEcon. roy., ch. 303, 217, t. n, p. 879 à. 

4oo A. 
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opéialions militaires, la vie» la santé, la vigueur da soldat, 
Télat prospère des ai-mées, l*uii des principaux éléments 
matériels de la supériorité sur Pennemi. 

Par celte composition et cette constitution de l*armée fran- RéBumc dei 
(^aise, toute nouvelle non-seulement en Krance mais en ^dJ^JltîîfrTîv' 
Europe, Henri IV et Sully fondèrent et établirent, dans ses et da SuUy ra- 
principales parties, le système militaire moderne. Dans ce *■«'*•* **«™««- 
système, Tarméc de féodale et d'étrangère qu'elle était 
pour le fond, devint régulière, permanente, arrêtée sous le 
drapeau aussi longtemps que Texigeaient les grandes opéra- 
tions de la guerre et les combinaisons du général. Elle devint 
en outre nationale. Le soldat, traité désormais en serviteur 
utile et respectable, et non plus en vil esclave, attaché au 
sol par la communauté des intérêts et des sentiments, connut 
le dévouement au chef et à la patrie, et le sentiment de 
rhonneur, de tous les md)iles le plus puissant et le plus 
fécond en grandes choses. Ge sentiment fut entretenu et dé- 
veloppé chez la noblesse incorporée dans Tannée, et chez la 
haute boiu^eoisie, par Tinstitution de la nouvelle chevalerie, 
de la chevalerie des ordres militaires. Les officiers commen- 
çant leur éducation dans un établissement érigé pour eux, 
et l'achevant au milieu des camps, portèrent dans le comman- 
dement une habileté consommée. Les soldats, par des exer- 
cices continus et intelligents, acquirent toutes les qualités des 
troupes, et particulièrement des infanteries étrangères. Cette 
armée, si bien composée, fut pourvue d'un immense maté- 
riel; servie par les deux armes de l'artillerie et du génie 
développées au point d'être devenues méconnaissables ; ali- 
mentée par une organisation des subsistances sans précé- 
dents, et dont les gens du métier connaissent seuls entière- 
ment les effets et la puissance. Ces résultats parlent et 
découlent tous d'établissements dus à Henri IV, et appelés par 
les deux siècles qui suivirent, et qui se les approprièrent, du 
nom d'École militaire, d'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, d'hôtel des Invalides, de direction de l'artillerie, 
direction du génie, intendance des subsistances. Au temps 
de Richelieu et de la guerre de Trente Ans, au temps 
de Louis XIV, les armées de la France parurent sur 
les champs de bataille comme les premières armées de l'Eu- 
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rope ; et celle supériorité, elles la durent incontestablement 
à la composition et à la constitution nouvelle qu^elles reçurent 
de Henri IV. Si, quittant le point de vue militaire pom* avoir 
une vue d'ensemble; nous considérons ces réformes par le 
côté politique, nous trouverons que le roi affrandiit Tarmée 
jusqu'alors levée et conduite au bâton, selon le témoignage 
de Sully, comme il avait affranchi le paysan dans les campa- 
gnes, les compagnons et les apprentis dans les corporations 
de métiers; et que pour trois classes de la nation ce règne est 
une ère de délivrance et de liberté. 



Fortifications* 



Elut de l'urt 

delà 

fortificatioa en 

France, 
avttDt Henri IT. 



Revenons aux établissements militaires, et complétons ce 
qui concerne la défense du territoire, en nous occupant des 
institutions qui furent fondées, des travaux qui furent exé- 
cutés, des dépenses qui furent faites, des projets qui furent 
arrêtés pour les fortifications et rapprovisionnement des villes 
frontières. Le plan du roi fut d'élever une ligne continue de 
places fortes, qui missent toutes les parties du territoire à 
Tabri des invasions qui pouvaient être tentées soit par terre, 
soit par mer. Ce plan exigeait qu'il réparât un grand nombre 
de places de guerre déjà existantes ; qu'il changeât et ajoutât 
aux fortifications de la plupart d'entre elles, en tenant compte 
des perfectionnements introduits par le génie militaire chez 
plusieurs nations voisines de la France ; qu'il fit passer enfin 
près de trente villes de l'état de places ouvertes, à l'état de 
places fortes. 

Avant le règne de Henri IV, le nouvel art de fortifier les 
places, qui ne consistait plus à élever de hautes murailles et 
de hautes tours, mais à mettre les remparts à l'abri du ca- 
non , de la sape , de la mine, et à empêcher l'approche de 
l'ennemi, cet art était à peu près nul en France. Sous Fran- 
çois I", en 15/i4, l'enceinte dont on avait entouré Vilry-le- 
François avait été construite sur les plans, ou du moins 
d'après le système de l'Italien San-Micheli. Pendant les 
guerres de religion , quand le prince de Gondé et Collgny 
avaient voulu soustraire la Rochelle au pouvoir du roi , ils 
avaient fait élever les nouvelles fortifications de cette ville 
par un autre Italien Scipion Vergano ^ 

* Allai manuscrit des villes de France, opparlenant ai gouvernement, 
in-folio, n* 960 bis, tome ii, pages Ml, f43, article de Vilry-le>Fraoçois. — 



f 
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Henri provoqua, excita nos ingénieurs à rivaliser avec ces 
étrangers : ils répondirent à cet appel , et bientôt l'art de 
fortifier les places s'avança et se perfectionna chez nous, en 
même temps que Tart de les attaquer. L'un de nos ingé- 
nieurs, Jean Errard de Bar-le-Duc, fit une étude approfondie 
de ce que les Italiens avaient inventé et pratiqué au xvi* siècle 
dans Tart de fortifier les villes : il y ajouta ce que la réflexion 
et Texpérience lui avaient appris à lui-même : il réunit et pu- 
blia par Tordre exprès du roi le résultat de ses travaux poni 
rinstruclion de notre pays. Il soumit à des règles fixes le 
tracé bastionné , et revêtit les maçonneries d'un glacis ou 
massif de terre. C'est le premier système de fortifications, 
dû à un ingénieur français,, qui ait été introduit en France. 
11 publia, en 159/i, la première édition de son traité intitulé 
La fortificatiùn demonsfrée et reduicte en art : il en donna, 
en 160^, une seconde édition augmentée et perfectionnée K 
Il fit en grand l'application de la science qu'il avait créée chez 
nous, dans les augmentations qu'il donna aux fortifications 
de Monlreuil , dont il bastionna les côtés attaquables ; mais 
surtout dans la constiniction de la citadelle d'Amiens, que le 
roi lui ordonna de bâtir aussitôt après la reprise de cette 
ville, pour la mettre désormais à l'abri des attaques et des 
siH'prîses des Espagnols ^. La Citadelle d'Amiens, commencée 
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Système 
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ThuauQS, Histoire, lib. lv, $ 16, 1. ili, p. 240, éd. Loud., 1753. « tnduslria 
» Scipionis Vcrgani ForojulicDsis, qui Coudso tuncoperam et Colinio, nà- 
ik vahat, et postea ad reglas partes transivit. » 

* Préface d'Errard eu tête do son traité: La forlincatiou demonttrée et 
reduicte eu art. < Il a pleii au roy m* ordonner par son commandement^ 
» et convier par sa libéralité h réduire en art el à mettre nu jour tout ce 
» qui se pruclique dans les fortifications, afin de soulager, par ceHe ins- 
n trtiction, la peine que vous prenez, messieurs, (de lu uoblesse) à vous 
i> rendre capables d« servir dignement Sa Majesté et vostrc pulric, comme 
» TOUS estes spécialement appelez et destinez à défendre constamment Tua 
» et Tautre... La practique est autant aveugle sans la théorique, que la 
» théorique est mancholte sans la practique. Tay osé entiv prendre ce que 
M tous les ingénieurs, jusquesà présent, n'ont voulu ou osé; au moins n^eu 
» paroit-il rien par aucun escrit truiclant de ccstc science. Il n'est question 
» icy de traits qui & quelqu'un pourroient réussir à l'udventure; mais de 
» démonstrations ge'ométriques qui dounent à tous asseurance infail- 
» lible. n La seconde édition du traité d'Errard est omise dans presque toutes 
les bibliographies. En voici le titre : La forticalion dcmonslrée et reduicte 
en art, par J. Errard, de Bar-le-Duc, ingénieur du très chreslien roi de 
France et de Navarre, seconde édition revue et augmentée ; Paris, 1604, k 
lu Rose blanche, rue Saint-Jacques, in-folio de 130 pages, avec Ggures la* 
tercalées dans le texte. 

' Atlas manuscrit des villes de France, appartenant au gouvernement* 
in-folio, n* 260 bis, toroevi, pages 544, S45. — Mémoires de Chivertty,seus 
l'en 1597, duus la coUeclion des Mémoires, t. X, p. 564 B. « Sa Majesltf| 
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dès l'année 1597, fat complètement achevée sons ce r^e t 
encore subsistante aujourd'hai, elle offre le type le plus com- 
plet du système de fortification d'£rrai-d. Les écrivains qui 
ont fait une étude spéciale du génie militaire, témoignent 
qu'Errard posa sur Tart de la fortification des principes dont 
la plupart n'ont pas vieilli K Son système successivement 
modifié et développé par le chevalier Deville et le comte 
Pagan sous Ixmis Xili, a été ^orté sous Louis XIV au der- 
nier degré de perfection par Vauban. 
T^ nombre Suscités par Tappel et les sollicitations du roi, formés par 
****fr«u£ir"'* l'élude de Touvrage d'Ërrard, soutenus et encouragés par 
rnuUipiié sous Tintelligente justice du gouvernement qui réserva les places 
'^r gne. ^^ Tavanceiiient au mérite seul, et qui sut à propos répandre 
libéralement les distinctions et les récompenses , les ingé- 
nieurs se multiplièrent sous ce règne, créèrent une véritable 
école de Tart de la fortification en France. Parmi les ingé- 
nieurs les plus distingués, on cite après Jean Errard et Claude 
de Chastillon , de la Garde , qui promettait un officier aussi 
habile dans la défense que dans Tattaque des places, et qui 
périt devant Chartres sous les yeux de Henri ; Duanot et 
Rivault ; Adam du Temps, qui fortifia Fontenay; les deux fils 
de Chastillon, qui de bonne heure marchèrent sur les traces 
de leur père ;B(mnel6ns et le fils d'Errard, qu'un accident ar> 
rivé en Provence, Tan 1607, enleva, le premier après de 
longs services , le second jeune encore , et cependant déjà 
rémule de son père par la science et Thabileté. Dans la lettre 
où Sully annonce leur mort au roi , et consigne ses regrets, 
on trouve la preuve du soin scrupuleux avec lequel Henri et 
Sully faisaient les choix des officiers de cette arme, et de leur 
respect pour la capacité et pour les droits acquis.^. 

» après cela, ne devant avoir «lucan esgard aux forces particatières et aux 
» privilèges des babitans (d^ A miens) laissa en ludicte ville une bonne et 
» forte garnison, avec M. de Vie pour gouverneur d^icelle, et y fit coni> 
» mencer une très grande et forte ciladclle, qui depuis a este' continuée, m 

* M. Àllent. Histoire du corps du génie, cb. 30, p. 90. «c Errard posM sur 
» Vart de la forltficntion des principes dont la plupart n*ont pas vieilli. » 

' Lettre de Suliy au roi en date du 25 juillet 16Ô7, dans les OEcon. roy., 
ch. 1G9, t. II, p. 189 fi> « Il est arrivé un accident en Provence fpii me cause 
» du desplaisir; c^est la mort de vos deux ingénieurs, à sçavoir Bonnefons, 
n et le leane Errard qui n'en sçavoit guères moins que ton père. Plusieurs 
» sont après moy pour supplier Vestre Malesté, afin d^avoir leurs charges; 
M mais je les ay remis à en résoudre quand je seray près d*elle, et que Tihi 
» oara reconnu la capacité des pretendans, vous suppliant de n'engager 
>» vostre parole à personne auparavant. » Dans la liste des in];éniears célè- 
bres du règne de Henri IV, nous n'avons compris ni Aléanme, ni Grosnier, 
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Ueiirii et Solly créèrent radmiaistration des fortifications, 
comme ils avaient fondé celle de rarlillerle. Ils la consti- 
tuèrent par deux mesures financières que Sully (ait connaître ; 
par quelques attributions ajoutées à celles dont le conseil 
d'Ëtat était déjà investi ; enfin par divers règlements admi- 
nistratifs devenus fort rares aujourd'hui , dont nous avons 
pu nous procurer connaissance , et dont nous reproduirons 
les dispositions principales. 

Ils préparèrent d*at>ord des ressources, des fonds spé- 
ciaux, des voies et moyens, pour la dépense et pour les tra- 
vaux qu'entraînaient l'entretien des places de guerre et la 
construction des foi'tifications nouvelles. A partir de Tan 
1599, ils appliquèrent à ce service une portion de la grande 
crue de la taille : ils y ajoutèrent le produit de quelques im- 
pôts indirects, de quelques octrois, établis spécialement dans 
les villes frontières pour subvenir à une autre partie de lu 
dépense , et auxquels tous les habitants , même les privilé- 
giés, furent soumis indistinctement ^ Jusqu'alors les gens 
sujets à la taille 4ans les villes et dans les campagnes avaient 
accompli les travaux nécessités par les fortifications, suppor- 
tant un labeur immense et une perte de temps inappréciable, 
exécutant lentement et imparfaitement des travaux auxquels 
ils n'étaient pas exercés. Dès que les fonds nécessaires furent 
faits, le roi les en déchargea et les confia à des entrepreneurs 
et à des ouvriers qui en faisaient leur état. 

Il régla que chaque année les projets des travaux pour les 
fortifications seraient dressés par les ingénieurs de chaque 
province. Il soumit ces projets ^ l'examen et à l'approbation 
préalabjes de son conseil, fréquemment transformé en con- 
seil des fortifications , et dans lequel il appela pour ces dis- 

parce que nous les voyons aniquement occupés à des Iravauz da génie riti(, 
et non du génie mililuire, et qu'ici nous ne nous occupons que du génie 
militaire. 

* État présenté au roi par Stttly de l'emploi de là grande crue et du prin- 
cipal de la taille depuis t^iunce 1599 jusqu^à Tannée 1(>09, dans les OEcon. 
roy., ch. t87, t. il, p. 971 B. « Pi-emièrement, en Tannée 1599, 6,453,700 li- 
t» vres, ttint pour les armées et garnisons du roy, fbriiBcatîons des villes de 
» frontière, elc. » — Arrest de la rour des aydes du 10 may 1607. « Les 
» ofTicieri domestiques du roy el antres privilégies s^eObrcent de s'exempter 
» iadueroent de plusieurs contributions, entre autres det octrois qui se 
» lèveut sur les balulaBs des villes pour les réparations des ckemios, rem' 
» parement y réparations et fortifications des villes*,, ce qui est nue 
» asorpation contre Tinteoliou du roy, à la foule et oppression du peupk. m 
La cour des aides condamne en conséquence les privilégiés à supporter 
Timpôt comme tous les antres habitants. 
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eussions les principaux ingénieurs '.Il arrêta lui-même Télat 
des travaux qui devaient être exécutés, avec défense à tous 
d*y rien ajouter, d*y rien changer, sans une permission ex- 
presse émanée de lui-même, à moins qu'il ne s*agtt d'une 
réparation si urgente qu'on ne pût sans péril attendre ses 
ordres. 

Les ouvrages ne furent plus faits à la journée par des ou- 
vriers que TÉtat employait directement et salariait , et qui 
accomplissaient négligemment leur tâche. TiCs ouvrages furent 
adjugés à des entrepreneurs ayant intérêt à ce qu'ils fussent 
exécutés par le moins de monde, et dans le moindre temps 
possible. Le devis des travaux, dressé par l'ingénieur du roi 
dans chaque province, soumis au gouverneur, fut affiché 
d'avance par les soins du contrôleur des fortifications dans 
les lieux les plus fréquentés. Les adjudications furent faites 
publiquement et au rabais, par-devant le gouverneur ou son 
lieutenant, et le prix fut arrêté d'avance. Des précautions 
préventives furent prises, pour que les matériaux fussent de 
bonne qualité. Les ouvrages terminés furent toisés et reçus, 
non plus comme autrefois par les maires et échevins des 
villes, mais par les contrôleurs généraux des fortifications 
nouvellement créés, et par l'ingénieur de la province, en pré- 
sence du gouverneur ou de son lieutenant : l'État ne paya que 
les travaux conformes au devis et solidement exécutés. Tous 
les ouvrages ne furent pas faits par les entrepreneurs et i)ar 
leurs ouvriers : on essaya des économies, en employant dans 
certaines circonstances tes soldats aux travaux des fortifi- 
cations. 

Deux mesures financières assujettirent les rouages de ce 
service h une marche régulière, en assurèrent la continuité, 
en accélérèrent le mouvement. Le roi ordonna qu'il ne serait 
exécuté de travaux chaque année, dans chacune des places 
fortes, que jusqu'à concurrence du crédit qu'il aurait ouvert 
pour l'exercice. Les entrepreneurs s'étant plaints des retards 
apportés au solde de ce qui leur était dû par l'État, surtout 

' Sully, OEcoa. roy., cb. 170, t. il, p. 195 A, B. En 1607. le roi fait 
venir cbrs Sully, à l'Aiteual, le gouverneur de Vie, et Pingëniour Errard, 
pour informer de Vie de ce que le gouvernement re'sout relativement 
aux furtifications do Calois. Il est évident que raffaire a été agite'e quelques 
jours auparavant dans le conseil d'Etat où Errard a été appelé, et que ce 
Jour là le roi prend une résolution définiiive avec Snily, sutinlendant des 
fortificulions, détermination qu'il fait connaître entaite à de Vie. 
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pendant le dernier trimestre de chaque ëpoque où les tréso- 
riers généraux des fortifications se succédaient les uns aux 
autres, selon la coutume de ce temps, le roi, par arrêt rendu 
en conseil, réforma cet abus, et pourvut à ce que les entre- 
preneurs fussent désormais payés avec ponctualité et promp- 
titude K Une comptabilité nouvelle se trouvait ainsi établie 
pour les travaux du géoie militaire. Ces règlements montrent 
quel esprit d'ordre et de sagesse présidait aux délibérations 
du conseil et aux décisions du roi. Encore observés de nos 
jours, ils composent le fond même de Tadministratlon des 
fortifications, et lui donnent, comme on en a fait la remar- 

* Poar rorganisation et IVtablissement de l'adminislrotion des fortifica- 
tions, Toir le « Règlement que le roy veut estre doresnavanl obserré pour 
» les fortifications qui seront fuictes en chasciine province de cq royaume 
» le 96 may 1604. (Collection des ordonnances militaires, tome xii, 
ji A I, 6-to, pièce n* 83.) Art. 1«r. Que les estats des fortifications 
» arrestea par le roy, au commencement de rhascune année, seront suivis, 
» sans qu'il soit permis à personne que ce soit de rien changer ny innover, 
» sinon par permission et ordonnance de Sa Ma)es(e, sur peine d'en res-> 
n pondre à leurs propres et prives noms, sinon qu'il se trouvast quelque 
» réparation si pressée, qu^elle ne peust attendre le delay, pour recevoir 
n sur icelle le commandement de Sa Majesté. — Art. S. Que sur tous les ou- 
» vrages ordonnez pnr lesdils estats du roy, seront bailles, si fniie se peut 
» h prix faict^ suivant les formes et solennités accoutumées, et ne sera 
» baillé h journée , ny par ordonnance particulière que lorsqu^il ne s'y 
» pourra autrement faire. -> Art. 3. L'ordonnance (l'ordre) qui se tiendra 
» et Vadjudication desdits ancrages seront que 1rs contreroolenrs gêné" 
n raux des fortifications feront proclamer et afficher en tel lieu qu'il 
» sera requis la description du travail qui sera ordonné^ suivant le devis 
n qui sera dressé par l'ingénieur de Sa Majesté^ lequel nu préalable 
n lesdits conlrerooleurs et ingénieurs communiqueront au gouverneur de 
» la province, gouverneurs de places ou leurs lieutenants, pardevant les- 
» quels se feront les adjudications des ouvrages. — Art. 7. Comme aussi ne 
» pourront les gouverneurs et contrerooleurs bailler aux entrepreneurs 
» h faire plus de travail que ne monte l'argent que Sa Majesté aura 
» particulièrement ordonné en chascune place, de sorte que les choses 
M soient faictes et exécutées des deniers qu'il faut employer et non au- 
» trement : s'il survient quelque nécessité pressée, ils en udverlriont Sa 
M Majesté. — Art. 8. Lorsque le travail sera fâict et purfaici, le cunlreron- 
» leur général avec l'ingénieur de lu province se transporteront sur les places 
» pour toiser et recevoir tous les ouvrages^ en présence du gouverneur 
M ou intendant général de la province, et en leur absence du gouverneur de 
» la place ou de son lieutenant, selon In teneur des prix faits, suivant Ics- 
n quels et les clauses des marchei sera ordonné du parfitict payement des* 
n dits ouvrages. » Ce règlement est signé du roi et de Neufville (Villeruy) 
comme secrétaire d^Etat de la guerre, eu même temps que des alt'uires 
étrangères, et en cette qualité le supérieur de Sully. — Voir en outre Tar- 
rét pris par le roi en conseil d'Etat pour le prompt payement des entrepre- 
neurs, en date du 7 avril 1607. (Même collection, tome xii, pièce n* 97.)— > 
M. Allent, Hist. du corps du génie, ch. 3, p. 19, donne quelques bons reno 
scignements sur rétablissement de Tadministration des fortifications. Muis 
l^aiiteur qui u^i eu problablemeut connaissance de cet établissement que 
par un auteur de seconde main, cite, $ans rien préciser, les ordonnances 
de Henri lY, et il n^y a jamais eu d'ordonnance de ce prince sur la matière : 
c'est un règlement où se trouvent les dispositions qu^on vient de lire, et 
nous ne Pavons retrouvé qu'après de longues rerherctaes. 
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que, ce caractère de clarté, de simplicité, de parfaite exac- 
Utade qui la distingue. 

Le roi compléta rorganisailon de radministratfon nouvelle 
qu'il fondait, en établissant une liiérarchie pour les officlerf 
du corps du génie, et une active surveillance, une forte di- 
rection pour toutes les parties du service. Comme les gou- 
verneurs et les lieutenants du roi, le» ingénieurs^conservè- 
rent dans leur emploi leurs grades militaires : ils dirigeaient 
les ouvrages. Au-dessus d'eux étalent placés les contrôleurs 
généraux, qui eux-mêmes avalent pour chefs les directeurs 
des fortifications, dont Tauforîté s'étendait sur tout un dé- 
partement du territoire. Les charges de contrôleurs et de 
directeurs étaient de création nouvelle. On sait que le titre 
de directeur commença dans Chastillon, et que sa direction 
comprenait les provinces de Champagne et de Brie et celle 
des Trois-Évêchés. Au-dessus d'eux tous dominait avec une 
auloiité supérieure, le surintendant des fortifications, charge 
dont Sully avait été pourvu par le roi, en 1599, après la mort 
de d'Incarville , et qui lui permetuit d'imprimer à tout ce 
service une direction et un mouvement d'ensemble K 

Nous allons présenter maintenant le tableau des villes qui 
furent fortifiées pendant le règne de Henri IV. Nous pren- 
drons pour base de ce travail, qui n'a pas encore été essayé, 
un ouvrage de statistique exécuté pour le gouvernement et 
resté inédit, dont nous avons pu avoir communication. Nous 
compléterons les renseignements qu'il fournit par les indi- 
cations qui se trouvent dans la correspondance du roi, dans 
celles des secrétaires d'Étal, dans les actes publics en temps. 
Ces indications sont indispensables pour un certain nombre 
de détails, pour l'ordre des temps dan's lequel ces travaux 
furent exécutés, pour les idées et les desseins qui y prési- 
dèrent. 

Nous nous occuperons d'abord de la frontière du nord. 
Quatre invasions parties des Pays-Bas, conduites par le comte 
d'Egmônt, parle duc de Parme, par Mansfeld, favorisées par 
la dépendance dans laquelle la Ligue était tombée à l'égard 
de Philippe il , avaient amené les armées de ce prince jus- 
qu'au cœur du royaume, et converti plusieurs villes du nord 

' Snlly, OEcon. ror., cb. 94, p. S» A. — M. Allent, HIst. du corps ria 
génie, ch. 3, p. 95, iO. 
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en étapes et en places de guerre des Espagnols. Au fnr et h 
mesure que Henri les enleva à la Ligne et aux Espagnols, Il 
les convertit en remparts contre Tétranger. Dès qa*il fut 
maître de Laon, il se hâta, en 1595, d^ajonter aux fortifica- 
tions une citadelle, et un front bastionné ou rempart fnté*' 
rieur K Entré dans Laffere en 1596, il ordonna d^ouvrir aussi- 
tôt les travaux propres à améliorer les ouvrages de défense 
de cette ville 3. Les fentes des généraux, Taveugle opiniâ- 
treté et rincurie des populations livrèrent aux Espagnols 
dans les campagnes de 1596 et de 1597 le Gastelet, la Ca- 
pelle, Calais, Ardres, Amiens, et abaissèrent la fortune de la 
France. Henri la releva autant par la haute intelligence de la 
défense que par la vigueur de Tattaque. Malgré les nouvelles 
charges que le siège d^Amiens imposait au trésor déjà obéré, 
dès les mois de mars et de juillet 1597, il fit travailler sur- 
le^hamp à réparer et à augmenter les fortifications de Beau- 
vais, de Ham, d'Abbeville, de Boulogne, de Montreuil ^ Au 
mois de septembre de la même année, il arracha Amiens aux 
Espagnols, et il ordonna de jeter aussitôt les fondements de 
la citadelle qui s'éleva rapidement *, Ces ouvrages entrepris 

' Allas des places de France, nianusciit appartenant au eouveruementf 
six Tolomei in-foUo soas le no S60 bit. Les délaiU relatifs a Laon se trou- 
vent au tome II, page SiO, 

* Allas des places de France, t. II, p. 908. 

' Lettre dtt roi k Péiréque de Beauvais du 16 mars 1807, daot les Lettres 
ntissives, t. iv, p. 702. t Monsieur de Besuyais* ayant recognea à mon 
a ari ivée en ceste ville, qu*il estoit nécessaire , pour la seurettf d*icelle, 
» d'abattre la tour de Crouz, qui fait L'un det coings des iardint de Totlre 
a evesrhé, )*ay advisé de le faire, et en employer les démolitions aux repu- 
» rations de ladicte ville, i — Lettre du roi au oonnétable dn S avril f B97, 
dans les Lettres missives, t. nr,p- 730. < Il est très nécessaire d« faire tra- 
it valller aux fortiCcatious de la ville et cfaasteau de Han^ pour les iocon- 
» vénieos qui peuvent arriver à mon service, par faulte d*y poorYecir. • — 
Lettre à Rosny du S )uillet 1587, page 704. « Cest le moina que je puis 
» employer aux fortifications des villes frontières de Picardie et de Cbam' 
I» pagne que vingt-quatre mille escus ; mais il est besoing que )*wi reçoive 
» comptant présentement la moitié, affin de pourveoir à Montreuil^ a Bou» 
» logne et Îl Abbeville que Tenneroy menace d'assiéger, cependant que je 
» suis engagé icy (au siège d^Amiens). i — Voici ce que dit l'Atlas des 
places de France, t. Vi, p. 344, 345, au sniet des travaux exérulcs alors et 
dans les années suivaotes à Montreuil. • L^altaque des pbcee qui s^était 
M beaucoup perfectionnée ne permettait plus- de se confier i une simple 
» muraille. Errard chercha & tirer parti de la. vieille enceinte qu'il agrua- 
» dit. U basiioniia les côtés attaquables, jeta quelques ouvrages extérieurs, 
» et OBit lu place dans un état de défense assex imposant pour ce temps-là. > 
— En ce qui concerne AbbevilU* l'Atlas ajoate, pages 9S8 et 53-86. t En 
» 1500, on travailla à la porte llarcadé et & des ouvrages en avant; «q 
» 1600, on revêtit un« partie de la courtine. • 

* Voir les Mémoires do Chiverny sous l'an 1507, dans la colUçtioa d« 
M. Michand, l'e série, I, X, p. 584 B, et PAtlas manuscrit des places d« 
franco, 1. 1, p. 376. 
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au milieu de la guerre, pour arrêter les progrès de l'ennemi 
et conjurer un danger présent , furent continués plus tard 
pour couvrir et défendre le territoire, et assurèrent à ces six 
villes des moyens de défense entièrement nouveaux , dont 
nous indiquerons tout à Pheure le caractère. La paix de 
Vervins rendit à la France les places momentanément oc- 
cupées par les Espagnols, le Gastelet, la Gapelle, Ardres, 
Calais, et Tun des premiers soins de Henri, comme Tindique 
sa correspondance, fut de leur étendre le système applique 
aux six villes qui viennent d*être mentionnées. Nous ne rela- 
terons que les détails les plus intéressants, ceux qui concer- 
nent Calais. Le roi en confia le gouvernement à Dominique 
de Vie, et trouva chez cet officier déjà éprouvé l'actif con- 
cours qu'il pouvait attendre de ses plus dévoués et zélés ser- 
viteurs. Dans les dix années écoulées de 1599 à 1609, de 
Vie fit rétablir la digue de Sangatte, destinée ci retenir les 
eaux de la mer, couvrir la porte de la citadelle par un ra- 
velin, revêtir le grand bastion sur les fronts de Test, tra- 
vailler au quai par où les Espagnols avaient pénétré, et en 
dernier lieu, réparer les dunes du Risban endommagées par 
rOcéan. Tous les moyens furent donc employés pour mettre 
Calais , cette clef de la France du côté du nord, à Tabi i de 
nouvelles attaques de la part de l'étranger, et pour la dé- 
fendre contre les inondations ^ Les travaux entrepris dans 
les diverses places dont l'énuraération vient d'être présentée, 
furent tous conduits par Errard, poursuivis sans inlerruplion 
et achevés sous ce règne. 

En faisant le relevé des villes que le roi avait pris soin de 
fortifier depuis Beau vais jusqu'à Calais, on voit qu'il avait 
couvert l'Ile-de-France et Paris d'une double ligne de cita- 
delles ; mis la Picardie, le Boulonais, le Calaisis à l'abri des 
attaques, et tout le territoire français de ce côté à l'abri des 

' Pour la saccession et la copttfliiilé des travaux exécutes à Culuis, ron- 
suller 1" lu lettre du roi uu conocluble du 3 septembre 1601, éciite à Culais 
où il cit arrivé la willr, daus les Letties miss., I. v, p. 458. « J'ay estime' 
» devoii' faire le voyage en ceste province, que j'avois projecté il y a long- 
» 1emp5, pour visiter les places d' i ce lie ^ faire ttdi>nncerlesJortificii' 
t> tions^ et les OMinir comme elles doibveni estre. ■ -«â* La lettre de ViU 
Icroy ù 1\osny du 3 mais l(iOS; lu nurraiion de Sully* en I6U7, coiicernunt 
les fortincutinns de Culais, où Ton voit le roi intervenir pet sount>llemeul ; hi 
lettre de de Vie à Sully du 4 novembre 1609 un sujet des réparations faites 
au Risbatu dans les OEron. roy<, ch. 108, 170, :!i01,t. i, p. 590 K; t. Il, 
p. 105, ôOO, 361. — 3o L'Atlas des places de France, t. i, p^. 70. 
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invasions si nombreuses qu'ils avaient souffertes au com- 
mencement de son règne. Si des généralités on descend aux 
détails, on remarquera que l'Artois, alore province espa- 
gnole, s'interposait partout entre la Picardie et les pays de 
Boulonais et de Galaisis , excepté dans la langue étroite de 
terre traversée par la Ganchc et où Montreuil est placé ; que 
par conséquent, en ajoutant aux fortications de Montreuil, 
au point d'en faire une place de guerre très forte pour le 
temps^ le roi avait assuré ses communications et la marche 
de ses armées de la Picardie dans le Boulonais, d'Abbeville à 
Boulogne, Calais et Ardres. 

Il compléta la défense de la frontière du nord par les 
travaux qu'il fit exécuter dans les diverses places de Cham- 
pagne et des Trois -Évêchés, sous la direction de Chas- 
tillon , dont le département se composait de ces deux pro- 
vinces. 

Les préoccupations et la sollicitude de Henri pour la fron- ailles fbrUfitfe* 
tière de l'Est furent au moins égales à celles qu'il montra f "VèU 
pour la frontière du Nord. 11 eut sans cesse présent à l'esprit d« tesl 
que les Espagnols avaient tenté de pénétrer en Bourgogne 
par le pont de Grey, et qu'il avait eu h les en chasser par le 
combat de Fontaine-Française ; que le Dauphiné avait été le 
théâtre des incursions, et la Provence des invasions du duc 
de Savoie pendant huit ans ; que les États de ce prince, beau- 
frère de Philippe lit, qui avait succédé à Philippe il en 1598, 
devaient être considérés comme province espagnole; que 
derrière la Savoie se trouvait le Milanez espagnol ; qu'enfin, 
la Bresse et le Bagey, pays nouvellement cédés par le duc 
de Savoie qui n'attendait que l'occasion de les reprendre , 
avaient besoin d'être fortement rattachés au territoire de la 
France. Les travaux exécutés par les ordres du roi sur toute 
la frontière de l'Est, répondirent et remCdièrenl à ces dangers 
du passé et à ces menaces de l'avenir. 

Ses lettres et les actes publics prouvent que depuis l'amiée 
1601, et sans discontinuité jusqu'à l'année 1610, on travailla 
par ses ordres à réparer et à augmenter partout les fortifi- 
cations des villes de la Bourgogne ; des villes de la Bresse, 
et particulièrement de Bourg; des places du Dauphiné, Gre- 
noble, Embrun, le fort Barrault; d'Exilles, près du Pas-de- 
Suse, petite et forte ville, alors appartenant à la France; de 
II. 24 
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Sisteron, d'Antibes, de Saint-Tropez en Provence <. Antibet et 
§aint-Tropez qui forment Textrème limite de la frontière de 
PEst, commencent la frontière du Midi. Les ouvrages exé- 
cutéa à Grenoble méritent qu'on leur accorde quelques dé- 
tails circonstanciés et précis. En 1600, Henri crut nécessaire 
de se rendre lul-*mème dans cette ville, à Toccasion de la 
guerre quMl soutenait alors contre le duc de Savoie. II trouva 
que Tancienne enceinte à tourelles de Grenoble, d'une part 
était inflnlment trop resserrée, et d'une autre n'était plus en 
rapport avec les progrès que l'art de l'attaque et de la dé- 
fense des places avait faits depuis un demi-siècle. La jusie 
importance qu'il attachait à cette ville frontière le détermina, 
deux ans après, à lui donner de nouvelles fortifications qui 
furent exécutées sous le gouvernement et sous la direction 
de Lesdiguières. On commenc^a par abattre les anciennes 
murailles avec tourelles, situées sur la rive gauche de l'Isère, 
et on les remplaça par l'enceinte nouvelle* On éleva ensuite 
l'enceinte de la rive droite, avec un fortin à l'emplacement 
nommé Bastille. On fit partir de chaque côté un mur crénelé 
qui vint, en contournant les crêtes des rochers et les pentes 
du terrain , se rattacher aux deux extrémités du faubourg. 
On construisit en même temps la citadelle à l'entrée et sur 
le bord de l'Isère. Tous ces ouvrages furent exécutés d'après 
le système d'Errard , qui fournissait à la défense des res- 
sources Inconnues jusqu'alors ^. 

■ Letlie deVilleroy à Rosoy en date du 7 mars 1601, dans les OEcun. 
roy., cb. 105. U if p. 8T7 A, B. u Je n'uy reçu l'ordonnuiice pour (aire rece- 
» voir et employer au» fortifications de Sainct'Tropés «1 dî'Àntiàef les 
» 6,000 escus de Paris que tou« m^aviei escrit, par vostre dicte lettre, 
» d'avoir ordonnca : U faut qu'elle (rordonnance) ayt caté oubliée.»— Lettre 
du roi du 24 mai à Bosny. « Mou cousin, voos scuures combien il importe 
I» ù mon service que la furlificatioii de ma ville d'Antibe soit achevée... Les 
» 3,000 esc us que noua avons depuis affectes aux fortiûcations de ladicte 
» ville et de Sainct-Tropcs n^ont este payez, ayant esté divertis à autres 
M effets contre ma volonté. ■ — Lettre du roi du 90 mars 1601 & Rosny. 
« Quant à Bourg, voyex sur Testât des fortifications que je vuns ay rea- 
» voyé, où l'on peut prendre eucore 2,000 escus pour travailler aux fortifi- 
» cetions dadict lieu, car je ne suis pas d^udvis que Von touche à ce que i^ay 
» ordonné pour BurrauU ni pour Ex il les. » — Poor Embrun, voir les 
détails donnés par l'Atlas des places de France, t. IV, p. 87, et pour Sis- 
toron, p. 117. « Le front bbstionné au nord est d'Errurd de Bar-le-Ouc. a 

' Le séjour du roi à Grenoble, du 13 au 87 septembre, est établi par ses 
lettres, t. V, p.ô05-315. Pour les travaux faits aux fortificaUons de Gre- 
noble, VMT l'Atlas des places de France, t. iv, p. S3, M. Parmi les excel- 
lents détails techniques fournis par l'Atlas, se sont glissées deux erreurs qu'il 
importe de relever. 1* Des travaux de fortificatious entrepris du temps de 
Henri IV, mort en 1010, ont été exécutés sans doute sous le gouvernement 
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Les travaux esëculés par le roi Mir la frontière de \à Mé- 
diterranée et des Pyrénées avaient un intérêt égal sons le 
rapport de la défense du territoire, et un intérêt particulier 
en ce qui concernait la protection et Teitension du com- 
merce, le développement de la marine nationale. 

Son règne est le point de départ du développement et de 
la force actuelle de 'J'oulon. En lô9Zi, il voulut à la fois s'as- 
surer de cette ville contre les entreprises du duc d'Épernon 
et y commencer un grand établissement maritime. II en 
élargit Tenceinte, fit bâtir les bastions destinés à la dé- 
fendre, élever les forts Sainte-Catherine et Saint-Antonin , 
construire les deux grands môles qui enveloppent la darse 
yitiïït et jQanquent le port K Tout était préparé dès lors poar 
faire de l'oulon Tun des ports militaires les plus grands et les 
plus forts de TEurope, et le premier arsenal maritime de la 

Marseille ne fut guère moins redevable à Henri que Tou-> 
Ion. A la un du règne de lienri 111, et plus tard, en'lôdl, 
au milieu des plus grands troubles suscités par la Ligue en 
i'rovence, quand la France était en proie à tous ses voisins» 
et que diacun d'eux en emportait une pièce, le grand-duc de 
Toscane avait pris pour sa part Tile de Pomègue, Tile et le châ- 
teau d'If, qui commandaient le port de Marseille. Malgré ren- 
gagement solennel qu'il avait pris avec les habitants de laisser 
le passage libre à leurs navires marchands, il avait envoyé en 
1597 une ilotte nombreuse destinée à achever l'en vahissement 
commencé. Les Marseilluis dès lors n'auraient plus trafiqué 
que sous son bon plaisir, et en lui payant contribution, si toute- 
fois il n'avait trouvé un plus grand intéi et à anéantii* leur corn- 
merce pour le transporter aux Morenlins. Mais le roi avait 
deviné ses projets , et ordonné au nouveau gouverneur de 
l^rovence, le duc de Guise, de bâtir le fort Uatonneau dans 

dtt Lcsiliguières, mais uoit pu souf le gouveroetneot du contiétable dm 
L«Miigui«res : Lcsdiguières ue fut coanélabit que du temps de Louis XUi, 
en tt>ti. 2« Des tiovaux exécutés svus le gouveiDemeni de Lesdiguièi es, 
mort le 38 septembre 1(>a6, ne peuvent uToii été faits d'après le sysièmt de 
DevilU, Devitle, utUchc jusqu'ulorsau tcrvice daiu Suvaie. ne fut employé 
par Je gouYemement de Fiaace qu^à partir «le 1036. Cut iugéuieur, cliaigé 
pur Louie XIU, eu 1640, d'agrandir Teiiceinle de Grciu»kle,a pu iulrodoire 
ffuelque» changeMents dans les foi tificalioils aoHelriiUe» ayant lui} mais ii 
ne fi^it pas conlùndre ces nouveaux travaux avec les anciens. 

' Allas des places de France, t. V, p. 25. — Darse, parlie iiilétieure du 
port. 
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nie de ce nom. L'érection de ce fort, dont le grand-doc tenta 
vainement de s'emparer, renversa tous ses desseins, et par 
un accord signé le U août 1598, exécuté en 1601, il fut con- 
traint de restituer à la France, Plie de Pomègue, Pile et le 
château dMf ^ C*était une seconde délivrance de ISfarseillé. Les 
états de finances de Tépoque établissent qu'en divers temps 
sous ce règne, on répara ou Ton agrandit les fortifications des 
villes de Languedoc. Mais nous ne nous arrêterons pas à ces 
travaux qui ne paraissent pas avoir eu le caractère de ceux 
qui viennent d'être décrits, et nous nous hâterons de passer 
aux villes de la frontière des Pyrénées où on les retrouve. 

On a vu au chapitre des colonies qu'au xvi* siècle et au 
commencement du xvii% la France avait de très grands in- 
térêts d'industrie et de commerce à Saint-Jean- de-Luz. Les 
habitants de cette ville, alors marins très renommés, s'étaient 
les premiers livrés à la pêche de la baleine : on leur devait 
également la préparation des premières morues apportées en 
Europe. Une commission envoyée par Henri pour examiner 
la côte depuis la Rochelle jusqu'à la frontière d'Espagne, ne 
trouva aucun lieu plus convenable pour l'établissement d'un 
port que le lieu nommé Socoa ou Soccova. Le bassin y fut en 
effet construit quelque temps après, avec un fort pour la garde 
des vaisseaux et la défense de la baie de Saint-Jean-de-Luz. 
Ces travaux protégèrent et développèrent l'active industrie 
des habitants pour plus d'un siècle : en effet, en 1730, ils ar^ 
maient jusqu'à soixante-dix gros bâtiments pour la pêche de 
la baleine et de la morue \ 
u froBUàn La frontière de l'Ouest ou de l'Océan et de la Manche, de- 
puis Bayonne jusqu'à Abbeville , devait , dans les plans de 
Henri IV, comme nous l'exposerons tout à l'heure, recevoir 
des moyens de défense et de développement commercial au 

' Lettres du roi à de Brèves, du 8 juillet; à Liljcrtut, du 91 juillet; & de 
Brèves et au duc de Pîney-Luxembourg, du 6 septembre, dans le tome IT 
des Lettres missives, p. 806, 811, 840-842. « Le fort dn Rutonneau (frc),qtte 
N mon cousin le duc de Guise a faict construire, vis-à-vis du dicl chastean, 
» nous aidera pour recouvrer cette place... Le grund-duc, et dom Jean de 
» Mëdicis, qui commande à ses galères, veulent que |e croye que, pour le 
» cliasteau d'If, tout ce qu'ils font est pour mon service; et toutes fois je 
» TOUS déclare que je ne les en ay jamais requis, et que le tout s*est faict k 
m mon desceu. Je ne cognois que trop le dessein dudictdac : H veut profiter 
1» de la ruine et confusion de la France^ comme les aultresy mais sous 
» prétexte d'amitié' et ^assistance, • — Sully, OEcon. roy., cb. i07, 1. 1, 
p. 386, 388, 389. — Bouche, Hist. de Provi nce, I. x, p. 7S5. 

• Atlas drs places de France, t. V, p. 337. 
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luojus égaux à ceux des trois antres frontières de la France. 
Mois le rot avait sagement réservé ces travaux pour Jes der- 
niers. En effet, les trois frontières du Nord, de l'Est, du Midi 
avoisinées par les possessions de TËspagne, de la Savoie alors 
étroitement unie à TEspagne, de la Toscane disposée à nous 
foire tout le mal que permettaient les circonstances, deman- 
daient à être garanties sans retard des invasions qu^eiles 
avaient souffertes au temps de la Ligue et de Pliilippe II, et 
que les dispositions hostiles de son successeur Philippe III 
pouvaient renouveler d'un moment à Tautre. La frontière 
de rOuest , au contraire, était à Fabri des incursfons, parce 
que d*une part la marine espagnole dans sa guerre contre la 
Hollande prolongée jusqu'en 1609, éprouva presque d'année 
en année des revers qui ne lui laissèrent aucun moyen de 
menacer nos côtes ; parce que d'un autre côté, depuis l'avé-^ 
nement de Jacques 1", l'Angleterre vécut dans une paix 
profonde avec la France. 

Dans les deux dernières années de son règne, Henri arrêta 
de recommencer la lutte contre la branche espagnole et la 
branche allemande de la maison d'Autriche, et de consommer 
l'abaissement de celle maison. Ce dessein exigeait qu'il mît 
dans un état de défense complet les points du territoire qui 
pouvaient être encore vulnérables sur les frontières du Nord, 
de l'Est , du Midi , avoisinant les États du roi d'Espagne et 
de l'empereur. Aussi l'approche de la guerre fut-elle le si- 
gnal d'un redoublement de travaux ayant cette destination. 
Les actes publics témoignent que dans le cours de l'année 
1609 et pendant les premiers mois de l'année 1610, d'im- 
menses ouvrages de fortification furent exécutés dans les 
villes de Picardie, dans les villes de Champagne, dans celles 
de Bourgogne et de Bresse, dans celles de Dauphiné, dans 
celles de Languedoc, dans celles de Cuienne K 

Ainsi l'entretien et la réparation des anciennes fortifica- 
tions, la construction des nouvelles, furent poursuivis sans 
discontinuité par le gouvernement depuis l'année 1 595, peu 
après la prise de Laon, jusqu'aux derniers jours de ce règne. 
Si l'on recherche quelle partie des deniers publics il appliqua 
à ces travaux , on voit par les états de finances que jusqu'à 
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' Voir les preuves (extucllcs dans la uolc ci-après. 
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Tannëe 1607, il y avait consacré une somme de 5 millions 
785 mille livres du temps; et par le compte de 1609, quMl 
y employa une autre somme d^environ 2 millions, depuis le 
commencement de Tannée 1607 jnsqu^au mois de mai 1610 < : 
e'est un somme totale de 7 millions 785 mille livres du temps, 
représentant plus de 28 millions d'aujourd'hui. Une lettre du 
roi du 2^ mai 1601, et Tarrét de la cour des comptes, cité 
plus haut, qui astreignait tous les habitants, même les pri- 
vilégiés , à contribuer aux travaux faits dans les places de 
guerre, prouvent qu'à ces fonds dépensés par le gouverne- 
nMn( pour les fortifications, il faut ajouter d'autres fonds faits 
par les provinces, au moins dans les pays de frontière, et 
produisant des sommes considérables \ 

Celte dernière circonstance mérite d'être relevée : elle 
^prouve qu'à cette époque les dépenses faites pour les fortifi- 
cations n'étaient pas supportées par l'État seul, mais par l'État 
et les villes en commun. Le système suivi dans la réparation 



* « Estât de puyement desdebtes présenté au roy jusques à I*uBoée ooa- 
» rapt* (1607). Plus, pour toute la despeuse faicte aux réparations et forti- 
» ficaiioDS des villes et places où le roy a faict travailler 5,7S5,Q00 livres 
» (OBcoii. roy., ch« 164, t. u, p. 171 B). » — Dépense du présent compte 
f 16001. m Fortifications de Pirardie, n M. ClaudeCharlot, commii, 333,444 U- 
M Yres. Portincations de la ville d'Amiens, à M. Jacques Colas, payeur, 
M 4,S«'S0 livres. Fortifications do Champagne, à M. Pierre Veillart, trésorier, 
» 104.000 livres. Fortifications de Bourgogne, à M. Jean Collot, trésorier, 
» U,000 livres. Fortiflcalions de Daiipbiné et Bresse, à M. Raymond Es- 
» BOftole, trésorier. 06,000 livres. Fortifications de Guyenne et Languedoc, 
» à M. Joachim Marchand, trésorier. 39,800 livres (pages 131, i3i). » Tout 
oela fait un total de 570,504 livres du temps pour fa seule année 1600. ft 

fereillc somme a été cotisarrée aux forlifications pendant les années 1607, 
60S, 16U9 et les six premiers mois de Paunée 1610, on arrive pour cet 
trois ans et demi à un teial partiel de f ,097,679 livres, ou près de 3 millions 
du temps. Aioules ces 3 millions aux 5,785,000 livres dépensés jusqu'en 
1607, et vous anrei un total de 7,785,000 livres du temps, plus do 28 mil- 
liona d*auiourd*kul. U faut v {oindre, comme nous le disons dans le texte, 
le produit de l'impôt spécial établi sur tous les habitants des villes dans les 
pays de frontière. 

' Lettres du roi à Rosny, du 34 roui 1601, daus les lettres missives, i. v, 
» p. 413. « Les 3Û00 escus, faisant portion des 5000, que ceux de Provcuce 
» avoient levé sur eux, pour payer les 500 hommes qu'ils m'avoient offert 
» d^entretenir auprès de œoy. durant la guerre 4le Savoie, lesquels noas 
n avons (Iepiii.<i aneclez aux forliPications de la dicte ville {Jnlibei) et de 
M Saint Tropès n'ont esté payes, ayant esté divertis à d^autres offects 
> contre ma volonté.... Mais je pense qu'il sera difficile de retirer 
« d'eux les dicts deniers, encore que je leur aye recommandé expresse- 
» meni de les remplaeer^ et qa9 je sois bien résolu de ne les leur 
9 quitter. Cest pourquoy je vous prie d'outr les ouvertures que vous fera 
H c« porteur, an nom des habitants, offrant défaire un bastion à leurs 
M despens^ et de s'e'wertuer pour achever la dicte fortification^ si je les 
* y veux assister, » -^ Voir ci-dessus, page 36;>, Tarrêt de la Cour des 
Comptes. 



PBOJKTS DK FOnTiriCATlOIfS ET DK PORTS iNOUVEAUX. 375 

des anciennes fortifications et la constraction des nonvctles 
n'est pas moins digne de remarque. Jusqu'alors les hautes 
murailles flanquées de tours donnaient prise au canon , et 
laissaient approcher les assaillants jusqu'au pied des murs. 
Le système d'Krrard, appliqué partout sous Henri f V, abaissa 
les fortihcations presque à rase terre, et rendit reiîet de Tar* 
tillerie infiniment moins redoutable ; plaça Tennemi entre les 
feux croisés des bastions ; le tint éloigné de Tenceinte des 
places fortes par les ouvrages avancés. 

Le tableau des travaux entrepris par Henri IV et par Sully 
pour la défense du territoire , pour le développement de la 
marine, pour la protection du commerce, se complétera par 
renoncé des projets qu'ils arrêtèrent ensemble , et dont les 
(économies royales contiennent l'expresse mention. Ils 
avaient envoyé des commissaires partout pour reconnaître 
les lieux et relever les positions: ils avaient fait dresser des 
pians et devis: le temps seul leur manqua pour l'exécution. 

Sans parler de l'augmentation qu'ils voulaient donner aux 
ouvrages de défense déjà existants sur cinq points de la fron* 
tière ^ ils avaient résolu de fortifier, et de faire passer de 
l'étal de villes ouvertes à l'état de places de guerre , Rocroi 
et Mézières, en Champagne ; Seurre, en Bourgogne. Us vou- 
laient élever des fortifications , creuser des ports nouveaux 
ou agrandir les ports anciens dans vingt-trois villes ou posi- 
tions avantageuses, situées sur la Méditerranée et sur l'Océan. 
C'étaient la tour de Bouc, en Provence ; le rocher de Bres- 
cou, dépendant d'Agde, le cap de Cette, Narbonne, en LaiH 
guedoc. C'étaient encore dans les provinces de Gascogne, de 
(lUienne, d'Âunis et de Saintonge, de Poitou , de Bretagne, 
de Normandie, de Picardie, les villes, bourgades et lieux 
suivants : Ciboure, Bayonne, Becd'Ambès, Blaye, lloyan, 
Bronage, l'Ile de Rhé, Aiguillon et la Dive, iMarnns, la baie 
Saint-Benoit, Saint-Nazaire, le golfe du Morbihan, B'avet, 
leConquet, Brest, la Hogue, le Havre, Saint- Valéry sur 
Somme ^, 
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' Celaienl Bourg ca Bresse, BurrauU, Ezilles, Aulibes, Touloii : Voir lei 
OBcon. roy., ch. 191 1 t. ii, p. 394 B. 

• Sully, OEcon. roy., ch. 191, t. li, p. 290-291. On y^ trouve deux Mé. 
moires présenlés au roi par Sully, et contéaant Pe'noacé de tous les docu* 
menls que Henri veut rassembler dans un cabinet d'alfaircs d^Estat et de 
guerre. Dans le premier Mémoire figure un article uinsi conçil, p. S91 B. 
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Ces villes et ces positions sont devenues presque toutes des 
places ou des postes de guerre ; plusieurs des places de guerre 
de seconde ou de première classe. D'autres ont été précédem* 
ment transformées, ou sont converties par des travaux qui se 
poursuivent encore de nos jours, en ports de guerre ou de 
commerce tous importants, quelques-uns de premier ordre. 
Preuve évidente que le choix de ces diverses localités a été 
fait primitivement par le gouvernement de Henri IV, avec 
une sagacité et une sagesse surprenantes. 
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On vient de voir quels prodigieux accroissements le gou- 
vernement avait donnés à la force militaire du pays par les 
réformes et les créations quMl avait appliquées à Parmée de 
terre et aux fortifications. Il faut rechercher maintenant ce 
qu'il fit pour la marine. La longue occupation de Blavet et 
les dangers courus par Marseille au temps de la Ligue ; les 
avanies et les pertes que nos marchands trafiquant sur mer 
avaient essuyées plus lard de la part des Anglais et des Espa- 
gnols en pleine paix ; la condition précaire de Tétatde choses 
plus toléràble qui avait succédé, avaient assez di^montré 
qu'il n'y aurait ni sûreté pour la portion du territoire baigné 
par les deux mers, ni sÂreté pour le commerce extérieur, 
tant que nous ne posséderions pas une force maritime ca- 
pable de repousser à leur dommage les agressions des puis- 
sances étrangères. Il s'agissait de faire que la France s'appro- 
chât d'abord sous ce rapport, et plus tard se mît tout à fait 
sur le niveau de l'Espagne, de l'Angleterre, de la Hollande. 

On voit par d'Aubigné, que lors des combats d'Oléron li- 
vrés en 1586, trois ans avant la mort de Henri HT, la France 
possédait encore une marine militaire ^ Mais elle l'avait 




» forteresses nuavelles, et des ports et havres bien asseiirez pour les grands 
» vaisseaux. » l'e second Mémoire a pour intitulé : « Propositions faites 
» au roy^ en 1609, pour exécuter après^ peu h peu^ et selon Us temps 
n et tes occasions. » C^esl dans ce second Mémoire que »e trouve, p. 394 B, 
la liste des villes et positions dont nous avons présenté rénuméralion dans 
le texte, et où le roi voulait construire des fortifications et des |>orts. — 
Pour la commission envoyée à l'effet de reconnaître les côtes depuis la 
(routière d'Espagne Jusqu'à la Rochellei voir 1* Atlas des places~ile France, 

l, V, p. 557. 

' D'Aubigné, Histoire nnivertelle, t. m, 1. |, cb. 3. 
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perdue pendant les cjuatorze années suivantes, au militiu des 
guerres civiles et étrangères qui se succédèrent jusqu'à la 
guerre de Savoie. À cette dernière époque, Henri lY et Sully 
trouvèrent notre marine militaire à peu près anéantie. Ils 
s'efforcèrent de la relever et y réussirent au moins en partie. 
Leurs premières tentatives remontent aux années 1600 et i 601. 
Ils ordonnèrent alors comme mesure préliminaire une visite 
et un examen des ports, à la suite desquels on dressa un état 
des réparations à faire, et Ton répara le petit nombre de galères 
et de vaisseaux ronds subsistants, en attendant que TÉtat eût 
le moyen d'en construire de nouveaux ^ S'ils furent réduits 
à se borner à ces mesures conservatoires entre les années 
1600 et 160/i, du moins ils les prirent exactement : en etfet 
dans une lettre du 3 septembre 160Zi, Sully se plaignant au 
roi des empêchements mis par le parlement de Toulouse au 
transport des grains à Télranger et de la diminution mena- 
çante des traites foraines et domaniales, annonce que si cette 
usurpation du parlement n'est promptement réprimée, il se 
trouvera hors d'état de faire face aux dépenses qu'entraîne 
rentretien des galères ^, En 1605, ils sortirent de la limite 
étroite Où ils avaient été emprisonnés jusqu'alors et ils firent 
un premier pas dans la voie du développement: ils ajoutèrent 
aux bâtiments déjà existants un certain nombre de galères 
construites dans les ports de la .Méditerranée 3. Deux ans plus 
tard, Sully s'occupa ù faire rentrer dans les arsenaux de l'État 
tous les canons qui avaient été conOés autrefois aux capi- 
taines de vaisseaux, et détournés de leur usage : son but était 
d'en former un équipage entier pour un armement de ga- 
lères dans le besoin *. En 1008, le roi et Sully recoururent 
ù une grande et décisive mesure pour augmenter d'une ma- 
nière considérable le nombre des galères et des vaisseaux 



' Sully, OEooa. roy., ch. 100, 1. 1, \i. 159 A. 

' Letlre de Siiliy an roi du 13 septembre 1604, daiià les OEcon. roy., 
cil. 144, t<.I, P' S98 A. c( Les fermiers dus ti-ailics foruiiips. domaniales el 
M patentes disent ne plus vouloir payer le prix de leurs fermes. De sorte 
» que je prévois que voi fortifîculiuus et vos galères demeureront sans 
i> payement, a 

* Sully, OEcou. roy.t cb. liiO, t. Ii, p. 17 B, 18 A. « Laquelle despense 
» u'empeschoil pas que Pon ounlinuast... àfabriffiterel entretenir nombre 
M de galères sur la mer du Levant. » 

* Lettre de Sully au roi ea date du 37 avril 1607, et du roi à Sully en 
dule du 30 octobre 1607, dans les OEcon, roy., cli. 106, 171 , t. il. p. 180 B, 
199 B. 
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ronds, sur la Méditerranée et sur TOcéan, donnera la France 
«ne force navale en rap[M)rt avec ses forces de terre, assigner 
à sa marine un rang honorable parmi les marines de 
TEurope. Le clergé fournissait déjà à TÉtat un subside de 
1,300,000 livres par an : le roi, en 1608, lui demanda 
300,000 livres de plus , pour rétablissement des galères à 
Marseille : les fonds en furent faits en rétablissant les oflSces 
de receveurs des décimes^ Ces fonds augmentaient de plus 
d^un tiers chaque année les sommes consacrées en même 
temps par l'État à ce service K Aussi entre Tannée 1608 et 
Tannée 1610, d'une part Teffeetif des navires lancés à la 
mer s'accrut d'une manière sensible, et Ton en mit «ne 
quantité plus considérable encore sur les chantiers ; d'une 
autre, le roi et Sully conçurent l'espoir de voir réalisé dans 
un avenir rapproché ce que leur juste ambition avait projeté 
pour la marine du pays. Les deux faits sont établis par les 
documents que le ministre nous a conservés. Dans un mé- 
moire relatif à la taille, il range parmi les principaux établis- 
sements du règne de Henri IV, Varmement d'un bon nombre 
de galères. Dans tm autre mémoire, placé sous les yeux du 
roi, où les desseins dont l'exécution est prochaine sont dis- 
tingués par la circonstance que les devis en sont déjà dressés, 
Ton trouve les deux articles suivants : une flotte de vingt- 
quatre navires, dont douze galères et douze vaisseaux ronds, 
toujours armés et toujours prêts à se porter à la défense des 
côtes ou de la marine marchande ; trois flottes à la fois sur 
mer, parties des ports du royaume de six en six mois, et 
devant se rendre dans les parages de l'Inde ^. la mort du 
roi ix>mpit ces généreux desseins et arrêta le développement 

» Compte de Tépargne de 1609, Ocponse, p. 194. « Marine du Lerant, k 
» M. Aimé Giron, trésorier, 426,500 livres. Marine du Ponnnt, n M. Guii- 
» lanme Artbier, trésorier, 38,675 livres » 

» Sully, OEcon. roy., ch. 18», I. ii. p. S66 A. A lu suite de lu lelti-e ou 
mémoire an roi snr lu taille. » Le roi Henry le Grand, quatriesme du nohi, 
» après avoir... garni ses magasins de toutes sortes d'armes, d^arUlleries et 
» munitions, amté bon nombre de galère*. » — Gbap. 191, t. ii. p. 99Î, 
998. « Articles sur les ouvertures faites et mémoires bailles n M. lo duc 
» de Sully. — Plus, un deuis bien particulier des propositions qui ont esté 
» iàiclps pour entretenir... douze vaisseaux ronds et dcuse galères ar- 
o mées^ fournies et Men esquifiées de soldats, matelots forçais, Tivres et 
» munitions de guerre, le tout toujours prest h servir.— Plus, un estai et 
9 diseours bien particulier des quatre grands desseins proposez. Le premier 
» peur les trois flottes sur mer, ensuite l'une de Pautre^ de six en sis mois 
n pour les Indes. » 
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qu'il allait doiuier à notre puissance navale ; mais 11 reste à 
son gouvernement Thonneur d'avoir jeté les fondements d'une 
marine en France, et d'avoir laissé aux règnes suivants de 
grandes idées et de grands exemples. 

Le roi fut aussi attentif à régler et à contenir la force pu- 
blique dans l'intérêt du maintien de l'ordre, qu'à l'augmenter 
pour la défense du territoire. Nos longues guerres civiles 
n'avaient que trop prouvé que les diverses parties de la force 
publique dissiminées sur retendue de la France pouvaient 
tomber en de telles mains, qu'au lieu de servir à la protéger 
contre l'étranger, elles fussent employées ù la ruiner et à la 
détruire. Henri s'eU'orça par diverses mesures de prévenir 
autant que possible le retour de ces désastreux désordres. 

L^ar l'édil du mois de décembre 1601 sur le fait de l'artil- 
lerie, et sur les poudres et salpêtres, il ordonna qu'un inven- 
taire général serait fait de toutes les pièces d'artillerie et 
autres armes que les gouverneurs ou les particuliers pou- 
vaient détenir dans leurs villes ou châteaux : nul désormais 
ne pouvait en conserver qu'après en avoir obtenu une auto- 
risation spéciale du roi : toutes les armes gardées sans auto- 
risation étaient confisquées. Par deux autres dispositions de 
l'édit, défense était faite à tous d'introduire des armes eu 
France, d'en vendre et transporter hors du royaume, sans 
une permission expresse du gouvernement : à l'avenir il 
n'était plus fabriqué de poudre que dans les arsenaux de 
l'État ^ Le gouvernement tint la main à l'exécution de l'édit 
dans toutes ses parties, et l'on vient de voir qu'en 1607 il 
était encore occupé à réintégrer dans les arsenaux les pièces 
d'artillerie qui en avaient été détournées parles particuliers. 

De 1601 à 1609, le roi et Sully furent occupés de l'exé- 
cution de deux projets d'une utilité pratique non moins 
grande, et d'un effet bien plus général et bien plus sûr pour 
le maintien de la paix publique, puisqu'il s'agissait de détruire 
la révolte dans sou principe même. Pendant les quarante 
dernières années, les châteaux de la noblesse, les manoirs 
féodaux avaient re(;u la plupart de nouvelles fortitications, 
plusieurs avaient été construits à nouveau, tous s*étaient 
peuplés de gens de guerre. Dès qu'un certain nombre de 

' Fonlanoi», t. IV, p« Û4iô ■•RhcucU des Ane. lois franc., t. IV, p. 963-160. 
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seigneui*8 s'étaient trouvé de la même opinion, soit dans le 
parti protestant, soit dans le parti catholique de la Ligue, des 
pays entiers avaient été mis d'un jour à l'autre en état d'in- 
surrection. Beaucoup de villes appartenant de nom an roi 
étaient aussi redoutables au prince et à Tordre public , que 
les forteresses des nobles, parce qu'on ne pouvait compter 
sur la fidélité des gouverneurs. A partir de 1601, Henri dé- 
truisit une partie de ces foyers de révolte, comme le prouve 
sa correspondance avec le connétable de Montmorenci. Une 
ordonnance prise par lui en conseil d'État prescrivit la démo- 
lition des forteresses et citadelles dans tout le royaume , à 
l'exception de celles qui étaient nommément réservées, et le 
rasement de tous les ouvrages qui avaient été ajoutés pen- 
dant les guerres civiles aux châteaux primitifs. Ces injonc- 
tions fiu*ent exécutées en Languedoc, et bien certainement 
aussi dans les autres provinces du royaume ^ Le roi épargna 
sans doute les forteresses possédées par ses anciens serviteurs 
et partisans ; mais il suffit que la destruction atteignit les for- 
teresses appartenant à ceux qui avaient servi le parti contraire, 
lK>ar qu'un très grand nombre disparût dès lors de la surface 
du territoire. Quant aux villes royales douteuses et inutiles, le 
roi et Sully, en 1609, ont déjà dressé, examinent, et parais- 
sent devoir mettre prochainement à exécution « un estât de 
» toutes les places foiles de France qui peuvent attendre le 
» canon... et des places appartenant au roy, qu'il seroit besoin 
» de démolir, tant pour estre en charge aux finances de Sa 
» Majesté, que pour estre de nulle utilité et pouvoir (contre 
» les étrangers) ; quelquefois nuire, estans occupées par des 
» esprits inquiets, désespérez et mal contcns. » Le second 
projet dont Henri est préoccupé regarde les nombreuses villes 
qui ont été laissées au pouvoir des calvinistes par l'édit de 
Nantes ; qui au sein de la France constituent une antre France, 
encore en état de ranimer la guerre civile sous un gouverne- 

' LeUre du roi au coiiiieliiblc de Moulmoreuci du 13 juin 1601, d«us le 
Recueil des Lettres miss., t. V, p. 426, 427. <« On a faict plainctc en mon ron- 
M seil qu'au pre'judice de ladémoiilionque j'ttyoïtionnee en mondictcon- 
M seil estre faicte des forts et citadelles de mon royanme^ hormis celles 
» que i'ay voulu re'server, le sieur de SaincURoman forlifiu iourucllemenl 
» celiiy de lu Motte, el secrellemenlycDlrclienl nonibrede gensde guerre... 
i> Je vous prie pendant qu^estes sur les lieux faire dcffcnse de mu part au- 
» dicl Sainct-Komau de continuer les fortifications dudict fort de la Motte, 
» et tenir la main que les aulttes qui ont esté faiçtes en temps de guenv 
> soyent desmoiyes^ suivant que je Tay cy-devant ordonne. » 
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nient moins fort et moins énergique que le sien. 11 vent faire 
rentrer ces places dans sa main, et dans le domaine public 
par un « règlement sur Pédit de la religion et la restitution 
» d^aucunes villes de seuretë ^ » Et il faut bien remarquer 
qu^en projetant cette réunion, il reste dans les termes et dans 
l*esprit de Tédit, puisque les villes de sûreté n'ont été don- 
nées aux réformés que pour un laps de temps limité ; que ce 
temps écoulé, elles ne leur sont restées que par le bénéfice 
d'une prolongation ; qu'à l'expiration de ce nouveau terme, 
le roi a pleinement droit, et peut avoir le devoir, dans l'in- 
térêt public, de les leur retirer. 

Ainsi le rasement des forteresses des seigneurs avait été 
commencé par le roi ; la destruction des places de guerre 
inutiles à la défense du territoire et menaçantes pour la 
tranquillité publique était décidée ; le recouvrement des villes 
échappées à la souveraineté nationale, particulièrement de 
celles laissées aux calvinistes, était résolu. Tout ce qui fut 
fait plus tard par [\ichelieu, continuant Henri IV, aurait donc 
été exécuté par IJenri lui-même, si la Providence l'eût con- 
servé quelques années de plus à la France. Et les guerres 
civiles marquées par les sièges de Montpellier et delMonlau- 
ban, terminées par la prise de la Rochelle, aussi désastreuses 
pour la France, que funestes au parti protestant lui-même, 
dans le présent et dans l'avenir, ces guerres auraient été pré- 
venues par un acte de la sagesse éclairée du roi. 

§ 2. Établissements destinés à protéger la vie des citoyens : 
établissements de salubrilé et de charité publique. 

Dans le vaste ensemble de l'administra tiou et de la légis- 
lation de Henri iV, les établissements ayant pour destination 
de protéger la vie des citoyens, d'assurer la santé publique, 
de secourir l'artisan atteint de mahulic ou d'Infirmité, occu- 
pent une grande et belle place. Comme tant d'autres actes 
de ce règne , ils forment les commencements et les débuts 
d'un gouvernement et d'un régime social entièrement nou- 
veaux, non-seulement plus intelligents et mieux organisés, 
mais plus moraux et plus chrétiens dans leurs actes. 

Parmi les réformes et les institutions de cette nature, il 

' Sully, OF.con. roy., cli. 191, t. ii, p. 29i A, 294 B. 
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faut signaler avant toutes les autre» la répression du cUiel , 
devenu à la fin du xvi* siècle Tun dos fléaux le» plus redoii' 
tables de la société, par un concours presque sans exemple 
(le circonstances funestes. La faiblesse des dernieni Valois 
avait laissé chacun devenir maître et roi, et substituer à 
Tempire des lois ses caprices et ses passions : llenri III en 
outre, par un travers d'esprit, on un calcul pervers, avait 
favorisé les combats singuliers. La fureur de briller, le défaut 
de volonté ferme, Tentraînement chez les particuliers s*étaient 
joints à la faiblesse et aux erreurs du pouvoir, pour faire le 
reste du mal. « Ces combats, dit un contemporain, élaient 
recherchés d'aucuns par ambition, au péril de leurs âmes, 
et acceptés par d'autres qui eslimoient ne pouvoir éviter le ^ 
combat, pour crainte d'cstre tenus moins courageux que leurs 
ennemys ^ » En cette circonstance, comme en tant d'autres 
de notre histoire, les plus chers intérêts, la raison, la morale, 
la religion avaient été vaincus par la tyrannie de la mode et 
la contagion de l'exemple, à la honte et au détriment de la 
nation. 

Averti par les craintes et le cri des familles 2, Henri com- 
battit cette sanglante coutume, dès le mois d'avril 1602, par 
un édit rendu à Blois ^, Il échoua dans cette première ten* 
tative pour plusieurs causes. L'édit défendait le duel dans tous 
les cas et d'une manière absolue ; or il se trouva beaucoup 
d'hommes disposés à braver les plus rigoureux châtiments, 
plutôt que de renoncer à l'espoir de laver dans le sang de 
leurs ennemis certaines injures excessives. Les peine» étaient 
excessives : c'étaient la mort et la amfiscation, prononcées 
indislinclement contre celui qui avait provoqué en duel, 
contre celui qui avait accepté la provocation, contre les té- 
moins des deux adversaires, soit que la rencontre eût amené 
la mort de l'un d'eux, soit qu'elle eût eu une issue moins 
funeste. Le grand art du législateur est de n'ordonner que 
ce qu'il peut obtenir : quand on en vint à l'exécution de l'édit 



' p. Cuyul, Cliruu. »epteu., 1. V, l. il, p.. £09 A. 

^ P. Cbycl. (lirou. septen., 1. Y, t. il, p. 2UU A. « Plus les jusles plaiuclei 
H de plusieurs pcres et aulrett qui cruigooi«nt que lu témérité de lu |enneii« 
M ne piécipiliisl leurs euiants à ces mauvois conseiJi et conikiits. » 

* L'édil dunne' au mois d*uvril, fui vérifié cl publie' au mois de juin 4602. 
On an trouve le te&le dans Fonianon, I. i, p. 665, el dam P. Cayet, diroo. 
seplen., 1. V, p. 209; la mention dans la lellre de llenri IV au connétable 
du â9 avril 1603, t. v, p. $Sl. 
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de 1603, H arriva souvent que le juge ne put se décklei' 
à prononcer la culpabilité des accusés et à leur appliquer 
les peines rigoureuses portées par la loi. Dans d'autres cir- • 
constances, la justice fléchit et céda aux sollicitations des 
princes et des grands en faveur, et à la considération des 
coupables de haute qualité. Le roi eut le tort de se mettre 
en contradiction avec lui-même, et de louer parfds en par- 
ticulier ce qu'il avait défendu publiquement et puni conune 
légi^ateur : il gardait trop des habitudes du camp, et consi- 
dérait trop facilement encore le duel comme un aliment de 
l'honneur et du courage, et un apprentissage de la guerre 
pendant la paix >. Enfin le mal, quoique grave déjà, n'en était 
pas arrivé an point où chacun le reconnaît, et où les gouver- 
nements et les divers ordres de l'État se portent d'un commun 
accord au secours de la société en péril. 

Le désordre parvint en peu de temps à cet excès. L'an Excès auquel 
1607, Loménie releva le nombre des vicUmes du duel 11 »•>"»» j;^"'-»^ 
trouva non pas qu'en un an, comme on l'a écrit souvent par *«i7 à i609., 
erreur et contre toute vraisemblance, mais que dans l'Inter- 
valle écoulé entre l'avénenient de Henri et l'année 1607, 
quatre mille gentilshommes avaient péri de la maiu de leurs 
adversaires \ Même ainsi réduite, la perte était effrayante, 
et elle s'accrut encore dans les deux années qui suivirent. 
Au commencement de 1609, il ne se passait plus un jour 
qui ne fût marqué par un ou {tlusiews duels : presque toutes 
les familles nobles étaient en deuil, et la France menacée de 
perdre, par cette rage aveugle, ses plus braves défenseurs 
dans tous les rangs dé l'armée, et la recrue en même temps 
de ses premiers magistrats et de ses diplomates ^. Pour le 
roi, pour tous ceux qui prenaient part au gouvernement, le 
temps des préjugés et des faiblesses était passé ; le moment 

' SaUy, OEcon. roy., ch. 110, t. I, p. 404 A. — Mémoires de Foutenuy- 
Aloieuil, t. y, p. H B, IS A, 9* lériede lu cotlection Michttud. 
' Foatcaay-Uoi'euU , page li, fuit d'aae aulra munièr« le compte des 

{IcttUIshommes morts eu duel. li dit que depuis la puix« c^est>à-dire depuis 
e traité conclu avec le duc de Savoie, au commencement de 1601 jusqu'en 
1600, deux miUe gentilshommes avaient été tués en duel lîaus l'espace de 
res huit années. Cette supputation vient à l'appui de ceUe de Loineuie, le- 
quel relève le nombre des morts non plus depuis 1601, muis depuis 1&S9.- 
' Mercure ft-ançois, année 4600, fol. 353 recto et verso. « Les duels es- 
» tans devenus si fréqurns entre la noblesse, qu^il u^y avoJI presque pas de 
» JQor qu'il ne s*en fist quelqu'un. Sa Majesté' fut contruiucte de liure TédÀt 
m suirant. j» 
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venu où ils devaient tout tenter pour opposer à ces fureurs le 
salutaire empire de la loi. 
Le roi r(fprim« tJenrI donna alors son édit du mois de juin 1609, dont 
l'édii de f^. loutes les dispositions étaient combinées pour le succès avec 
une rai*e habileté ^ 11 supprimait d'abord deux des causes 
qui avaient le plus contribué à rinexécntion de Tédit de 
16U2 et ù Timpunité des duellistes. D'une part, il exprimait 
énergiquement Thorreur que le combat singulier lui inspirait 
actuellement, quels qu'eussent été autrefois ses sentiments à 
cet égard, et il prenait l'engagement public et solennel de le 
réprimer. D'un autre côté, il ôtait aux combattants l'appui 
des princes et des grands seigneurs , la protection de leur 
propre naissance et de leur rang. On lisait dans le préambule 
de l'écU t : 

« Plusieurs aussi maliogs que téméraires, très fnal inrormesdu 
jugement que nous faisons de semblables acUons, s'y engagent et 
précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs âmes 
comme de leurs personnes, pensans par telles voyes accroistre 
leur réputation et s'advantager sur les autres. Combien qu'en effet 
elles soient directement contraires au vray et solide honneur, du 
tout indignes de vrays chresliens, et à nous très désagréables et 
ù contre cœur. De sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer 
par icelles (actions) aucune faveur de nous, qu'au contraire nous 
en détestons l'usage, ainsi que tous ceux qui les pratiquent, les 
considérans comme une fureur plus que brutalle. — Nous voulons 
la présente ordonnance estre gardée et observée inviolablement 
par toutes sortes de personnes de quelque qualité et condition 
qu'elles soient. Nous faisons deffenses, très expresses à ceste fin, 
mesrae à la Royne notre t«F8 chère et aymée compagne, comme à 
tous les princes de nostre sang et autres princes, à nos principaux 
et plus spéciaux officiers et serviteurs, de nous faire aucune prière 
de requeste ou supplication contraire à icelle, sur peine de nous 
déplaire. Protestant et jurant par le Dieu vivant de n'accorder 
aucune grâce dérogeante à la présente ordonnance, ny dispenser 
jomais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et par 
contemplation de qui que ce soit, ny pour quelque considération, 
cause ou prétexte que Ton puisse prendre, proposer et alléguer. > 

' Voir le texte du Inédit duni Ip tome i«r du Mercure françois, annëe 
1600, du folio 3K3 verso au folio 350 ; dans Fonlanon, Editi et ordounauoet 
dei roi> de France, t. i, p. 667-670, et dans le Recueil dos anciennes lois 
françaises. 
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inédit laissait subsister le duel , donnant cette satisfaction 
au sentiment de Tbonnenr, même dans ses égarements, fai- 
sant cette concession à un préjugé enraciné. Mais il chargeait 
le duel d'entraves, et ne lui laissait plus qu'un petit nombre 
de victimes à atteindre et à frapper. En premier lieu, il pré- 
venait avec un soin extrême les querelles et les occasions de 
combats singuliers, en retenant chacun dans les égards qu'il 
devait à ses supérieurs, à ses égaux» à ses inférieurs même. 
En effet, l'agresseur qui avait fait injure à un autre, qui avait 
porté quelque atteinte à son honneur , était privé pendant 
six ans de ses charges, grades, oQ^ces, pensions, honneurs et 
dignités : il ne les recouvrait qu'après avoir fait réparation 
à l'insulté, avoir demandé pardon an roi, avoir reçu de lui 
de nouvelles provisions, qu'il pouvait ne pas obtenir, quand 
la justice et la nécessité commandaient cette sévérité au gou* 
vernement. Si l'agresseur vivait dans la. condition privée, il 
perdait pendant six ans le tiers du revenu de ses biens ^ La 
peine était déjà assez grave , frappait d'une manière assez 
sensible l'intérêt et l'amour-propre, pour que le grand nom- 
bre renonçât aux vains emportements et aux provocations 
de gaieté de cœur. En second lien, le duel ne s'étendait 
plus, ne s'appliquait plus à la réparation de toutes les offen- 
ses indistinctement : il était réservé pour des cas rares, d'une 
extrême gravité, décidés en outre, et c'était là le point capi- 
tal, non plus par les parties intéressées, mais par un tribunal 
tellement auguste, qu'il ne pouvait venir à la pensée de per- 
sonne de ne pas s'incliner devant ses jugements. C'étaient le 
roi, le connétable, les maréchaux de i^rance, qui prenaient 
connaissance de tous les différends élevés entre les citoyens 
de toute condition , et iiarticulièremenl entre les nobles, et 
qui prononçaient si l'injure reçue entraînait le duel, ou com- 
portait une autre réparation 2. On sent assez combien ils 
étaient avares d'autorisations qui mettaient en péril la vie 
des adversaires, avec quel soin ils cherchaient à composer les 
querelles par une voie moins funeste pour les particuliers, 
les familles et l'État. Quiconque avait provoqué un autre en 
duel , sans la permission préalable du tribunal d'honneur, 

' Ailiclcs I, II, m. X, XI. 

* Article V. CcUc disposition esiislait drjà dans l'cdil de 160S: eltc Tut 
Iruiisportcc dans lYdil de 1609. 

II. 25 
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perdait outre le droit de se mesurer contre son ennemi et 
d*obtenir aucune réparation, ses ctiarges, offices, pensions, 
lesquels étaient transportés à l'appelé snr Tavis que ce der- 
nier donnait de la provocation. Celui qui se battait en duel 
sans autorisation et ne tuait pas son adversaire, était puni par 
la prison perpétuelle avec confiscation de la moitié de ses 
biens. Celui qui se battait en duel sans autorisation et tuait 
son adversaire, encourait la peine de mort ; la moitié du re- 
venu de ses biens était de plus appliquée pendant dix ans atix 
hôpitaux. Si les coupables avaient pris la fuite, en attendant 
qu'ils fussent appréhendé», ils étaient dégradés de noblesse, 
privés de leurs charges, ofDces et dignités, privés de leurs 
biens pendant toute la vie. Les témoins qui avaient pris part 
au combat, comme il n'arrivait alors que trop «ouvent, su- 
bissaient les mêmes peines que les deux adversaires eux* 
niâmes : ceux qui n^avaient été que spectateurs étaient dé- 
gradés des armes, et perdaient pour toujours leurs charges, 
offices, dignités et pensions K Le connétable, les maréchaux, 
les autres officiers de la couronne, les gouverneurs et lieu-!- 
tenants-généraux des provinces, les magistrats étaient tenus 
de prêter le concours de leur autorité àTexéculionde l'édita 
et d'aider le roi dans la tâche , on peut dire sainte , qu'il 
avait entreprise avec une résolution et une prudence égales. 
En effet, le maintien du combat singulier, la chance ré- 
servée à chacun de l'obtenir, avec Taveu du tribunal d'hon- 
neur, amortissaient chez les hommes passionnés ces résis- 
tances opiniâtres et désespérées contre lesquelles viennent 
échouer souvent tous les efforts des gouvernements. Les 
restrictions données au duel , appuyées par tout ce qu'il y 
avait d'hommes puissants et considérables en France, hau- 
tement applaudies par les familles, secrètement approuvées 
et favorisées par ceux qui avaient subi le duel sous la pres- 
sion de la honte et de l'entraînement, beaucoup plus qu'ils 
ne s'y étaient portés d'eux-mêmes ; ces salutaires entraves 
bornaient le mal dans le présent à un bien petit nombre de 
combats singuliers oCi la vie des citoyens restait en péril, et 
l'amenaient dans l'avenir, par une insensible diminution, à 
l'anéantissement. D'après le témoignage des contemporains, 

• Articles xiv, XV, xvi, 
' Aiticletxyiii, XIX. 
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la tentative da roi eut un plein succès de son vivant. Deux 
soldats de ses gardes qui précédemment avaient donné des 
preuves éclatantes de valeur, s'étant battus contre les pi^es- 
criptions de Tédit, il les fit passer par les armes, fermant 
l'oreille à toutes les prières qu'on lui adressa pour eux, afin 
que personne désormais n'espérât de grâce. Cette sévérité 
nécessaire produisit les plus salutaires effets : les duels d'une 
fréquence si effrayante la veille encore , cessèrent tout à 
coup *. Si Richelieu et Louis XIV retrouvèrent la fureur 
du Combat singulier si vive, et eurent â la combattre de 
nouveau en grande partie avec les moyens employés par 
l^enri IV, c'est uniquement que la faiblesse de deux ré- 
gences remit dans les rapports sociaux la même confusion, 
dans la police publique le même relâchement, que dans le 
gouvernement politique. 

Henri compléta par un autre acte législatif les mesurés 
destinées à protéger la vie des citoyens. Dans l'habitude de 
verser le sang humain , on va facilement de la violence au 
crime; la pente est glissante et la déviation presque inévi- 
table : beaucoup déjà remplaçaient le duel par l'assassinat , 
attendant leurs ennemis dans les quartiers retirés des villes 
et à liT campagne, pour leur porter le coup mortel. Les bri- 
gands qui tuaient pour voler se multipliaient, et se cachaient 
dans les rangs de ceux qui tuaient pour satisfaire leur ven- 
geance. Le roi prévint tous ces crimes par l'ordonnance du 
12 septembre 1609. L'ordonnance renouvelant l'édit du mois 
d'août 4598, défendait à tous, excepté à ceux qui étaient 
chargés de maintenir l'ordre public, de porter désormais des 
armes sur eux. Elle proscrivait de plus l'usage d'une arme 
nouvelle, des petits pistolets, qui échappaient facilement à la 
vue : elle interdisait sur peine de la vie, à toute personne de 
quelque qualité et condition qu'elle fût , d'en acheter et de 
s'en servir : elle en prohibait la fabrication et l'introduction 
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' Hémoii'es de Fontenay-Mareuil, t. V, p. 11, 18. « Le roy jura si so» 
*> lennellemfent de faire observer le grand édict contre les duels, que pcr- 

» sonne, tant qtiMl yereut, n'osa y contrevenir Il trouva bicu plus de 

M facilité i le faire observer quW ne s^estoit imaginé, tant il est vruy que 
» rien /l'est impossible à nos roys, quand ils le veulent comme il le faut. » 
— Legrain, Décade, 1. Tiii, p. 409, édit. 4614, fournil l'indication relative 
au supplice drs deux soldats des gardes. Une légère incx^ctitude.qui s^osl 
glissée dans les détails n^6te rien a la vérité générale et a l'importance de 
son récit, qui explique seul la prompte obéissance dont Tédit fut suivi. 
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dans le royaume et prononçait les plus sévères châtiments 
contre les réfractaires ^ L'ordonnance de septembre 1609 
fut reçue avec la même obéissance que Tédit contre les duels 
et ne produisit guère moins de salutaires effets. 
éuidebiMnié Henri, ainsi qu'il le disait lui-même, considérait tous ses 
\ic«^dii"rttei sujets commc ses enfants. Par ses édils contre le duel. Té- 
eUMh^iunx. rectiou du tribunal d'honneur, la défense de porter des 
armes cachées , il avait disputé et arraché la noblesse à la 
mort. Par sa législation et ses établissements relatifs à la sa- 
lubrité des villes et aux* hôpitaux, il améliora la santé pu» 
blique, donna à la vie de toutes les classes de citoyens in- 
distinctement des garanties nouvelles, prodigua aux artisans 
et aux pauvres des seceurs dont ils avaient manqué jusqu'a- 
lors dans leurs maladies et dans leurs infirmités. Tous les 
rangs de la société eurent à bénir la vigilance et l'infatigable 
activité de ce roi qui se multipliait pour le bien. 

Les funestes effets des guerres civiles, et surtout la longue 
interruption de toute surveillance efficace, de toute initiative 
de la part du pouvoir central, méconnu ou mal obéi, avaient 
jeté la même désorganisation dans la police et les établisse- 
ments municipaux, que dans les autres parties de l'admi- 
nistration publique. Paris, parle déplorable état de ses 
rues étroites, mal pavées, encombrées d'immondices, était 
devenu un séjour également insalubre pour les habitants, 
impraticable pour le commerce. L'air corrompu qu'on y 
respirait, tenait tous les ans à un chiffre très élevé les cas de 
maladies ordinaires ; il développait en outre les maladies 
contagieuses qu'on qualifiait alors du nom général de pestes, 
au moins une fois tous les dix ans : c'est ce que l'on voit par 
le Journal de Lestoile et par le témoignage des auteurs qui 
se sont spécialement occupés de ces matières \ L'insuffi- 
sance des hôpitaux entretenait et aggravait les dangers de la 
santé publique. Paris avait depuis longtemps plusieurs mai- 

' Fontanon, Edits et ordonnoncei des roii de France, 1. 1, p. 6K8, 659. 
« Ordonnance du roy portant deffense à toutes personnes de quelque qoa- 
» lité qu'elles soient, de porter des petits pistolets. Chascan se licencie 
» jonriielleipent d*avoir et porter sur soy des petits pistolets, le plus soa- 
n vent cachet. Ce qui amène les mesmes meurtres par les querelles, ini' 
» mitiest volieries et autres excès par ceux qui tiennent la cappagne, 
» que ceur. qui avoient cours lora de nostre première piohibition » (celle 
du4noûtl598}. 

' Lrstoile et sou supple'ment Regiitre-ioiimal de Tannëe 4KS9 à Tannée 
1606. ~ Delamarre, Traité de la police, 1. iV, lit. 45, 1. 1, p. 618. 
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sons charitables où l*on recevait et où Ton soignait ceux qni 
se trouvaient atteints d'affections spéciales et particulières» 
teiles par exemple que la lèpre et la gangrène. Mais à ]a fin 
du xvi' siècle, la ville ne possédait qu*un seul hôpital, 
l^Uôtel-Dieu, qui fut général et public, et où Ton accueillit 
sans distinction et sans exception les pauvres et les artisans 
frappés d'une maladie quelconque. En négligeant d'établir 
cette distinction, les historiens modernes présentent dans 
l'exposé de ce sujet une foule d'erreurs et de contradictions. 
L'H6tel-Dieu fidèle, trop fidèle même à l'esprit de son insti« 
tution, admettait les pestiférés, comme les sujets atteints 
d'affections ordinaires, entassés et confondus ensemble. Ce 
concours de malades au centre et dans le quartier le plus bas 
de la ville, dans un lieu si resserré, produisait deux effets dé- 
sastreux. L'artisan et le pauvre, atteints seulement de ma- 
ladies ordinaires, qui étaient venus chercher à l'Hôtel- Dieu 
des remèdes et la guérison, y trouvaient la mort : de ce 
foyer d'infection, l'épidémie se répandait dans les quartiers 
voisins , et décimait les habitants. L'augmentation considé- 
rable de la population de la capitale dans la seconde moitié 
du règne de lienri IV était un danger public de plus. Orléans, 
Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen n'étaient pas en 
meilleur état que Paris : les grandes villes furent autant de 
cloaques, jusqu'à ce que Henri y portât la main pour les 
assainir. 

Il attaqua le mal de deux côtés à la fois, prenant les me- 
sures nécessaires pour rendre ces grands centres plus sa- 
lubres, multipliant le nombre' des hôpitaux. Dès le 22 
septembre 1600, il prescrivit au prévôt de Paris de rendre 
une ordonnance pour la police générale et le règlement sur 
la voirie, pour l'alignement et l'élargissement des rues, la 
destruction des saillies sur la voie publique, le pavage et la 
propreté des rues K Le roi confirma^ et doubla l'autorité de 
cette ordonnance en donnant lui-même, au mois de sep- 
tembre 1608, un édit qui reproduisait toutes les dispositions 
de l'ordonnance prévôtale, et ajoutait la défense de jeter 
aucun immondice dans les rues de Paris. Celui des historiens 
contemporains qui est le mieux dans le secret des grands 



NeUoya^ et 
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' RecocU des anciennes lois françaises, t. XY, p. S39. 
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résultats qu'il voulait obtenir par ces soins administratifs, 
dit qu'en enjoignant de détruire les saillies établies sur les 
mes, il voulait y faire pénétrer et circuler Tair, et les laver 
par les eaux pluviales ^ Sa sollicitude veilla à ce que les 
effets suivissent ces prescriptions. On trouve sous la date 
dn 4 janvier 1602 des lettres-patentes portant confirmation 
des articles accordés k Michel Gauthier, dit le capitaine La- 
motfae, pour tenir les rues de Paris nettes 2. Ce service si 
important à la santé publique du nettoyement des rues et de 
Tenlëvement des boues, sans atteindre d'abord une entière 
régularité, fut fait cependant d'une manière suivie et déjà 
très utile depuis 1602 jusqu'en 1609, par les entrepreneurs 
successifs Lamotbe, Vcdel, et son associé Dn Thiel K En 1609, 
le roi fit cesser un conflit qui pouvait le compromettre. Les 
bourgeois avaient accusé les premiers entrepreneurs d'avoir 
exigé d'eux, pour le nettoyage des rues, une taxe plus élevée | 

que ne portaient les anciens rôles : les derniers entrepreneurs 
prouvaient de leur côté que, par suite du refus opiniâtre que 
les princes, seigneurs, magistrats et beaucoup de bourgeois 
avaient opposé au payement de la taxe, ils avaient fait des | 

avances considérables dont ils se trouvaient à découvert, lie I 

roi, par arrêt de son conseil, e^i date du 31 décembre 1609, se 
chargea de la dépense du nettoyement ej en exempta les ha- 
bitants, au moyen d'une augmentation de quinze sous d'en- 
trée sur chaque muid de vin*. Ce service, ainsi fondé d'une 
manière solide, n'eut plus besoin que d'être développé au 
temps de Louis XIV, pour arriver à une organisation complète, 
ifloy^in» L'assainissement des voies publiques fut complété par 

fîfurniî poT" l'élargissement des rues, le bon état dans lequel fut mis le pavé 
le roi. ^Q Paris, l'augmentation des pompes et fontaines publiques. 
Dans ces réformes et ces créations, le roi donna l'impulsion, 

* TraUéde la police de DeIainarre,ConUnaaiion, t. xt, p. Sié.'^Legrais, 
Décade, 1. Vili, p. ^^, 434> » H fît aussy une ordonnance pour oster les 
» saillies qui sont sur les rues, afin qu*ei\es fussent plus aë^rees et aceom' 
M mode'es des eaux du ciel, » 

' Ordonuances de Henri IV, vol. v«, cote 2 X, fol. 11. — Blanchard, 
Compilation chronologique, col. 1348k 

* Nous ne savons si le capitaine Lamotbe, dont il est question dans les 
lettres-patentes est distinct du capitaine Lafleur, dont il est parlé dans le 
Blerciire : si ce sont deux personnes dislincies, il fisoi a|onter un nom • 
celui des entrepreneurs. 

,* Mercure François, t. i, fol. 360 verso, 361 recto. -- Traité de la police 
de Delamarre, Continuation, t IV, p. 314 et suivantes. 
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exerça uoe contiimelle surveillance, comme nous le verrons 
bientôt, et il fournit les moyens d'exécuter tout ce qu'il ne 
fit pas lui-même. Il abandonna à la ville, pour couvrir les 
dépenses, la portion nécessaire des fermes ou revenus pu^ 
blics qui jusque là entraient dans l'Epargne ou trésor : il 
porta l'élection qui subsistait alors pour le prévôt des mar- 
chands et les écUevins, mais qui n'avait pas lieu sans son 
aveu, sur des hommes tels'que Miron et Sanguin, dont (es 
talents administratifs garantissaient d'avance le succès K 
Il fit élargir les rues dans plusieurs quartiers, et il s'atla- Élargissement 

.1111 . Tx . ^ . des rues 

qua surtout à celles du plus vieux Pans. On cite nommé* dans plusieurs 
ment plusieurs rues de la Cité comme ayant reçu de nouvel- pJrv*!JLf|to' 
les dimensions sur sa prescription formelle : il ordonna en UeMiroa 
outre d'élargir toutes les rues de la Cité, que la barbarie du *' *** Sanguin, 
moyen âge avait percées de telle sorte, qu'une voiture ne 
pouvait y passer ^, Une partie de ces utiles travaux fut e^é- 
cutée pendant la prévôté et par les soins du lieutenant-civil 
Miron, de i604 à 1606 : en effet, les mémoires contempo- 
rains citent parmi les ouvrages remarquables de Miron , 
« plusieurs rues ouvertes et pavées, pour esconler les im^ 
» mondices et les eaux croupissantes, » Ces mémoires nous 
apprennent que le roi imposa à Sanguin , successeur de ce 
célèbre magistrat municipal, la continuation des mêmes tra- 
vaux de salubrité et de commodité publiques \ Henri tra- 

*■ Mercare françois, année 1606, t. i, fol. 114 recto et verso. « Bien que 
» c^est le roy qui donne la permission de recevoir ce qui provient de quel- 
» ques fermes^ pour estre employé aux embellisse mens de la iiiV/e, et 
» que teut Thonnenr lui en est deu, toutefois lé soin, le travail et la peine 
» que prennent ceux qui exercent (a magistrature, etc. — Les prevosts des 
I» marchands et les écnevins d« la ville de Paris s'esliseot à lu my-aoust ; 
a mais le tout se fait suivant la volonté du roy : eu cesie année le con- 
»> seiller Sanguin fust esleu prévost des marchands (en remplacement Je 
» Miron). » 

* Legrain, Décade, 1, yiii, p. 423. « Les mes de Paris en auciins quar* 
» tiers eslargies, spécialement celles de la Yieii le- Draperie, par les deux 
» boots, avec ordonnance de parachever de Teslargir tout à fuit, ensemble 
j» toutes les autres de la Cité^ les rues estrpites de laquelle tesmoignent 
» le peu de curiosité et despense de nos anciens es premiers règnes, qnoi- 
>» que très grands, n'estans telles rues capables décoches, caresses et autres 
» voictures de telle commodité, que l'on n^y voyoit lors. » Outre les rues 
de la Cité, lés contemporains citent encore les rues du Ponceaii, de la 
Moi-tellerle, ele., comme percées, élargies ou assainies sous Miron. (Ke- 
mereiement fait par les Parisiens ; Parts, 1(B06.) 

* Mercure franfois, année 1606, fol. 114 recto et verso. On trouve au 
recto le discours adressé par le roi à Sanguin, successeur de Miron. « Je 
» ne vous dlray antre chose pour vous exhorter à vostre devoir, sinon que 
» vous en saivies le lieutenant Miron qni vous a desvanctf dans caste charge; 
» car ma ville de Paris sous sa prévotté a esté de bennconp emboitie de 
» bastimeps poar les commodités. publiques, m. 
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vailla autant à l'assainissement de Paris par lés voies noa- 
velles qu'il ouvrit, que par celles quMl fit élargir. Les mes 
construites par ses ordres et sous sa direction dans la partie 
de la Cité voisine du Palais, au bas du Pont-Neuf et dans la 
partie méridionale de ce pont , autour de la place Royale , 
vis-à-vis de la place du Calvaire et à Pextrémité de la vieille 
rue du Temple, étalent toutes larges et alignées, olTraient 
des habitations plus saines à une partie de la population, et 
devenaient pour les magistrats municipaux et pour tous les 
ordres de citoyens, un modèle à imiter dans les constructions 
à venir. 
Esteuioii Nous venons de voir que le pavé de Paris avait déjà été 

et 6ntr«tie« du amélioré par Miron de 160^ à 1606. Sully, en sa qualité de 
d« Paris. grand' voyer et de voyer-particulier de Paris, donna une at- 
tention et des soins spéciaux à Pextension et à Tentretien 
du pavage. En obligeant Tentrepreneur Lichany à venir lui 
rendre compte deux fois par semaine de Tétat des travaux 
et des réparations, en lui Imposant, Tan 1608, à lui et à ses 
subordonnés des règles inflexibles, il porta ce service à un 
degré d'exactitude, de plénitude, de prompte exécution qui 
n^a peut-être pas été surpassé depuis <. S'il retomba dans la 
confusion après Henri IV et Sully, c*cst que les gouverne- 
ments qui suivirent jusqu'à la belle période du règne de 
Louis XIV, se départirent de ces règles 2. 

L'un des premiers besoins d'une grande cité est l'abon- 
dance des eaux pures qui servant à la fois à une alimenta- 
tion saine, et à la propreté des habitations, des rues, des 
places, importent souverainement à la santé publique. Dirigé 
et soutenu par le roi, qui lui accorda spécialement pour cet 
eflet la moitié d'un nouvel impôt de quinze sous sur chaque 
muid de vin, Miron doubla la quantité d'eau dont Paris avait 
disposé jusqu'alors. Il donna à la ville la première machine 
à faire monter de l'eau qu'elle ait eue, en construisant la 



' Règlement pour les comptables <laiii les OEcon. roy*, ch. |79« Lu, 
p. 931 A. « Le sieur Lichany se souviendra tous les mercredis et tous les 
» samedis à midy, de Tenir rendre compte ft monseigneur le duc de -SuUy 
m pour les paves de Paris, i» Suivent les prescriptions dtftaillëes pour 
Texactitiide de ce service. 

' Les énoncés généraux, relatifs au règne de Louis XIV, qu'on trouve 
dans divers ouvrages, deviendraient trèi fiiux, si l'on n'y aiontait pour 
commentaire que Louis XIV etColbert se bornèrent è recommencer après 
une longue interruption ce qu'avaient de'ihfaii Henri IV et SuUy. 
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maison de la Samaritaine, attenante an Pont-Neuf et placée 
dans sa partie septentrionale : IVau élevée par cette pompe 
fut distribuée à la fois dans le Louvre, dans les Tuileries, et 
dans les quartiers voisins de ces édifices ^ Il bâtit, répara, 
on fournit d*eau qui leur avait manqué jusqu'alora, neuf 
fontaines, et il les plaça avec intelligence dans les quartiers 
et dans les lieux les plus populeux. Ces ouvrages exécutés 
pendant la prévôté de Miron de i60/i à 1606, furent conti- 
nués dans les années qui suivirent, et avant la fin du règne, 
Paris posséda une multitude de fontaines ^. En 1606, quel- 
que retard avait été apporté aux constructions : le roi qui 
voit à tout , qui s'occupe de tout , écrit à ce sujet à Sully : 
« Mon amy, ayant Commandé au prévost des marchands de 
» ma bonne ville de Paris de me mander quand les fontaines 
» de devant le Palais et la croix du Tirouér seroient para- 
» chevées, et si ce ne scroit pas à la Saint-Jean prochaine , 
» comme il m'avoit asseuré, il m'a escrit que, à cause d'un 
i) arrest qui a esté donné en mon conseil... cela ne pourroit 
» cstre sitost. Et pour ce que je désire que les dites fontaines 
» se parachèvent au plus tost, je vous fais ce mot et vous en- 
» voye ce laquais exprès K » Par ses lettres-patentes du 
19 décembre 1608 , le roi ordonna la suppression des fon- 
taines et concessions particulières d'eaux à Paris et les rendit 
' aux besoins et à l'usage publics *, 

* « Le toi a dit de plas... qu'il avoit destiné les dix soas poar muid de 
» TÎB qu'oo proposoil pour reparer les fontaiaes à la constructioa dudil 

• pont (le Puni-Neuf), et ordouné qu'un cherchasl un autre fonds pour les 
» fontaines, et avoit envoyé' ses lettres pâte nies pour cet effect. Sur quoy 
» on a arreslé qu'au lieu de dix sous^ il s^en mettra quinze^ moitié pour 
M le pont et moitié' pour lesjbntaines^ et que Timpost cessera quand les 

• ouvrages cesseront. » (Extrait des registres des ordonnances, tomeill, 
p. 483 des Preuves de Felibien.) — « Durant les deux années de la prcvosté 
» du lieutenant Miron (1604-1606)... La maison de la Samaritaine corn- 
» mence'e el parcheve'e, • (Mercare françois, année 1606, t. I, fol. 114 
verso.) Le Mercure frnnçois est la chronique du temps : il est impossible 
qu'il se trompe sur un pareil fait. C'est ilunc par erreur que le Dictionnaire 
des monuments de Paris et plusieurs autres ouvrages placent rérection de 
la Samaritaine sous le règne de Henri III. 

' « Geste belle fonteine que vous aves levée devant le portaU du palais 
» de Thémis (le Pabis de Justice), tontes ces autres funteines du Ponceau, 

• des Halles, de la Royne, de Sainct-Lasare, de la Croix d a-Tiroir, de 
» Soincte-Calherine, des Filles-Penitentes , des Filles-Dieu, n (Remercie- 
ment fait par les Parisiens à M. Miron ; Paris, 1606.) — « Il (le roi) a fait 
» fiiire infinies belles fontaines. » (Legrain, Décade, L Vill, p. 495, 494.) 

* Lettre du roi à Sully du 18 mai 1606, dans les OEcoa. roy., ch. 161 , 
t. Il, p. 189 B, 160 ; dans le Recneil des lettres missives, t. Vi, p. 6it. 

* RecueU des anciennes luis franc., t. XV, p. 316-548. 
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ËD 4nême temps que Henri et son gouvernement pre- 
naient ces nombreuses mesures de salubrité, ils multipliaient 
les maisons destinées h recevoir le pauvre et Tartisan dans 
leurs maladies : en prodiguant ces secours aux infortunes 
particulières, ils donnaient en même temps de nouvelles et 
capitales garanties à la santé publique. En 1602, rinterven- 
lion de la reine, les lettres-patentes et les largesses du roi, 
les libéralités de quelques citoyens bienfaisants , fournirent 
aux frères Saint- Jean-de- Dieu les moyens de s'établir à 
Paris, ils fondèrent au faubourg Saint-Germain un nouvel 
hôpital, placé d'abord rue des Peti(s-Augustins, transféré en 
1606 dans une belle maison avec un vaste jardin, située rue 
des Saints-Pères. C'est l'hôpital de la Charité d'aujourd'hui. 
Le premier historien qui parle des frères Saint-Jean ou frè- 
res de la Charité, et de leur œuvre, s'exprime en ces termes : 
(c Ils sont très savants es remèdes de toutes maladies... Ils 
M sont hospitaliers, non-seulement pour hébei^er les pas- 
9 sants, mais aussi les malades, mesme de maladies dange- 
» reuses, les panser eux-mesmes de leurs mains, leur fournir 
» des médicaments et les nourrir. Ils vacquent aussi à leurs 
» réconciliations (avec Dieu). Si les malades meurent, ils leur 
» font le dernier office de sépulture cbrestienne, priant Dieu 
» pour eux, par un catalogue exprès qu'ils gardent en leur 
» église ^ Paris eut donc ses frères comme ses sœurs de 
chanté. 

La fondation de Tbôpital des frères SaU^t-Jean fut suivie de 
près de l'agrandissement des anciens hôpitaux, et de la fon- 
dation de deux hôpitaux nouveaux. Les événements de 1606 
provoquèrent et déterminèrent ce grand effort d'un gouver- 
nement paterneL Pendant l'été de 1606, la maladie sévit à 
Paris : le peuple et même la cour la crurent contagieuse, et 
la consternation publique fut profonde ^. Quelques histo- 
riens du temps prétendent qu'il n'y eut pas de contagion, et 
que le nombre des morts ne dépassa pas de beaucoup celui 
des années précédentes. Il resterait alors qu'année corn- 

. ' p. Cayet, Cbron. «ept., 1. Tu, p. SSS B. — Sauvai, Antiq. de Parie, 1. T, 
1 1, p. S60. 

' Mercure françois, aontfe 1606, t. i, fol. 110 recto, c La peste dont lae 
» Periiient furent aflSigé* 0a eest esté. » <— Lettre du rot au ronnétable en 
datfB di9 9 juin ISûS, dans les Lettres missives, t. vi, p. 615. t Ce lieu n'est. 
B Dieu merçy, infêelé de maladie centagieuse, comme est ma ville de 
» Paris. ■ 
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mune, le chiffre de^ décès était énorme, et qu'en 1606 Ten- 
combrement de l'Hôtel-Dieu fut extrême et très menagant. , 
Le roi appliqua un remède proportionné au mal, et dana 
cette tâclie 11 se fit seconder par le grand magistrat et le 
grand citoyen Achille de Harlay, comme il s'était aidé du 
concours d« tous les hommes éminents dans ses autres 
créations. Dès Tannée 1606, il fit travailler à THÔtel-Dieu, 
qui par ses soins fut rebâti en partie, et agrandi de la salle 
Saint-Charles, du pont Saint-Charles construit dans Tintérieur 
de PHôtel-Dieu, de la salle Saint-Thomas K £n 1607, il fit 
réédifier on restaurer entièrement et approprier des bâti« 
ments sis au faubourg Saint-Marcel, et en forma un nouvel 
hôpital qui prit le nom d'Hôtel-Dieu^Saint-Marcel. L'hôpital 
Samt-Lonis fut une fondation entièrement nouvelle, d^une 
bien plus grande importance. Le roi le fit commencer 
en 1607, et achever depuis dans toutes ses parties princi- 
pales, avant la fin de son règne \ On le construisit de fond 
en comble, au nord de la ville, dans un emplacement élevé 
et très sain, au delà de la porte du Temple, dans le faubourg 
du même nom, alors situé hors de Tenceinte de Parts. Par 
le nombre et la dimension de ses corps d'hôtels, de ses pa- 
villons, de it% logements, de ses cours et fontaines, il fut 
comparable aux plus grands bâtiments de France, d'après la 
juste appréciation des contemporains 3. Sauvai, qui en parlait, 
dans la première moitié du siècle de Louis XIV, d'après une 
comparaison raisonnée, en a dit : « Cet hôpital passe pour le 
» plus vaste, le plus beau et le plus commode du monde. » 
Peut-être n'a-t-il pas cessé de mériter cet éloge. C'eût été peu 
de fournir à la réparation de la maison Saint-Marcel, à la 
construction de Thôpital Saint-Louis, si le roi n'avait pourvu 
en même temps à leur ameublement, à leur service, à leur 
dispendieux entretien dans Tavenir. Par son édit du mois de 

1 Épilogue fies rertus du roi dan« le Mercure françois, année 1610, fol. 
484 recto. « L^Hostèl-Dieu de Paris rehatti tout de nouYeun. » — FéUbien, 
Histoire d« Paris, p. 394 et 1379. >- Delamarre, Traité de la police, 1. !▼« 
tit. 13, t. I, p. 618, el table p. 18. Il ne faut pas confondre le pont Saiut- 
Gharles arec le pont de l'H6tel-Dieu ou pont en Double, construit seule- 
ment en 1634. 

' Mercure françois, année 1607, 1. 1, fol. S97 verso, c II (le roi) fit com- 
» mencer en ceste année, et depuis achever^ ce grand bastiment qui est 
» hors la porte do Temple, pour servir d'hospital aux pestifér«9f et voulut 
» qall fut appelé la maison de SaiocULoys, • 

' llercnre françois, année f 607, (. I, fol. tS7 versq. 
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mai 1607, il altrîbua à l'Hôtel-Dieu dix sons sur cliaque 
. minot de sel qui se vendrait dans tous les greniers de la 
généralité de Paris pendant quinze ans, et cinq sous à per- 
pélailé, après les quinze années expirées, à la charge de 
réparer la maison Saint-Marcel, de faire bAtir l'hôpital Sainte 
Louis, de payer les gages des officiers, de fournir tous les 
meubles et ustensiles nécessaires aux deux établissements, 
unis et incorporés à i'Hôtel-Dieu. Leur destination spéciale 
fut de recevoir désormais les pestiférés, c'est-à-dire tous 
ceux qui seraient atteints par une maladie contagieuse ou par 
une épidémie. La dépense qu'entraîna leur premier établisse^ 
ment monta à la somme de 795,000 livres du temps, près 
de 3 millions d'aujourd'hui ^ Un fait permet de juger tout 
ce que Henri IV fit pour Paris en lui donnant ces deux nou- 
veaux hôpitaux. Neuf ans après sa mort, en 1619, une ma- 
ladie contagieuse désola de nouveau la ville, par suite, selon 
toute apparence, de la ruine ou de l'affaiblissement de i'excel^ 
lente police qu'il avait instiluéc pour la propreté des rues. 
Les hisloriens témoignent tous que les hôpitaux Saint-Marcel 
et Saint-Louis furent d'un immense secours au milieu de ce 
danger : s'ils n'avaient pas existé, Paris eût perdu autant 
d'habitants que sous Louis XI; la dépopulation eût été 
presque complète. 
Uesuret reiaii- Le roi étendit à toutes les grandes villes du royaume les 
salubrité et à la ^^^ infinis qu'il donna à la salubrité et h la santé publiques, 
•aoté publiqiu Daus l'édît du mois de décembre 1607, sur les attributions 
*'^*"TUii""* ^^ grand-voyer et sur la police des rues, lequel ne concerne 
de proTince. plus Paris seul, mais la France entière^ on lit les dispositions 
suivantes : « Nous avons deffendu et deffendons à tous nos 
» subjects de jetter dans les rues eaux ni ordures par les fe* 
» nétres de jour ny de nuict; faire préaux ni aucuns jardins 
I» en saillie ; tenir terres, bois, ny autres choses dans les rues 
» et voyes publicques, plus de vingt-quatre heures, et encores 
» sans incommoder les passants. — Défendons de faire des 
» éviers plus hauts que les rez de chaussée, s'ils ne sont cou- 
]^ ver Is jusqu'au dit rez de chaussée. — Il sera ordonné aux 
» charetiers conduisant terreaux et gravois et autres immon- 

* RecueU des anciennes lois franc., t. ZV, p. 327. — Sauvai, Anliq. de 
Paris, 1. V, 1. 1, p. 561. - Feliblen, Histoire de Paris, 1. XXV, p. 1177. — 
Delamarre, Traité de la police, 1. iv, tit. 13, 1. 1, p. 618. 
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» dices de les porter aux champs aux voiries ordinaires. — 
» 11 sera commis en chascune ville un maçon, ou autre per- 
» sonne capable, pour donner les allignements sur me ^ » 

11 étendit aux hôpitaux des villes de province la surveil- 
lance et les libéralités quMl accordait à ceux de Paris. Par 
ses lettres-patentes du 18 décembre 1699, il établit une com- 
mission pour la réformation des hôpitaux, maladreries, lé^ 
proseries de tout le royaume. Les abus qui s'étaient glissés 
dans Tadministration de ces établissements durent être dé- 
truits ; les usurpations dont ils avaient souffert dans leurs 
biens et dans leurs rentes furent réprimées. De 1599 à 1610, 
le roi confirma les privilèges des hôpitaux d'un grand nombre 
de villes, et en iit rebâtir plusieurs : on cite entre antres 
THôtel-Dieu d'Orléans \ 

Les réformes et les établissements dont le tableau vient 
d'être présenté, occupent l'une des premières places, si ce 
n'est la première, parmi les institutions qui doivent rendre 
la mémoire de Henri IV chère et respectable à la France. 
Les dangers qui menacent habituellement la vie des citoyens, 
les épidémies et les maladies contagieuses qui dédment la 
population, sont combattus, comme le débordement de la 
ïjOire, comme toutes les calamités publiques, par cet homme 
si grand et si bon , qui croyait que a Dieu lui avait baillé 
» ses subjects pour les conserver comme ses enfants ; » qui 
était pour le pays une providence humaine, instrument de la 
Providence divine, délégué par elle pour diminuer ici-bas 
la somme des maux et soulager le poids des infortunes. 

§ 3. Etablissements religieiÂX, Etablissements destinés à 
favoriser les lettres^ les sciences^ les beaux-arts. 

Nous n'avons pas achevé le tableau des établissements de 
Henri IV. Pour ceux qui doivent servir à le compléter, nous 

' Arlîcles 8, 9, 10, 18. Recueil des ancieunes lois françaises, t. XV, 
p. 838, 341. 

' Lettres- patentes portant commission pour la réformation des hospi- 
tanx, maladreries et léproseries du royaume. Paris, 18 décembre 1599. ». 
Lettres-patentes portant confirmation des privilèges de l'IIostel-Diou de la 
▼ille d'Orle'ans, |uillet 1899. — Déclaration portant règlement pour la ma- 
ladrerie de la ville de Sens, appelée le papelin^ 18 septembre 1605 (Elan- 
cbard^Compil. chron. des ordon., col. 13x8, 1331, 1774). — Mercure fran- 
fois, Epilogue des vertus du roy, t. i, fol. 484 recto. • L'Hostel-Diea de 
» Paris rebpsti de nouveau, celuy d'OHétms,,, tt nombre d'autres, • 
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sortons dtt monde matériel, et nous entrons dans le monde 
moral. Henri IV accomplit, comme sourerain, tons ses de- 
voirs de religion ; il en ranima te sentiment, il en étendit 
Tempire, chez la nation que la Providence lui avait donnée 
à gouverner. Dans cette partie de la tâche que lui imposait 
la souveraineté, il se guida moins par la conviction qu'une 
religion éclairée était le fteiû le plus puissant ponr les 
peuples et pour les rois^ la seule morale pour les masses, la 
seule base solide de la foi publique ; il se conduisit moins eil-^ 
Gore par tine sage politique, que par des sentiments auiqnels 
il obéit dès sdn enfance et quMl conserva Jusqu'au tombeau. 
Formé par une mère pieuse, ardente dans la croyance qu'elle 
avait embrassée, il resta fidèle aux principes religieui, même 
parmi les violentes distractions de la guerre , même an mi- 
lien des plus grands égarements où l'entraîna la passion. 
« Pour la piété, dit l'un de ses anciens historiens, il en avolt 
» receu l'instruction par la royne sa mère, bien que de rell- 
Il gion contraire, et appris d'elle à fleschir le genouil devant 
n Dieu, tons les jours en son cabinet.... M. Bertaut, evesque 
s de Sees, qui l'a suivy toujours depuis sa converaion, a 
n escrit qu'il Ta souvent veu, après la messe achevée, et 
» lorsque tout le monde estoit déjà levé, continuer à genoux 
s la prière, avec une vraye et naîfve piété, et qu'il servolt en 
n cela d'exemple aux ecclésiastiques qui luy en dévoient ser- 
N vir ^ » Il fut donc irréprochable dans ce qui concerne les 
hommages que l'homme doit rendre an créateur. En ce qui 
regarde l'observation de la morale évangélique, il laissa plus à 
désirer, et se montra impuissant à y conformer entièrement 
sa conduite : chez lui, la faiblesse humaine céda à quelques 
vices, ^ais fils respectueux et tendre, bon père, souverain 
infatigable pour le bien public, prince justement admiré pour 
son Inépuisable clémence envers ses plus grands ennemis, et 
pour la fidélité avec laquelle il garda sa parole, il pratiqua 
une multitude de grandes etdiiDciles vertus, et par là se fit 
reconnaître pour prince vraiment religieux et chrétien. 

Le temps des guerres civiles est le temps du désordre et 
de la destruction dans Tordre spirituel comme dans Tordre 



* L*aat«or dei ÉpUoguM ou «ommalrei det actes et beaux Trictt da rO|, 
iniër^f dam le Mercmre de 1610, 1. 1, fol, 46i re^to, 48S verlo. 
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temporel. Lorsque Henri demeura maître du royaume, il 
trouva la religion très aiïaibiie chez les protestants, comme 
chez les catholiques, ayant prodigieusement soulTert dans 
toutes les parties dont se composent le culte et la discipline. 
Qe plus, les excès auxquels sVtaient livrés si longtemps les 
catholiques et les protestants, égarés par une fausse religion, 
avaient affaibli le sentiment religieux lui-même chez un grand 
nombre : le doute perçait et se faisait Jour dans plusieurs ou- 
Trages , dont le plus connu est le traité de la Sagesse de 
Charron, publié en 1601 K 

Henri travailla avec constance à ranimer la religion , et^ Toicronce 
accordant libéralement aux deux communions qui parta- ^'^tûle^es"" 
geaient inégalement le pays, les moyens de faire fleurir res- •"« caittmstes. 
pectivement leur culte ; moyens qui consistent dans un boli 
enseignement religieux, et dans un exercice constant et facile, 
sous la protection do pouvoif civil. En exposant Tédit de 
Nantes, nous avons montré que TÉtat avait largement pourvu 
à Tentretien des collèges, des ministres, des temples appai*- 
tenantaux calvinistes. De 1598 à 1610, les protestants n'é- 
prouvèrent sur aucun point du royaume le moindre obstacle 
à l'exercice de leur religion^ de la part du parti catholique, 
comme le prouve le témoignage unanime des historiens con- 
temporains. Ils élevèrent librement un grand nombre de 
temples nouveaux : c'est ce que l'on voit par l'article xiii 
de l'édit de 1606, lequel leur interdit d'en bâtir assez près 
des églises des catholiques pour que le culte de ces derniers 
en soit troublé ^. Nul prince de l'Europe, même protestant, 
ne respecta avec plus de scrupule que Henri, devenu catho- 
lique, la liberté de conscience chez ses sujets dissidents. Le 
calviniste Sully resta jusqu'au dernier jour du règne, son 
principal ministre et son ami : le calviniste La'i^orce et sa 
famille furent comblés de ses bienfaits : le calviniste Lesdl- 
guîères fut fait par lui maréchal de France, en remplace- 
ment d'Ornano, au commencement de l'année 1610, quelques 



' On trouTe le pussaee suivant et plusieurs anlres pareils dans le traité 
de la Sagesse : « La religion nVst tenue que par moyens humains^ et est 
» tonte bastte de pièces maladives : encores que rimmortalité de Tame soit 
» la chose la plus universellement reçeue, elle est lu plus foiblemcnt 
» prouvée, ce qui porte les esprits h duubter de beaucoup de cbose. s 

^ Edit de 1606, article xiu, dans le Recueil des anciennes lois franc., 
t. XY, p. 307. 
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mois avant sa mon ^ Tous ceux que des croyances sincères 
et fortes attachaient au protestantisme, trouvèrent donc dans 
la seconde partie de son règne la facilité la plus illimitée de 
suivre et de pratiquer leur religion. 
Le cnita catho- Le rol accorda au catholicisme la protection la plus con- 
«hi'nt'rrou cents staute et la plus efficace, épuisa pour lui tous les genres de 
Tttiei. faveurs, prit les mesures les plus propres à lui rendre sa 
puissance , en lui rendant sa pureté et sa dignité. Sans re- 
courir jamais à la force, il rétablit la messe et rcxercice du 
culte catholique dans plus de trois cents villes, dont ils 
avaient été bannis Tespacc de quarante ans , par les vio- 
lences des guerres de religion \ 
Réforme Son édit de 1606, rendu sur les représentations du dergé, 

d*e L^'iMuTÛne ^"^ *®"^® "^® réforme, et une restauration de la discipline, 
du ciergtf dans rÉglise de France. L^un des grands maux et Tune des 
Fdil^'hi^ew. scandes faiblesses de Tordre ^religieux, pendant le xvi* siècle 
avait été le défaut de savoir, de régularité de mœurs, de sé- 
vérité de conduite, chez une partie des hauts dignitaires 
ecclésiastiques : pris par les rois entre des sujets peu faits 
pour ces fonctions, ils avaient mal édifié les fidèles et mal 
administré les diocèses. Le roi, depuis son avènement, s'é- 
tait appliqué à guérir cette plaie, en portant ses choix pour 
les archevêchés et les évêchés sur des hommes instruits, 
éclairés, d'une vie irréprochable, comme le prouvent les 
exemples de Benoist, de Fenoillet et de beaucoup d'autres. 
£n 1606, il pouvait dire au clergé assemblé, avec l'assenti- 
ment de ce corps : « Quant aux eslections vous voyez comme 
» j'y procède. Je suis glorieux de voir ceux que j'ay establis 
» bien différents de ceux dupasse; le récit que vous en avez 
» fait me double encore le courage de mieux faire à l'ad- 
» venir \ » Ce qui était déjà un fait, devint une loi, et 
l'excellente pratique du gouvernement se transforma en un 
point de notre droit public, quand l'article 1*' de l'éditde 1606 
prescrivit que les sages règles contenues dans l'ordonnance 
de Blois présideraient désormais d'une manière constante au 
choix des archevêques et des évêques, et seraient étendues 

* Mercure françois, anoue 1610, t. i, fui. 417 recto. 
' Mercure frunçoia, oiine'e 1610, t. I, fol. 484 recto. 

* Discourt du roi & l'iissemblée du cierge' en 1606, dans le Mercare fran- 
çois, 1. 1, fol. 96 recto. 
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aa choix des abbés et autres bénéficiers qui avaient beaucoup 
souffert jusqu'alors, comme nous allons le voir >. 

Vainement les prélatures auraient été remplies par des 
sujets dignes, si les prélats n'avaient trouvé de bons ouvriers 
pour accomplir sous leur direction le travail évangélique. 
Or, ils ne pouvaient recruter le corps du clergé inférieur 
de curés et de prédicateurs qui fussent à la hauteur de 
leur tâche, par suite d'abus invétérés. Au moyen de ce 
que Ton nommait les induits et les confidences, presque tons 
les bénéfices ecclésiastique^ étaient envahis par les laïcs : 
les princes, les seigneurs et leurs protégés possédaient des 
abbayes, des prieurés, dont ils touchaient les revenus, dont 
ils disposaient comme de biens de famille, et qu'ils faisaient 
desservir par des prêtres pauvres et ignorants auxquels ils 
donnaient de faibles gages, ecclésiastiques aussi inutiles an 
service de l'Église que les laïcs eux-mêmes. Henri, dans les 
premières années de son règne, avait laissé subsister cet 
usage existant bien longtemps avant lui, et les choses en 
étaient ari'ivées an point que souvent les bénéfices étaient 
tombés en partage à des protestants, sous le nom d'ecclésias- 
tiques désignés par eux : Sully nous apprend lui-même qu'il 
avait obtenu de la sorte une quantité d'abbayes, lui donnant 
nn produit annuel de /|5,000 livres '\ A cette époque, l'État 
ne salariait aucun des membres du clergé, et le clergé ayant 
perdu ainsi le revenu et la disposition d'une grande partie de 
ses propriétés, ne pouvait rémunérer convenablement les 
ministres chargés de distribuer au peuple rinslrucllon reli- 
gieuse et morale, dé le rappeler à ses devoirs, de le soulager 
dans ses misères, de remplir les fonctions du culte. L'édit 
marque formellement que l'excessive pauvreté ayant chassé 
les desservants, beaucoup de cures étaient abandonnées, et 
celles qui ne l'étaient pas encore étaient dépourvues de bous 
pasteurs. L'édit de 1606 détruisit tous ces abus. L'ar-* 

' Edil du mois de décembre 1(J06, dans le Recueil des auc. lois franc., 
t. XV, p. 304 t Article 1er. Que nostre ialenUon et vouloir a tousiours esté 
» et est encores, uvenaut yacutiou de prélatures, abbuycs et autres bené* 
M fices consistoriaux qui sont de nostre uominatioo , de les pourveuir de 
M personnes de mérite, qusililé et suliisaDce requise pour se bien et digue- 
» ment acquitter de leurs chargea, voulons à ceste tin les articles 1,3, 5 de 
» nos ordonnances des Estuts tenus en la yiUe de Blois en 1579, et cellui 
A foicles sur les remuustrunces du clergé en 1580, eslre exactement entre* 
» tenus et observez. • 

' Sully, OEcon. loy., cli. 157, t. il, p, 91 A, B. 

II. 26 
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ticle xxviii défendit aux gentilshommes de prendre eux- 
mêmes ou de faire prendre par personnes interposées, à titre 
de ferme, le revenu des ecclésiastiques, et condamna les 
contrevenants à des amendes arbitraires ^ Par les ar- 
ticles xviii et XXIV, les archevêques et évêqnes furent in- 
vestis du droit d^unir aux cures les bénéfices séculiers et 
réguliers situés dans l'étendue de leui*s diocèses, afin de 
constituer aux cures un revenu suffisant, et de leur donner 
des personnes de capacité requise pour les bien desservir. 
Il fat défendu aux curés, ainsi pourvus, de se livrer désor- 
mais à des soins séculiers qui nuisaient à leur dignité et qui 
les détournaient de leurs devoirs^. L*édit acheva de pourvoir 
aux grands besoins de TËglise, et de Pinstruction religieuse du 
peuple tout ensemble, par les prescriptions de Farticle xi. Cet 
article portait que les prédicateurs ne pourraient désormais 
occuper les chaires qu'après avoir obtenu une permission ex- 
presse des évêques ou de leurs grands vicaires, chargés eux- 
mêmes de préserver désormais la chairedes excès qui Pavaient 
déshonorée au temps de la Ligue, non pas seulement au 
point de vue politique, mais au point de vue de la morale et 
de la doctrine évangélique K 

Le roi avait donc pourvu au bon choix des ecclésiastiques 
depuis le curé de campagne jusqu'à Tarchevêque : il avait 
pris des mesures pour qu'ils donnassent à la religion l'appui 
du talent et d'une vie irréprochable : il avait fait entrer la 
règle et la décence dans l'Église gallicane. Si une nouvelle 
réforme devint nécessaire pendant le cours du xvii' siècle, 
c'est que les gouvernements qui succédèrent immédiatement 
à celui de Henri IV se départirent de la conduite qu'il avait 
suivie, des lois qu'il avait portées. 

' Edit de 1606, dans le Recueil des anc< lois franc., t. XY, p. 311, Sil. 
« Nous voulons que les gentilshommes qui, par eux et par personnes inler- 
M posées, prennent ou font prendre, à litre de ferme, le revenu des eccle- 
^» siastiques, soyent rondamnés à amendes arbitraires. » 

' « Pour ce que les be'nëfices se trouvent souvent affectei aux indultaires 
» ou graduel, demeurant. par re moyen plusieurs cures abandonnées^ 
w pour en estre le revenu trop petit, et oeaucoup d'églises dénuées de 
» personnes de capacité requise pour les bien desservir; pour k quuy 
N obvier, uuus avons ordonne et ordonnons que les arche vesques et évet> 
» ques, chascun eu leur diocèse, pourront pruce'der auxdicles unions tant 
M des bénéfices séculiers que réguliers. — Les curci pe pourront prétendre 
n estre préfères pour les baux des dîmes* ceste préférence estant un moyen 
» de destourner lesdils curef de leurs charges, s'employans à chose sécu» 
» Hère, contre leur profession, » 

* Article JU, p. Îi07. 
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Dan» ro[HiiioB pQpul«ir«« le» ordre» monattique» faisaient 
partie intégraoie et nëceaaaire de U reiigiqn, et la plupart 
de» anciena ligueur» D'auraieni pas cru le roi sincèrement 
converli et bon catholique, s'il» ne lui en avaient pas vu 
fonder. Pour dissiper leurs doute», Henri établit ou restaura 
plusieurs maisons religieuses d'honunes et de femmes. Parmi 
ces ordiss religieux, les uns» tels que les Capucin» et les 
FeuillantSi pièces par lui près des Tuileries, n^étaient desti- 
né» qu'à édifier les fidèles; le» autre» devaient , en outre, 
servir la société» les Jésuite» dan» Téducation de la jeunesae 
à La Flèche, Moulin»» Henné», Pcritiers, Amiens, Eu, Caen et 
en 3éam ; les frères de la Charitédans les maladies des pau- 
vre» { les Récoliets dans les missions de TAniérique septen- 
trionale où Us portaient la foi chrétienne, Tagriculture, la 
civilisation ^ 

La protection accordée par le roi aui^ intérêts de la religion 
s'étendit au dehors aussi bien qu'au dedans du royaume. 
Le sultan Achmet avait ordonné qu'on ruhiât le Samt- 
Sépulcre, qu'on convertit les vases sacrés à des usages pre- 
nnes, qu'on livrât l'église aux musulmans, qu'on enchaînât 
et réduisit en esclavage le» religieux établis h Jérusalem. 
Henri, comme roi très chrétien, comme prince visiblement 
destiné à devenir chef du i>arii catholique en Occident depuis 
l'abaissement des monarques espagnols, avait un double inté- 
rêt à empêcher la profanation commandée par le sultan. Il in- 
tervint à temps par son ambassadeur de Brèves, obtint la ré- 
tractation de l'ordre émané de la i^orte Ottomane , sauva les 
Ljeux-Saints de la destruction, les religieux du cruel traite- 
ment qui leur était destiné, et remit en plu» grand honneur 
que jamais le berceau du cbrisUanisme ''• 

Les sentiments religieux dont Henri était personnellement 
animé, et qui se trouvent si fiortement accusés dans tous ces 
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* L'uuleur des Epilogues, dans le Mercure françois, année 1610, t. i, 
fui. 4S4 reclu. — p. Cayet, Chroa. sept., année 1ti04, 1. vu, t. il, p. »88 S. 
— Legiuin, Décade, I. Viil. L'établissenieut des Récoilels dule de 159S; 
celui des Frères de lu Gharilé ou Suint-Jcaude-Dieu, de raunce itiOi. Yolr 
»ur ces religieux ci -dessus, pages 3%, 329, 375* On elle encore comme 
ctublis ou restaurés par Henri tV, les Âuguslins réiornius, les Burnabiles, 
les Cupucins, les FeuUlunts, its Minimes, les Capucines, les Curméiiles. 

* L^auteur des Epilogues, dans le Mercure françois, t. i, fol. 4S4 verso. 
Voir de pins Tarticle IV du traité conclu en 1604 enlro 1m France et la 
Turquie, p. «a. 
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actes de haute sollicitude et de bienveillance à Tégard de la 
société religieuse de son temps, sont exprimés en outre dans 
des Maximes que Sully nous a conservées, et qui contien- 
nent avec la plus intime pensée de Henri sur la royauté , le 
secret de la conduite qu'il tint dans Texercice de la puis*- 
sance souveraine. Henri fait i^mooter jusqu'à Dieu tous les 
pouvoirs humains, et il ne les place si haut que pour leur 
imposer des devoirs plus étendus, pkrs étroits, plus saints. 
Les obligations des rois envers Dieu, non plus comme hom- 
mes, mais comme souverains, y sont tracées, ainsi que les 
devoirs des rois envers leura sujets. Les devoirs des peuples 
y figurent ; mais en regard sont placés leurs droits impres- 
criptibles , et Tobligation imposée aux princes de respecter 
les lois fondamentales des États. L'observation de ces lois 
par le souverain est précisément ce qui distingue et sépare 
la monarchie de la tyrannie ^ Henri est roi par la grâce de 
Dieu, mais en même temps par la grâce du droit public et 
des institutions de la France, qui ont reçu un renouvelle- 
ment écrit le premier jour de son règne, et il s'en souvient. 
Il considère enfin quel usage le souverain doit faire de la 
force publique , de la vie et de la fortune de ses sujets. Il 
éublit qu'il ne peut les employer légitimement qu'à défendre 
l'État, ou à lui donner ces augmentations de territoires bor- 
nées qui n'épuisent pas ses ressources intérieures, et qui 
ne soulèvent pas contre lui les coalitions de tous les peuples 
voisins menacés dans leur indépendance. Il réprouve haute- 
ment les projets de monarchie universelle, poursuivis pen- 
dant tout le XVI* siècle par Charles -Quint et par Philippe II, 
et aboutissant au milieu de la désolation de l'Europe à 
l'abaissement de l'Espagne. Dans la citation des Maximes de 
Henri IV que nous allons donner, les pensées du roi sont 
reproduites avec la plus grande exactitude ; mais des chan- 
gements sont apportés au style : nous avons écarté les tours 
de phrases et les expressions qui sont tombés aujourd'hui 
en désuétude, et qui auraient jeté quelque obscurité sur les 
pensées. 

Maximes d'État de Henri le Grand. 
Dieu seul établit les doininalions, lui seul aussi en psl le vrai 
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propriélaire, tous les rois n'en sont que le» usufruitiers : par con- 
séquent Us doivent lui en rendre un compte exact. 

De même que les bons sujets rendent une prompte obéissance à 
la voix de leurs rois» ainsi les rois doivent obéir au grand DIeUi et 
régner comme lui avec équité et clémence. 

Les rois sont établis par Dieu pour être ses images : ils doivent 
donc le faire paraître par leur douceur et leur sagesse. 

La justice et la prudence sont les trônes des rois : qu^ils s*y as- 
soient sans cesse, et leur empire sera agréable à Dieu. 

Ceux qui siègent sur les trônes tiennent en main le sceptre, et 
portfiot sur le front le royal diadème ; mais qu'ils sachent que les 
véritables piédestaux des trônes sont la bonne foi, la clémence et 
le respect de la loi. 

Si les rois, comme Dieu, veulent régner sur des peuples soumis, 
quUls se montrent non rois, mais, comme lui, vrais pères. 

Ln première loi des dominations {égitimes est Tobéissance volon- 
taire des sujets à leurs rois, comme aussi l'absolue déférence des 
rois aux statuts et lois des États, qu^ils ont juré d^observer en pre- 
nant possession de ces États eux-mêmes. 

Ainsi qu'un beau soleil, par sa lumière et sa chaleur, illumine 
les cieux, échaufle la terre, reverdit les plantes, diapré les fleurs, 
mûrit les fruits, ainsi les vrais rois, par Tintelligente sagesse de 
leur gouvernemeot et leur munificence, illuminent les esprits, 
échauffent les courages, font renaître partout les douces espé- 
rances, assurent leurs peuples contre félranger, fécondent et mul- 
tiplient leurs biens. 

Quels que soient Téclat trompeur et la spécieuse apparence des 
desseins de certains potentats qui prétendent ravir à leurs voisins 
quelques-unes de leurs possessions, ils trouveront cependant tou- 
jours à la fin les haines, le blâme, les chagrins, les repentirs, si 
ces conquêtes doivent rester toujours litigieuses, et si, pour les en- 
treprendre, ils ont été contraints d'aliéner leurs propres biens et 
leurs revenus, de charger leurs peuples d'impôts, d'anéantir le com- 
merce et ragricullure, d'exposer leurs sujelsjau pillage, à la ruine, 
à la mort. C'est une insigne folie de s'exposer ù perdre ses propres 
biens pour satisfaire le désir d'usurper ceux d'aulrui, d'autant plus 
que si les pays envahis continuent à être disputés les armes à la 
main, l'envahisseur dépensera à les garder et à les conserver trois 
fois plus qu'ils ne lui rapporteront de revenu annuel *. 

' SttUy, OEron. royl, ch. 99, I. i, p. 3S5. « Dix des Maximes royales 
» d^Eslat, des méditations de Henri le Grand, touchant des devoirs des roys ' 
» envers leurs peuples, et de leurs peuples envers eux, et instruction à tous 
a les roys qui pourroient désirer d «ccroistre leurs États. » 
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Quelles idées et quels principes! La politique la plus élevée, 
la morale religieuse la plus pure ont dicté ces maximes, qui 
devraient devenir celles de tous les rois. On entend parler 
et i*oti admire un Marc-Âttrète chrétien. 
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En épurant le culte et en le protégeant partout » en pré^ 
tant à la religion le concours de son pouvoir et de ses lu- 
mières, Henri avait satisfait aux plus nobles et aux plus pinrs 
sentiments de Tâme humaine. Après la rel%ioH, le dévelop- 
pement de rintelligence, la cultàiïe des esprits en Fraiwe se 
recommandaient à sa sollicitude. Dans rofdi*e de ses préoc- 
cupations ils tinrent évidemment un rang très élevé, et devin- 
rent Tobjet de réformes et dMnstitutions dé la plus haute 
importance. Les assertions contraires contenues dans quel- 
ques ouvrages modernes, sont dénuées de tout fondement, 
et trouvent leur réfutation dans le témoignage unanime des 
historiens contemporains et dans les faits. Le degré de pro- 
tection qu'un gouvernement accorde à Tinstruction publi- 
que, aux lettres et aux sciences , est ordinairement en rap- 
port avec le degré de connaissances que le prince possède 
personnellement, ou au moins avec son goût plus oir moins 
vif pour les choses de Tintelligence. Placé de très bonne 
heure par son père au collège de Navarre, l'un des collèges de 
Paris, où il se trouva le condisciple du duc d'Anjou, plus.iard 
Henri lU, et du duc de Guise, Henri IV reçut dans cet éta- 
blissement de son précepteur La Gaucherie, doctedans lu lan* 
gue grecque, les éléments d'une instruction solide et variée. 
Les sublimes modèles de l'antiquité lui furent ^miliers dès 
l'enfance. En efliet, à l'âge de dix ans, prenant part avec le 
reste de la cour de France à une loterie nommée blanque, 
il emprunta au grec , dont il pouvait déjà fahre un usage 
familier les quatre mots : H NIKAN, H AnoeANEm (ou 
vaincre, ou mourir), qui restèrent quelque temps une 
énigme, et devinrent ensuite une épouvante pour Catherine 
de Médicis. Plus tard, il étendit et perfectionna ses connais- 
sances sous la direction du savant et ingénieux Florent Chré- 
tien , traducteur de plusieurs ouvrages grecs , latiniste non 
moins habile^ et en même temps l'un des antemv de la Mé- 
nippée. Casaubon avait vu une traduction des Commentaires 
de César, faite par Henri an temps de sa jennesae, et écrite 
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tout entière de sa main ^ Dans les aoteurs de la Grèce et de 
Home, il prit les grands sentiments, Pesprit d'héroïsme, les 
maximes d'une politique élevée et d'un bon gouvernemeni ; 
mais il n'y prit pas que cela. Il y puisa en mêixie temps le 
goût du beau, la passion pour les œuvres du génie, dont i! 
orna d'abord son intelligence, et dont il voulut se servir ensuite 
pour féconder celle des peuples soumis à sa domination . A 
celte étude des anciens, il joignit celle des meilleurs écrivains 
modernes , et la lecture d'Amyot .en particulier avait un 
charme puissant pour lui. il a réuni ses deux admirations 
pour Pitttarqae, qu'il entendait dans sa langue, et pour Amyot, 
dans une lettre déjà citée et qu'on ne saurait trop reproduire. 
A la date du 3 septembre 1601, il écrit à la reine : 

« Vive Dieu 1 vous ue m'auriés rien sceu iuaiider qui me fust 
9 plus agréable que la nouvelle du plaisir de lectures qui vous a . 
» prins. Plutarque me sourit toujours d'une fr esche nouveauté; 
» l'aimer c'est m'aimer, car il a esté rinstituteur de mon bas aage. 
» Ma bonne mère, à qui je doibs tout, et qui avoit une affection si 
» grande de veiller à mes bons déportemens, et ne vouloir pas, 
» ce disoit-clle, voir en son fils un illustre ignorant, me mit ce livru 
» entre les mains, encore que je ne feusse à peine plus un enfant 
» de mamelle. Il m'a esté comme ma conscience, et m\i dicté ù 
» l'oreille beaucoup de bonnes lionesletei, et maiimes excetlentes 
» pour ma conduite et pour le gouvernement des affaires ^. n 

* P. MiiUhiau. « Le ieuoe priuc« de Béarii fui oiis «u collège d« Il# 
M varie pour y eslre iustruict aux bonnes lellres : il y eust pour comua- 
» giioas le duc d^ Anjou (Heaii III), qui fUsl son roy, ot le duc de Gnite, 
» qui le voulus! eslre. • — P. O^et, Chron. nov., 1. ii, t. i, p. 106 A. 
<c Le priuce de Navarre estoit eslt^vé près le roy Charles, et monsiroit en 
» soB jeune aage d^eafaûcè une grande dextérité d^spril. Do toutes les 
M sentences qu'il a apprises, il n'eu a atteclé pas une tant comme ceLlu qui 
«dit: H NIKAN, H AIlOeANEIN, aulvincere, aut mori, de la- 
to quelle il usa daos une hlaticque qui fust ouverte Tan 1563 et lîMU dons 
» le ciuistre Suioct-Germain de l'Auxrrrois, li où plusieurs fois ce billet 
» fut leu , et emporta plusieurs bénéfices. La royne mère, Catherine de 
» Médicis, vouloit tçavoirdelui-mesme quec'esloit à dire, ce qu'elle ue pust 
» jamais obtenir de luy, quoi quMl ne fust lors qu*uu enfant. Néaiitmoias 
M elle en sceut bien le sens, car elle estoit trop bien assistée ; mais elle 
» défendit de luy eu appreadreplus de telles, disant que eVstoil pour le 

» rendre opiuiastre. » — Casaubon, Préface n l'édition et à la traduction ^ 
latine de Polybe; Paris, 1609, in>folio. L^uuteur, À la page 4| de cette 
préfiice, s'adresse au roi et lui dit : s Quid quod Julii CsBsaris lilnros de 
» bello Gallico, ctun spei tus FlorensChristianus essel admotos, ia palrium 
» sermouem eâ setate vertisti. Fidi ipse, vidi, et manibus hisce eodieêm 
» traciat^it gui tuam illam interpretaiionmm continens^ ind met ipHus 
a manu non ineleganter est descriplus. » 

* Recueil des Lettres missives, t. V, p. 463, 463. 



/|08 HISTOIRE DU RÈGNE DE UENRI IV. 

Dans ce commerce constant avec ]es pliis beaux génies 
des temps anciens et modernes , Henri développa les rares 
qualités de Tesprit qa'ii tenait de la nature. 11 devint un 
excellent auteur dans le genre épistolaire. Il fut, selon Tex- 
pression de ses vieux historiens « le prince le mieux disant 
» de son temps S » tm remarquable orateur, comme le 
prouve la suite des discours que nous possédons de lui dans 
les genres les plus différents, depuis le premier jour de son 
règne jusqu^à la délibération sur le remboursement des ren- 
tes en 160^ ; discours qu^il composa tous lui-même, comme 
celui qu*il prononça à l'ouverture de rassemblée des nota- 
bles réunis à Rouen en fournit la preuve matérielle \ Con- 
vaincu par son expérience des immenses secours que Ton 
tirait de Tinstruction, il voulut la répandre à pleines mains 
sur la France, et cette pensée donne Texplication des nom- 
breux et libéraux établissements dont nous allons présenter 
le tableau. 

Henri se conduisait par la grande maxime qu'un État est ce 
que le fait sa jeunesse. Cette idée le conduisit à ranger l'in- 
struction publique parmi les services qui réclamaient le plus 
spécialement son attention et ses soins adminislratifs. Il y dis- 
tingua Téducation et Tinstruction. Nous allons entendre ses 
commissaires, ses représentants, proclamer en son nom que 
l'éducation doit former des hommes religieux et moraux et de 
bons citoyens : nous les verrons prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l'éducation produisit ceseffels, et donnât 
ainsi à la société la seule base solide sur laquelle elle repose. 
Quant à l'instruction, le roi estimait que l'excellence des ser- 
vices publics dépendait entièrement de l'excellence de l'in- 
struction en France. Les historiens du temps nous apprennent 
qull regardait l'Université » comme le séminaire où estoient 
» nourris et élevez, et duquel on prenoit ceux qui puis aprcz 
» servent en la maison de Dieu, sont appelez aux magistra- 
» tures, aux gouvernements et aux charges publiques. » En 
partant de l'idée que les diverses fonctions seraient exercées 

' f Le roy que Ton peut dire avoir esté le plus sage pelitiqiie, et mieux 
9 disant prince de son temps. » (Mercure frauçois, ann^, 1606, t. i, fi>lto 
90 recto.) 

' Voir la reproduction de raulograpbe de ce discours entièrement écrit 
de sa maiu, et chargé de' ratures, dans le Recueil des Lettres missives, 
t. !▼, p. 667. 
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d*autant plus avantageasement pour l^État, qu'elles seraient 
rempliespar des hommes qui auraient acquis par Tinstruction 
une plus grande somme de connaissances, un esprit à la fois 
plus puissant et plus juste , il résolut de donner à cette in- 
struction, dans rUniversité de Paris, toute retendue et toute 
la solidité dont elle était susceptible. 

Quand il rentra dans Paris, il ti'ouva tout enseignement 
secondaire et supérieur anéanti par le gouvernement de la "* pabUaae 
Ligue, et par Teffet de la guerre qu'elle avait si longtemps en - ion de Peni 
tretenuedansle royaume. Les élèves avaient fui des collèges, 
ou en avaient été expulsés : les classes de ces établissements, 
envahies par la soldatesque, avaient été transformées en 
corps de garde, ou étaient devenues la retraite des paysans et 
de leurs troupeaux, chassés de la campagne pendant le siège 
de Paris et le long blocus qui avait suivi ce siège : les profes- 
seurs, au lieu de donner leurs leçons, avaient été contraints 
par les gouverneurs à monter la garde et à faire le guet ^ 
Les cours des lecteurs ou professeurs royaux qui formaient 
en grande partie renseignement supérieur avaient cessé , et 
sur douzc^ ces professeurs qui auraient dû être en exercice, 
cinq au plus se trouvaient à Paris, au moment de la red- 
dition de la ville 2. C'était un enseignement à rétablir presque 
de fond en comble, et quand il serait rétabli, à réformer ou à 
développer dans toutes ses parties. Dans la faculté de théolo- 
gie, et dans celte de décret ou de droit canonique, le seul qui 
fût enseigné k Paris, malgré Tlionorable et constante résis- 
tance de plusieurs professeurs, les doctrines de révolte contre 
le pouvoir légitime et contre Tordre civil , protégées par le 
gouvernement de la Ligue, avaient pris un déplorable empire ; 
les principes même de là morale avaient été altérés: c'est ce 



' Les mémoires coniemporuins disent de certains coUéges : • L^Univer. 
» site fui convertie en un désert, ou servit de retraite ouz païsans, et les 
» classes des collèges se virent remplies de vaches et de veaux . s (Disc, 
iiir les misères de la ville de Paris, dans les Mémoires de la Ligne, t. !▼, 
p. 315.) Ils disent d^autri'S ctalilissements secondaires: « Les collèges fu- 
» reat remplis de gens de guerre : tous les professeurs et offici(*rs de l'uni- 
» versité furent coniraincts de monter la garde et de faire le guet. » (Du 
Boulay, Hist. Univers, parisien., t. VI, p. 807.) Sur ce point, comme sur 
tant d'autres, les énoncés de la Ménippée sont des faits historiques. 

' Cestceqiii est élubli par les signatures apposées au bas du sermcat 
ligné le ai avril 1594 (Mémoires de la Ligue, l. vi, p. 95). Seise chaires 
aTaient été fondées par François U* et ses successeurs jusqu'à Henri lY; 
mais les gouvernements précédents en avaient laissé quelques-unes va. 
cantes, et, en 1504, il n*y en avait que douse de remplies. 
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que prouvaient les nombreux décréta de la Sorboune contre 
Henri IV, les sermons de Boucher et de tant d^auires doc* 
teurs. Dana la Faculté de médecine , il fallait achever la ré- 
forme commencée sous François 1*% et de plus extirper des 
abus compromettant d'une manière grave la santé publique, 
qui s'y étaient introduits dans te déMrdre des six dernières 
années. L'établissement des lecteurs ou professeurs royaux 
demandait à être développé et complété : H était nécessaire de 
créer plusieurs chaires nouvelles pour les langues orientales, la 
seule chaire qui existât» celle d'aral>e, n'étant même pas rem* 
plie par de Liste, alors employé dans des missions diplomati- 
ques ( il fallait encore créer des chaires pour les sciences na- 
turelles, si l'on voulait régénérer la physique et la chimie et 
créer la iMtanique» L'enseignement secondaire , l'enseigne- 
ment des collèges avait besoin de subir ime transformation 
presque complète, de se rapprochejr et de s'appuyer sur 
l'antiquité, bien plus qu'il ne faisait alors, pour devenir 
vraiment utile. 

La masse de connaissances et d'idées que l'antiquité grec- 
que et latine répandit dans la société depuis la Renaissance 
est pRXligieuse. La littérature et l'art des anciens possèdent 
des modëes d'une perfection achevée, dont l'étude réfléchie 
suffit pour développer dans les esprits toutes les qualités qui 
constituent la supériorité intellectuelle, l'imagination, la rai- 
son et le goût. Dans les sciences, les anciens n'ont pas par- 
couru la carrière tout entière ; mais ils ont fait la moitié do 
chemin, découvert la moitié de la vérité, et ce que leurs 
écrits contiennent de données capitales, de notions lumineu- 
ses sur les mathématiques, la mécanique, l'histoire naturelle, 
est énorme encore. C'est au contact du génie ancien que le 
génie moderne, en France comme en Italie, a dû une force et 
on élan nouveau, fécond principe des premiers chefs-d'œuvre 
dans la littérature, dans les beaux-arts, dans les sciences, dans 
les arts utiles tout ensemble. L'antiquité grecque et latine est 
étudiée pour la première fols d^une manière sérieuse et in- 
telligente sons le règne de François 1". Et les esprits doués 
tout à coup, et comme par enchantement, d'une puissance 
Créatrice qu'Us n'avaient pas eue jusqu'alors, produisent à 
la fois en France» dans la littératui-e, les écrits de Rabelais, 
d'Amyot , de Montaigne ; dans tes beaux-arts, le Louvre de 
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TjeflCDt; dans tes âfts ailles, les premiers produits des indus- 
tries ittènufiiettirières dxmt Henri il se parait I son iacre, le 
prenrfer système des cananx de grande natigaïkm, les pre* 
miers ponts solides, oonstrttlts par des architectes français, 
qui aient été établis I Paris et dans les provinces. 

{fnlle part rétnde des antenrê anciens n*était placée plus LHmtfrét 
tttllement pour rintérét public que dans renseignement se- ïJJi^^ J'^ûê' 
condalre. En effet, sur vingt mille élèves que comptait TUni- tftodc «lit 
verrfté de Paris en 1662, avant les guerres civiles , quatre **pui2 dw*"* 
mille au plus suivaient renseignement supérieur des FacntiéB ^« eoUéfw. 
et des professeurs royaux t les setce mille restants, qui de^* 
valent en si grande ma|orité occuper les divers postes dans 
Tordre civil, remplir les divers services dans la société, se 
bornaient à IVnseignement des collèges. L*étude des chefs- 
d^oeuvre de la Grèce et de Rome, qui depuis la réforme 
opérée sous François I*' en i53â, avait fait, Jusqu'à Tannée 
1562, de grands progrès dans les collèges , s'était ensuite 
ralentie et presque perdue pendant la période des gueri'es 
de religion, époque où Tattentlon du gouvernement aValt été 
violemment distraite ailleurs , et oA Tautorité des recteurs 
avait été méconnue au milieu du désordre général. Les au- 
teurs grecs et latins avaient été presque partout remplacés, 
dans les classes des collèges, par des traités pédantesques 
composés au moyen ftge sur diverses matières, ou par des 
compilations et des manuels fiiits récemment et qui ne va- 
laient pas mieux. De sorte que Tun des commissaires nom* 
mes pour connaître de Tétat des études en 1595, pouvait 
dire avec exactitude que Tenseignement des collèges était 
revenu en général au point où il se trouvait lors de la ré- 
forme opérée par le cardinal d'EstoutevfUe, cent cinquante ans 
auparavant aous le règne de Cbarles VII : le commissaire 
ajoutait que le progrès des études et des esprits demandait 
que les règlements et statuts portés à cette époque recalée, et 
régissant encore TUnlversité, subissent de profondes modifi- 
cations, et retinssent des additions, des corrections et des 
changements '• 

' Thuanns, Ritt., lib. ttS, S 11, t. v,p. SIS. « IntpectU à Gulelmo 
» TttUvûU cardlnali ante CL annos, ad^nsdem Academitt iattauratiottem, 
» Carotô tll re^e c4H>dtUS l«flbtis ac stattttis, cùm aa ftupplerl, interpre- 
» tari, et in malioa mutari, ni litterariœ interesse coroperiMenl, ett» m 
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Henri rétablit tout, reforma et cumpléla tout, daus Peusei- 
gueinent supérieur et dans l'enseignement secondaire. Dès 
le 2 avril lô9/i, quelques jours après l'entrée du roi dans 
Paris, le recteur Jacques d'Amboise et plusieurs membres 
de rUniversitc, qui s'étaient signalés par leur fidélité envers 
lui, pendant le règne de la Ligue *, vinrent volontairement 
et spontanément porter à ses pieds Thoromage de leur res- 
pect et l'assurance de leur obéissance : ils le supplièrent en 
même temps de leur accorder sa protection pour le. rétablis- 
sement des études. Le 22 du même mois, le recteur, les 
'doyens des Facultés des arts ou des lettres, de médecine, de 
droit canonique, de théologie, les cinq lecteurs ou professeurs 
royaux présents h Paris, les principaux régents des collèges, 
avec bon nombre d'écoliers déjà revmus dans la capitale 
pour renouer la chaîne brisée de l'enseignement, jurèrent et 
signèrent un serment de fidélité à Henri IV, dont la teneur 
nous a été conservée. Cet acte avait alors une grande im- 
portance, puisque le roi n'étant pas encore absous par le 
pape^ beaucoup de catholiques hésitaient à le reconnaître 
avant la décision du pontife, et que l'exemple donné pjar 
l'Université entraîna les autres corporations, et les divers 
ordres religieux, excepté les Jésuites et les Capucins ^. Aus-* 
sitôt après la prestation de serment, le gouvernement du 
roi rouvrit les classes des collèges, rétablit les leçons des 
professeurs de Facultés, ainsi que celles des professeurs 
royaux, rendit son cours à l'enseignement public, suspendu 
depuis six ans, alangui depuis trente. C'était déjà un im- 
mense bienfait, puisque non pas seulement la supériorité 



* D'Amboise, sons le règne de la Ligne, avait dëdié an roi la Uièse 
composée par lut pour prendre ses grades ea médecine. Lestoile nous 
apprend « qnHl fust troublé par le recleur en sa réception, et quVn décret 
» de prise de corps, fut lancé contr« Iny. » 

' Dn Boulay, Hist. Univers, fiarisien., t. VI, p. 816, 817.— Acte publie et 
instrument de l'obéissance jurée et signée au rey très chrestien Henri IV, 
dans les Mémoires de lu Ligue, t. VI, p. 88-^. A la page 89, il faut relever 
la circonstance suivunte daus le serment signé, laquelle prouve que, peu 
après lu reddition de Paris, beaucoup d*éroliers rentrèrent dans cette ville 

pour y recommencer les études interrompues: « sont aussy comparus 

a les professeurs publics du roy, principaux des collèges, muistres es arts, 
» pédagogues et grand nombre d'etcholiers. » — P. Cayel, Chron. nov., 
1. Yl, t. I, p. 571-575. A la page 57< A. il donne le même déUil. A la piige 
571 0, il fournit le suivant qui est notable : « Le second jour d'avril... le 
» recteur et aucuns docteurs et supposts de riluiversité, de leur propre 
• mouvement et franche volonté^ allèrent en corps se prosterner aux 
» pieds du roy. » 
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intellectuelle, mais même la prospérité matérielle de la na- 
tion dépendait du degré de connaissances et de lumières 
qu^elIe pouvait puiser dans Tinstruction, et que Paris était 
le centre principal, le foyer de renseignement public dans le 
royaume. 

Henri ne borna pas là ses vues : il aspira à quelque chose 
de pfus grand et de plus utile, et à peine il vit les écoles 
rouvertes quMl songea à leur appliquer les réformes néces- 
saires au point de vue de l'éducation et de renseignement, 
et à donner à renseignement tous les développements dont 
H était alors susceptible. 

Dès le mois de janvier 4595, il chargea de ce travail i\ené ''"TJÎJ P'**''^' 
de Beaune, archevêque de Bourges, et six commissaires parmi h réfonnT 
lesquels on comptait Achille de Harlay et de Thou. La ré- ^^ îe^^lrS"'^* 
forme fut faite sous Tinfluence directe de Tautorité royale, 
sans qu^en aucune manière Tautorité ecclésiastique , ni le 
pouvoir pontifical y intervinssent, comme dans les précé* 
dentés. De Thou releva cette différence dans un discours 
qu^il prononça plus tard K La puissance séculière rentrait 
ainsi en possession de Tune de ses plus importantes prér(^- 
tives , mal à propos aliénée , puisque Tinstruction formant 
Tune des branches des services publics, appartient incontes- 
tablement au pouvoir temporel, et qu'elle doit être mise de 
plus en rapport avec la nature du gouvernement et Tétât de 
la société. 

Le travail de la réforme fut fait non pas dans un esprit de 
changement, non pas dans un système de contradiction avec 
la marche de Tesprit humain et des études en France depuis 
Gharlemagne et François I**^ ; mais dans un esprit de progrès 
sage et calculé : on voulut non pas innover à tout prix, mais 
améliorer. L'archevêque de Bourges et les commissaires du 
roi appelèrent à toutes les^ délibérations, consultèrent sur tous 
les points les hommes spéciaux, les membres de TUniversité 
les plus distingués à la fois par leurs lumières et par leur ex- 
périence , le recteur, les doyens et les principaux professeurs 
des quatre Facultés, les procureurs des Quatre-Nations, les 
principaux des collèges. Ce fut d'après leur avis que tous les 
changements , additions ou explications apportés à l'ancien 

* Du Boalay, Hisi. Unirêrs. parisien., t. Ti, p. i)9l. — Thuanits, Hist. 
Ub. lis, t. V, p. 450482. — M. Dubarle/^HUt. de l'TJiiiyers., t. ii, p. f71, ' 
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code unlveriitaii^ fureQl décidéa, «t qoe les nouveauté slaïutf 
et règlements furent arrêtés i. 

La discussiouet la rédaction qui avaient duré irois an* et 
deori forent terminées an milieu de Tannée i598» et les nou«- 
veaux statuts reçurent la sanction du souyefain par )ea lettres 
patentes du roi» liomologuées au parlement le 3 septembre de 
la même année. Le parlement nomma troia commimires poinr 
soumettre les statuts k «ne dernière révision, e( pour pro*- 
céder ensuite ft Feiécution : les commissaires étaient de Tbont 
Laiare Goqueley et M<4é, les trois lumières du corps dans les 
matières de droit public et dInstrucUon* Us firent quelques 
additions adoptées par le parlement. Le i8 septembre 1600, 
Ils promulguèrent les nouveaux statuts d'une pianiëre so- 
lennelle dans une assemblée générale de TUniversitéi tonne 
aux Matiturins. Il y avait un statut spécial pour chacune def 
quatre Facultés ; mais les dispositions particulières de cbacun 
de ces statuts pouvaient être ramenées è des principes géné- 
raux qne de Thou et Tavocat général Servin exposèrent avec 
ime élévation de vues et une puissance d'analyse remarqua* 
Mes, dans les deux discours qu'ils prononcèrent K 

Les statuts pourvoient, dèp les premiers articles, k ce que 
la Jeunesse des collèges soit élevée dans la connaissance et 
la pratique de la religion, à ce que son éducation soit émi- 
nemment chrétienne. Les mesures les plus efficaces sont 
prises pour qu'elle conserve ime entière pureté de mœurs : on 
peut citer entre autres la surveillsnce exercée par des maîtres 
uniquement chargés de ee soin ; le bannissement du quar- 
tier de rUniversité de toutes les professions capables d'en» 
traîner les élèves dans le vice on dans des distractions dan- 
gereuses; Tabolttion des repas oSlébrés pour Tobtention des 

I Thuanus, Htst., lib. fîS, $ li, t. ▼. p. S45. » Qui greTlttr in ea re 
m latboniruDl, vocatisqu9 tu: cansifitU urtiam, inediciBC, iorit caaofiici el 
» sacra ibeologise decanii, ac professorijous primariis, nationum procura- 
» toribus ac gymnosia refais, atque adro Academin rectoro... cum ronditas 
I» Irgos ac s^ututa suppleri, interpretari, el in meliùs nialari rei lilUraiiv 
» interesse coroperissenl, novas leges et statula ex eorvmdem sententia 
» condiderunt. m 

' Pour res tlétails historiques et quelques antret qui iiiivanlt ?oir de 
Thou, ibid, p. S46, 846. — On trouve un expose des nouveaux sta- 
tuts de 1600, dans rHisioire de I^UnivrrsIté de M. Dubarle, t. u» p. t1|- 
177. aussi remarquable par la sûreté etrélévation des priocipfs ^ue p^f 
retendue des recherches. Mais comme le point de rue auquel le sarant 
magistrat considère les statuts ditiêre à plusieurs égards du nôtre, nous 
OTODs da dopper pins de déwloppenient à V^iLfuiêé d*ttn rsrMiS Minbre 
de dispositioiif qui l'ylroovenl eontenoei. 
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grades, qui étaient l'occasion de graves désordres. Telle était 
la puissance des déplorables coutumes léguées par le moyen 
âge , que les commissaires n'osèrent supprimer en mémo 
temps les fêtes de la foire du Lendit, dans la crainte de sou* 
lever une générale et invincible résistance ; mais le parle* 
ment, qui était d'accord avec eux, accomplit cette tflcbe 
quelques années plus tard, par im arrêt de 1609, et compléta 
la réforme de la discipline. Enfin, les statuts prescrivent aux 
professeurs de rendre leur enseignement moral autant que 
littéraire : toutes leurs instrucdons doivent être ramenées et 
dirigées vers un même but, qui est d'inspirer à leurs élèves 
l'amour de la vertu, l'horreur du vice ; entre leurs mains les 
études littéraires doivent être un instrument qui prépare 
et forme la Jeunesse à une vie pure et à de nobles senti* 
ments >. 

Les statuts pourvoient ensuite, par plusieurs dispositions, 
à ce que la religion soit aussi éclairée que fortement établie : 
ils veillent à ce que la Jeunesse soit prémunie contre les 
doctrines d'un calhôllcilme égaré, qui, durant les guerres 
de religion et surtout pendant la Ligue, avait tant contribué i 
couvrir la France de sang et de ruines, à la déshonorer, à 
compromettre son Indépendance, à menacer la société elle- 
même de subversion, après le renversement de toutes les 
puissances légitimes. Dès le collège, les enfants et les Jeunes 
gens sont instruits et formés spécialement à prier pour le roi, 
à lui obéir, à se soumettre à l'autorité des magistrats, à 
entourer d'un égal respect ces deux pouvoirs , naguère mé- 
connus si fatalement pour le pays \ Les statuts de la Faculté 
de théologie, dont les suppôts avaient contribué plus que 
toute autre classe de citoyens à répandre la contagion de la 
révolte, prescrivaient diverses mesures propres h prévenir 
le retour de ces excès. Dans les examens et les disputes pu* 
bliques des Écoles, il était défendu d'émettre aucune opinion 
qui fût contraire à la doctrine des saints Pères et de l'Église 
chrétienne, qui pût porter atteinte aux droits et à la dignité 
du roi et du royauane : le candidat et le président de l'exa- 

' Statuta FacilUatis arliuni, artic. i, m, XVII, XXIX, XLVl. 

' Statttta Facuilutis artiura. artic. VI (Jana le Becueil des lois et règle- 
ments conceruitnt Tinstruction publique, t. i, p* S, iu-8. « Pueri juveuesque 
» qtti iustituHnlur, impriinii r«gi ohristiuaiMimo bane preeari at obadire, 
» et magistratibns parère doceantur. » 
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menqui se mettaient en contravention avec cette défense 
encouraient des peines sévères. Nul étudiant dans aucune 
Faculté, mais surtout dans la Faculté de théologie, ne pou- 
vait obtenir aucun grade ou titre universitaire, qu'après avoir 
fait serment de se conformer aux lois du royaume, d'obéir 
au roi et aux magistrats, de ne rien entreprendre contre 
le gouvernement et les magistrats ^ Les droits du roi et du 
royaume, les lois du royaume étaient les libertés gallicanes, 
comme venaient de rétablir Pierre et François Pithou, dans 
deux traités publiés en 1 594 \ Les libertés gallicanes établis- 
saient rentière séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel, la complète indépendance de la puissance temporelle 
à regard de la spirituelle, l'obligation étroite pour les sujets 
d'obéir à la puissance temporelle dans tout ce qui était de sa 
compétence, conformément aux maximes de TËvangile et des 
saints Pères. Les prescriptions des statuts consacraient ces 
principes, concouraient au triomphe de ces lit)ertés. Les saines 
doctrines, désormais régnantes dans les Écoles, devaient être 
jK>rtées dans la société, et y dominer, puisque les étudiants en 
étaient imbus dans les Écoles mêmes, et que tous étaient tenus 
de les adopter publiquement, sMIs voulaient obtenir les grades 
qui leur étaient nécessaires pour remplir les diverses (onc- 
tions civiles. Ainsi, dans tous les points où Téducation de la 
jeunesse se trouvait mêlée et confondue avec la morale et 
Pordre public , les statuts de 1600 furent ime édatante re* 
vanche prise par la raison, par notre droit public, par la reli- 
gion éclairée , sur les folies et les principes subversifs de la 
Ligue. 

De Péducation nous passons à rinstructton Les statuts 
réglèrent et ordonnèrent avec une égale sagesse renseigne- 
ment secondaire ou des collèges, et renseignement supérieur. 
Nous nous occuperons en premier lieu de renseignement 



' Slalala FacullaUs Mcrs Uieologise, article zi. « Antequam ad cradum 
M aliqnam admittaotur, lurent seôaÛiœ iegibus victuros^ reci chriiUa- 
» nUsimoet mugistratibus morem gesluros, nibil conlia rempublicain aol 
M magistratiim moliluros. » > Article xxiii. « Nihil a doctrind chrùtinnâ 
» alicnum, nibil contra Patrum ortbodoxorum décréta, nibil conlra rrgii 
» regnigiie Gattici jura et dignitatem disputetur aut proponatur : si sacus 
» fp.ceruiit, et tyndirusci prsnea et respondeus extra ordinem punlanlur. > 
(Pages 4S-4tt.j 

' Ces deuK truile's sont xnUrét dans le tome v des Méoioires de lu LigM, 
pages 7IS-775. Amsterdano, 1758. 
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secondaire , et nous rechercherons qaels principes présidè- 
rent à son organisation générale. 

Les statuts firent entrer dans le cercle de renseignement Principes 
classique les notions littéraires et les notions scientifiques, ^ÎÎ^ISSotï* 
comme on peut le voir plus bas par Pexposé des matières dont i^enMignement 
il se composa. Ces notions étaient une préparation aux études "~°****'«* 
spéciales du droit, de la médecine, de la science de Pingé- 
nieur,de Part militaire , études auxquelles les élèves devaient 
se livrer plus tard pour s'ouvrir Pune des carrières libérales. 
Os notions composaient en outre un fonds de connaissances, 
et surtout donnaient aux jeunes gens des habitudes d'esprit, 
qui devaient en faire des hommes instmits, intelligents, ap- 
pliqués, dans tous les services, dans toutes les professions. 
Une seconde vue d'ensemble fut le choix des ouvrages des- 
tinés à cet enseignement. Pour toutes les branches sans 
distinction, les livres de l'antique barbarie, c'est-à-dire les 
traités composés au moyen-âge, ainsi que les compilations 
rédigées par des auteurs modernes, à peu près également 
stériles pour la véritable instruction des élèves, furent égale- 
ment proscrits '. On ne mit entre les mains des jeunes gens 
que de sûrs et excellents modèles : les auteurs originaux 
furent seuls étudiés, et firent l'objet de tous les exercices. 
Ainsi l'idée des statuts était que les jeunes intelligences, pour 
se fortifier et pour grandir, devaient se nourrir de la sub- 
stance même des plus grands esprits. Un autre principe non 
moins élevé était que le développement devait se faire d'abord 
par la littérature, qui exerce la raison et le jugement, puis- 
que le premier mérite de tout bon ouvrage littéraire est la 
logique; qui éveille l'imagination, c'est-à-dire le principe 
même de toutes les grandes choses; qui, seule enfin, fournit 
le moyen d'exposer les découvertes avec clarté, méthode et 
puissance. » Le fondement de toutes les sciences, disent les 
» statuts, consiste dans la connaissance et la pratique des arts 
» libéraux, qui ouvrent et frayent la voie à toutes les autres 
X sciences, au faite et au sommet desquelles on monte comme 
« par degrés 2. » Viète, Fermât, Descartes, Pascal, Leibnitz, 
qui joignirent les connaissances et le génie littéraire au génie 

' Slaf utu FucuUalis utUc. xxiii. « Libros obsolelus, neotericos, qui niipcr 
* in lîyniiiasiu iuvecli sunt, leiiciunt, el od puriures fontes revoceut. w 

* Sliitulii Fuciillutis aiiium, artic. xill , dans le Recueil, t. i, p. 4. 
« Futidninealum scieiiliurnin omnium ia cogniUone et disciplina arUum 

II. 27 
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scientifique, se chargèrent de montrer dans ce siècle la toute - 
puissance d'une pareille alliance, de metlre par leur exemple 
cette vérité dans tout son jour, d'établir cette grande loi de 
IMnstruction. 
MaUèrM Kous arrlYOus maintenant aux matières de l'enseignement 

Lmi^Z' secondaire et à leur distribution. D'après les statuts, les ma- 
daire. tlèrcs de l'enseignement secondaire furent l'élude des gram- 
maires des deux langues latine et grecque , la comparaison 
raisonnée de ces grammaires, l'étude complète des deux lit- 
tératures latine et grecque, l'étude des sciences comprenant 
la phUosophie, les mathématiques, la physique. La distribu- 
tion de ces matières eut lieu de la manière suivante. Aux 
classes des plus jeunes élèves furent assignées les deux gram- 
maires et la partie dos deux littératures, dont l'intelligence 
était la plus aisée ; aux classes intermédiaires, la comparai- 
ton des deux grammaires et la continuation des deux littéra- 
tures ; aux classes de seconde et de rhétorique, la portion la 
plus élevée et la plus difficile des deux littératures. Dans 
l'explication et l'analyse des auteurs latins et grecs, les élèves 
trouvèrent les plus parfaits modèles de tous les genres sans 
exception de prose et de poésie , depuis la lettre familière 
jusqu'au discours politique, à l'histoire, à la philosophie, 
aux préceptes de la haute critique et de l'éloquence; depuis 
l'églogue et l'épttre jusqu'à l'ode et au poème épique. Ils 
trouvèrent en outre l'histoire de ces littératures, en partant 
des premiers chefs-d'œuvre et en s'arrôtanl an commence- 
ment de la décadence, puisque la liste des auteurs classiques 
comprenait depuis Homère et Hésiode jusqu'à Théocrite, et 
depuis Piaule jusqu'à Juvénal. Dans les classes élevées, les 
auteurs latins et grecs étaient expliqués non par extraits, 
mais en entier, afin que les élèves connussent bien le plan et 
l'économie générale d'une œuvre, et la diversité des œuvres 
de chaque auteur. Ce qui était lu et expliqué d'auteurs latins 
et grecs dans les classes était énorme, et laissait peu de place 
aux autres exercices : évidemment le but des statuts était 
moins de former la masse des élèves à écrire élégamment 
dans deux langues moi tes, que de leur donner une immense 

» Uberulinin conststit , qua quasi viam aperinnt et sternunt ad ccKraa 
» onnat scientias et disciplinas, ad qtianim fustigium et culmea qaasi per 
n gradns conscendttiir. » 
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provision dMdées tx de bonnes formes : ceux des élèves qui 
plus tard étaient appelés par profession ou par goOt à écrire 
en latin, devaient acquérir cette facilité en suivant des cours, 
et en se livrant à des travaux en dehors de ceux des collèges. 
L*examen des statuts et quelques faits connus tendent à éta- 
blir que l'étude du grec fut bien plus étendue et plus forte 
sous le règne de Henri lY, et dans les temps qui suivirent, 
qu*elle ne le fut à ta fin du règne de Louis XIV et dans le 
dix-huitième siècle. Dans tontes les classes des lettres, le 
soin, tant recommandé aux professeurs, de développer le 
germe des vertus chez leurs élèves et de former d'honnêtes 
gens, préoccupe autant les auteurs des statuts que les métho- 
des pour cultiver leurs esprits : c*est ce que prouve Pexplication 
prolongée dans tes classes d'humanités et de rhétorique des 
ouvrages de philosophie morale de Gicéron. Le cours des 
études classiques était terminé par deux années données à 
Tétude des sciences, comprenant la philosophie, non plus 
morale mais dogmatique, les mathématiques, la physique. 
Pour cette partie des connaissances attribuées à renseigne- 
ment secondaire, les auteurs des statuts avaient attendu que 
Tâge eût développé chez les élèves les qualités d'esprit né- 
cessaires à ce genre d'études, l'habitude de réfléchir, la force 
d'attention, la perspicacité ^ 

Les élèves des collèges n'apprenaient le français qu^au 
moyen de la traduction des auteurs anciens. Les statuts ne 
prescrivent aucun exercice régulier et systématique pour 
l'étude de la grammaire, de la langue, de la littérature 
française. En outre, les professeurs donnaient tons leurs 
préceptes en latin, et les élèves soit avec leurs maîtres, soit 
entre eux, ne devaient parler que latin. Cette disposition 
qui, aujourd'hui, provoque au moins notre étonnement, s'ex- 
plique plus facilement qu'on ne l'imagine d'abord. La langue 
commune de tous les hommes instruits sans exception, en 

' Stalula Facnltatis ariiuni, arlic. zxiii, p. 5, 6. Cet article contient la 
liste des auteurs prescrits par renseiRnement secondaire. Ce sont, dans lét 
classes d«s lettres : io Poar le latin, César, fialluste, Cicéion presque «uiicr 
et à rexception seulement d^une partie de sa correspondance et de ses pre- 
miers ouvrages de rhétorique, Quiotilien; des fragments de Téreuce, de 
Piaule, d*Ovide; Virgile presque entier, Horace, Catulle, TibuUe, Pro. 
perce, l'erse, Juvéual. So Pour le grec, quelques-uns des discours dMsocraie 
«t da Démottbènes, quelques-uns des diaiogncs de Platon, Homère, Hé' 
siode, Pindare, Théocrite, et quelques autres auteurs choisis par les pro- 
(esseun d'après la force et riutelUgence des élèves. 
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France et dans tous les autres États voisins, était alors le 
latin : de cette coutume il résultait Timmense avantage qu'il 
ne fallait posséder qu'une seule langue, le latin, pour 
s'instruire sur-le-champ de tout ce que les lettres et les 
sciences produisaient d'important dans l'Europe entière. 
On ne voit pas que cet usage exclusif du latin, pendant 
le séjour des jeunes gens au collège, ait beaucoup nui à l'ad- 
mirable langue de Molière et de Boileau , élevés tous deux 
dans les collèges de Paris. Bien qu'en 1600, le génie français 
eût produit déjà des ouvrages du premier ordre en plusieurs 
genres, cependant, même dans ces ouvrages^ la langue n'é- 
tait pas encore fixée, et dans plusieurs genres capitaux, tels 
que la poésie lyrique , l'épopée , la tragédie , la comédie , 
l'histoire, l'éloquence de la chaire, l'éloquence du barreau, 
elle ne présentait encore que des essais plus ou moins informes. 
Ce n'est que quand elle eut produit dans presque tous les 
genres des modèles comparables à ceux de l'antiquité, que 
Port-Royal et Rollin eurent raison de placer dans l'ensei- 
gnement secondaire l'étude du français à côté de celle du 
latin et du grec, et de lui accorder une importance égale. 
Des hommes d'un esprit aussi élevé que de Thou et ses 
collègues auraient été les premiers à introduire ces modifi- 
cations dans les lois qu'ils donnaient à l'enseignement, s'ils 
eussent vécu un siècle plus tard. Mais il faut que l'économie 
générale de leurs statuts ait été inspirée par une sagesse 
bien grande, par une connaissance bien approfondie de ce 
qui était le plus propre à développer l'esprit humain, 
puisque, d'une part, Ton ne peut méconnaître l'heureuse 
influence qu'ils ont exercée sur les progrès de notre littéra- 
ture du temps de Louis XIII et de Louis XIV ; puisque, d'un 
autre côté, malgré les branches nouvelles de l'enseignement 
dont l'expérience a nécessité l'introduction, malgré les 
changements d'auteurs à consulter sur certaines matières, 
changements^ ordonnés par les progrès de la science, les 
statuts ont indiqué en très grande majorité les matières d'en- 
seignement, et que depuis deux cent cinquante ans, ils 
règlent, au moins dans son ensemble, la marche des études 
en France. 

La réforme introduite par les statuts dans l'enseignement 
supérieur fut dictée par le même esprit de sagesse et de 
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haute raison qui avait présidé à celle de renseignement secon- 
daire : bien qu'elle fût moins profonde, et qu'elle s'étendît à danîl?*'^"** 
un bien moins grand nombre d'objets, elle en embrassa 
encore de très importants. De même que l'enseignement pro- 
fane avait été ramené exclusivement à l'étude des auteurs 
anciens, au principe du beau et du grand dans les matières 
littéraires, l'enseignement sacré fut rappelé à l'étude de la 
parole divine, à la source même de toute vérité, aux sublimes 
préceptes de la loi mosaïque et de la loi évangélique. 
Les statuts prescrivirent aux professeurs de la Faculté de 
théologie de faire porter la presque totalité de leurs leçons 
sur l'explication de l'Ancien et du Nouveau Testament, avec 
les commentaires et les interprétations des anciens Pères de 
l'Église : l'usage d'un seul des scholastiques, de Pierre Lom- 
bard, fut toléré, comme pouvant servir utilement à compléter 
les cours, et à éclaircir certaines questions théologiques. 
Après l'enseignement , la collation des grades dans cette 
Faculté est l'objet des prescriptions des statuts. Ils défendent 
que plus de quinze grades de licenciés soient accordés aux 
membres des divers ordres religieux, avec l'intention évidente 
d'empêcher que, soit dans l'enseignement, soit dans les hautes 
dignités de l'Église, le clergé séculier et gallican ne soit 
supplanté par le clergé régulier, par les moines beaucoup 
plus dépendants de la cour de Rome ^ 

L'enseignement de la Faculté de décret ou de droit se 
bornait alors au droit canonique. Le 19 juin 1568, une ten- 
tative avait été faite pour l'agrandir, et la Faculté avait 
obtenu de Charles IX l'autorisation d'enseigner le droit civiL 
Mais la permission avait été retirée en 1572, parce que le 
gouvernement avait craint de nuire à la prospérité de 
Bourges et de quelques autres villes, où le droit civil était 
professé, et qui ne vivaient guère que de la présence des 
étudiants dans leurs murs. Les statuts de 1600, sans abolir 
cet état de choses, où l'intérêt local se trouvait en opposition 
avec l'intérêt public, y portèrent une première- et salutaire 
atteinte : ils exigèrent des professeurs en décret la connais- 
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' Sutula Facnltatis sacrie ibeologiee artic. VI. « Fiant antem ejus modi 
M priBlectiones exveteri et nouo 7>f £/imen<o, additis anliqaoruin Ecdesin 
» Fatram scholiis et intcrpretatiunibas, tum etium ex Petro Lombardo, 
» parisiensi episcopo, magistro sententiarum. » (Recueil, 1. 1, p. 43). 
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sance des deux légiflaiions, et permirent ainsi tacitement 
l'étude du droit civil dans cette Faculté K 
UtuUé ^ révolution qui devait détruire Pempire de la médecine 

a« «ëacciM. du moyen-âge, de la médecine conjecturale, avait commencé 
dans la Faculté de médecine dès le règne de (Yançois V\ 
Mais cette vieille doctrine conservait encore des partisans à la 
fin du XYi' siècle, et il fallait en finir avec ce système suranné 
et dangereux. Il fallait aussi extirper les graves abus dont 
la Faculté avait été afiQigée et énervée pendant le règne de 
la Ligue à Paris. Durant cette période, le temps d'études 
exigé des candidats avant qu'ils pussent se présenter au 
baccalauréat et au doctorat avait été diminué ; les discus- 
sions publiques, qui avaient accompagné jusqu'alors la sou- 
tenance des thèses, avaient été restreintes dans des bornes 
étroites. Ces mesures avaient été prises dans l'intérêt de 
compétiteurs que la Ligue voulait favoriser, et qu'elle avait 
tenus quittes, comme bons catholiques et bien pensants, d^une 
partie de l'instruction qu'ils devaient posséder dans l'intérêt 
de leurs malades. Tous ces a^bus furent détruits par les 
statuts, le temps d'études et les argumentations ramenés à 
l'étendue et aux formes que leur avaient données les anciens 
règlements. L'enseignement reçut des règles qui lui don- 
nèrent une entière pureté : Hippocrate, Galien et les autres 
princes de la médecine furent seuls désormais interprétés 
dans les cours : les professeurs durent lire le texte de ces 
auteurs et l'expliquer avec le plus grand soin K Cette impul- 
sion donnée à l'enseignement devait amener en peu de temps 
la chute définitive de la médecine conjecturale, et dmmér 
l'empire à la médecine bippocratique, à la médecine d'ob^ 
servation anatomique et clinique de Richard ilubert et de 
Fernel. 
^ut Le collège royal était une partie trop inlporlante et trop 

- «B 1594. I Staluta FacultatU )arii eanonici, ariic. v, dans le Racnaii, 1. 1, p. 34. 

« Prolyta à lecliooe, et auditione institutionum, et ranoaici et ciuilis iurU 
» stadium exordiatur, et sedulam operum in eo collocet ut utriusque jurit 
» litulos memoriter teneat n — Grevîer, Htst. de l'anÎTert., liv. XI, t. VI, 
p. 329, 356. ~ M. Dubaï le, Hist. de Puntvers , t. ii, p. 176. 

' Staluta Facttllatis medicinC « Pauca queedam in coUegio medicina re- 
M formanda et corrigenda essent, si tuperioris sexennii barbaries, mulalio- 
» nem nullam atlulÎMet, disputationes non circumcidisset, et sliidii tempus 
• ad baccalaureatum «t doctoraliim, antiquU le|ibui defiaiUim noa con- 
» tfaxisiRt» » — Article UV. « Schola lectores. Hippocralein . Galemua , 
» atiosqae medicinsB principes untùin interpreteatur, eiMrumqae coolak-. 
» tum fegant, et diligenter expUeent. » (fileciMil, 1. 1, p. 17 et 39). 
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utiiç (le l'enseignement supérieur, poui* qu'il ne devînt pas 
l'objet de la sollicitude et des soins administratifs de Henri IV, 
dès son entrée dans Paris. L'on ne peut apprécier tout ce 
que le collège dut h l'administration du roi, qu'en se ren- 
dant un compte exact de son état en 159/i. A cette époque, 
les lecteurs ou professeurs royaux institués par François I", 
ne formaient pas une compagnie ou société distincte : ils fai- 
saient corps avec l'Université de Paris : c'est ce que prouvent 
les lettres-patentes et brevets de Charles IX ^ et ce que con- 
firment plusieurs passages de la correspondance de Henri IV, 
que nous citerons bientôt. François 1*' avait eu le projet de 
fonder un véritable collège, pourvu sans doute avant tout de 
maîtres éminents par leur savoir, mais doté en même temps 
d'édiûces qui lui fussent propres et qui servissent à son en- 
seignement. Du projet de ce prince, la première partie seule- 
ment avait reçu son exécution ; la seconde, celle qui concernait 
la construction d'un bâtiment spécial, n'avait point été réali- 
sée : François I*' était mort avant d'avoir pu donnée aucune 
suite à ce dessein. Henri II et ses fils avaient assigné seulement 
aux professeurs royaux, pour faire leurs leçons, quelques salles 
des collèges de Cambrai et de Tréguier. Ainsi, au moment où 
Henri IV reçut la soumission des Parisiens, le collège royal 
n'était encore qu'une corporation de professeurs, et méritait 
mieux le nom d'établissement des lecteurs ou professeurs 
royaux que celui de collège royal. Sous les derniers Valois, 
l'institution n'avait pas reçu des développements proportion- 
nés aux progrès faits par la science en France et dans le reste 
de l'Europe : une seule chaire nouvelle, celle d'Arabe, avait 
été créée. De plus l'institution avait souffert des graves abus 
qui s'y étaient introduits. Le choix des professeurs, vicié par les 

' Leltres-patenlet de Cliarles IX du 8 mars iS67. c Le feu ray François, 
» nostre très honoré seigneur, ayina tant en son vivant les lettres et les 
» lellrés, qu'il voulut i/M'e/i l' Unwersite de Paris^ il y eustdes professeurs 
» à ses gages de toutes les langues. » — Brevet du roi Charles IX qui or- 
donne aux professeurs royaux l'observation des lois, statuts et règlements 
de rUiiiversilé. • Sa Majesté a ordonné et ordonne que tous ceux qui enaei* 
» gnenl ou euseigneront , ou feront lectures, soit en esclioles privées ou 
» puhlicques, 4aru ladicte Univertiié^ ensemble tous ayans charges de 
» collèges ou autres communautei, en quelque art ou faculté que ce soit, 
• et de quelque personne quMIs puissent estre stipendies et salaries, mesmes 
» ceux qui ont gages de Sa Majesté' pour faire lecture et exercice 
» public, seront de la religion catbulique, apostolique et romain*, obeer^ 
M lieront les lois^ statuts et règlements de V Université ^ tent en vie, 
» mceurs, que décence d'habits, s — (Du Boulay, Hist. univ. Parisien., t. Ti, 
p. 661. 
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intrigues, était devenu souvent mauvais: telle était Tincapatité 
de Danjpestre et de Charpentier, chargés de renseignement 
des mathématiques, que pour ne pas laisser périr cette science 
chez nous, Ramas du fruit de ses économies avait Tonde un€ 
troisième chaire de mathématiques en 156 S < : le désordre 
était tel que la chaire même dont Ramus avait fait les fonds, 
avait été donnée quelque temps après sa mort h Phistorio- 
graphe Gohorry. L'institution des professeurs royaux, ainsi 
avortée en partie, avait reçu en outre des guerres de religion 
des coups si profonds et si sensibles qu'elle était en danger 
de succomber En 1572, la Saint-Barthélémy avait ravi au 
corps des professeurs ses deux membres les plus illustres : 
eUe avait tué Ramus par le poignard des assassins, et Lambin, 
comme le chancelier Lhospital , par le chagrin et le déses- 
poir. Privés de renseignement de pareils maîtres, frappés 
d'horreur et de crainte, les élèves des cours royaux s'étaient 
enfuis de Paris : c'était pour la seconde fois depuis le com- 
mencement des troubles. Pendant les fureurs de la Ligue, et 
dans la période écoulée entre les barricades et la rentrée de 
Henri IV dans Paris, l'enseignement avait tout à fait cessé , 
les professeurs étant dispersés ou condamnés au silence, et 
leurs salles, comme les classes des collèges, converties en 
corps de garde ou en écuries. 
RétabiisMment Le roi, dès qu'il eut reçu la soumission de la capitale, tira 
remeignement l'enscignemcnt l'oyal de ses ruines, et en rassembla les débris 
épars. Il ordonna aux professeurs qui ne se trouvaient à 
Paris qu'au nombre de cinq 2, de recommencer leurs le- 
çons, et l^asscrat, le digne successeur de Ramus par la science, 
le poète de la Ménippée, rouvrit les cours par une harangue 
éloquente, mêlée de plaintes sur les malheurs passés et d'élo- 
ges touchants pour le second restaurateur des lettres, que sa 
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' Ou Boulay, Hist. univers. Parisien., t. vi, p. 600. • Die 8 aug. 1S68 
m Petrus Ramus cuthedram in matfaemalicis upad coUegiam regium pro- 
» priis snmpUbusfundavit, quinginlarurnscilicellibeUaruniannui redilùs, 
n quam in odium Jacobi Carpentarii qui Oumpestrae Siculo, ignaro mathe- 
» matico adhuc imperitior et ignarior^ ut pulabat, saccasserat, digniori 
» coucedi ^oluit ex leatamento. » 

' Dans le discours qae prononça Fr. Parent, l'un dei professeurs royaux, 
lors do son installulion duns sa chaire, il dit qu'il ne se trouvait que lui 
quatrième à Paris, lorsque Henri iV se rendit roniire de cette ville en 
1604. L'acte de soumission au roi est souscrit par cinq professeurs: il est 
probable que la signature de Tun des cinq aura été ajoutée après coup. 
(Coujet, Mcm. hist. et liltér. sur le collège de France; Paris, 1758, in-ix, 
(. I, p. !iOO, 601. iSO. 
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fidélhé à la cause royale lui donnait le droit de louer. Dans 
les années quisuivii*ent, tous les professeurs furent rappelés, 
entre autres le savant Bressieu , maitre de de Thou et des 
Lainoignon. A partir de l'an 1602, leur traitement dont ils 
s*é talent vus souvent privés pendant le cours des troubles, 
fut payé avec la plus grande régularité. Le roi accueillit avec 
intérêt les réclamations qu'ils lui adressèrent à cet égard, et 
dans Taudience qu'il leur accorda, il leur prodigua les témoi- 
gnages de l'estime et de la bienveillance. « J'ayme mieux 
» dit-il, qu'on diminue de ma despense, et qu'on m'oste de 
» ma table pour en payer mes lecteurs, je veux les contenter, 
» M. de Rosny les payera » Dès le lendemain, ses intentions 
furent remplies et ses ordres ponctuellement exécutés. Tl ne 
s'en tint pas là : quelque temps après il augmenta leurs ap- 
pointements du tiers, et les porta de 600 livres à 900 livres 
d'alors, environ 3,2^0 francs d'aujourd'hui *. 

Dans le temps même où il rétablissait matériellement l'in- 
stitution par cette série de mesures administratives et finan- 
cières, il s'appliquait à lui rendre la vie morale en donnant 
au corps des professeurs un personnel éminent par la science, 
et en comblant sous ce rapport les vides, qu'après les satur- 
nales des guerres civiles ^ les circonstances contraires y fat- 

' G. Dnval«run des profe&scuis roysnix, expose une partie de ces mesures 
dans son ouvrage ayant pour titre : Le collège royal de France. On obser- 
vera que Fauteur écrit a la dute de 1644. Il s'exprime ainsi à la page 14: 
« Henri quatrième de très glurieuse mémoire, et à bon droit surnommé le 
» Grand, disoit on jour il y a qtuitafite-deux tinSy ou environ (\e le sçay 
» de personnes digne» de foy et d'siuthoritc qui estoient présentes), comme 
«quelques lecteurs faisoieiit plainie à Sa Majesté de ce quUls n'estoient 
» payes de leurs gages: < J'aime micHxqu^ondinHnne de ma despense, etc. » 
Ainsi Duvai fixe à l'an 1603 la reforme financière par suite de laquelle les 
prorcsseiii-8 roytiux furent désormais payés exactement. — J. Grangier, 
autre professeur royal, témoigne et du nombre des chaires remplies sous 
Henri IV, et de l'augmentation fuite par ce prince au traitement des profes- 
seurs royaux, dans son écrit intitulé : Libetlus suoplex ; Paris, 1694, in-4. 
Page 7 il dit : f Singulos profossores qui tùm forte très suprà decem erant, 
» ccntenis ameis (qui vulgô scututi nunc vocantur) annnis honoratiores esse 
» prince ps augnstissimus vuluit, jussit: ut cùm ad stipendiam sescentûm 
» frauciscorum quos vocunt, nov^ erogntto accessissct, nongentis quisque 
» libellis mereret. • L^exposé de quelques unes de ces mesures fuit par 
Goujet, dans son Mémoire hisloiique et littéraire sur le collège royal de 
France, tome i, pages 180. 183, nous paroit rempli d'obscurités ou d*er- 
reurs. L'auteur dit, ou donne à entendre, que la réforme par suite de la- 
quelle les professeurs furent payés exactement date de l'année 12S94, et que 
Snlly était alors surintendant des finances. Sully n^entra au conseil des 
finances qn\^ la fin de 1596, il ne devint surintendant qu'eu 1599, et la 
réforme relative an traitement des professeurs royaux n'eut lieu, comme 
on vient do le voir, qu'en 1603. 11 nous semble que dans plusieurs passages 
de Touvrage de Goujet, la sûreté de Pérudition n'égale pas S(>n étendue, et 
que l'exactitude laisse à désirer. 
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sajent maintenant : en 1597, Passerat frappe', d'apoplexie était 
(écarté de sa chaire ; Monantheuil et quelques autres annon- 
çaient qu'ils étaient épuisés par Tâge et les travaux. Pour les 
remplacer dignement, et pour augmenter encore le nombre 
des maîtres excellents, Henri, à la fin de 1598, appela des di- 
verses provinces à Paris les hommes les plus instruits et les 
plus habiles dans renseignement ^ A leur tête était Tillustre 
Gasaubon, qu'il tira de Montpellier pour lui donner la chaire 
royale de grec et de belles-lettres, avec l'idée de ramener k 
Paris et dans toute la France le goût et la culture de la grande 
érudition. A la date du 3 janvier 1599 , il lui écrivait 
une lettre qui honore également son gouvernement et la 
science. 

Monsieur deCasauboo, ayant délibéré de remettre sus l'Uni- 
versité de Paris, et d'y attirer pour cet effet le plus de sçavants 
personnages quMl me sera possible, saichant le bruict que vous 
uvés d'esfrc aujourd'liuy des premiers de ce nombre, je me suis 
résolu de me servir de vous pour la profession des bonnes lettres 
en la dicte Université, et je vous ay, à ceste fin, ordonné tel 
a^oinctement que je m*asseure que vous vous en contenterés* 
Partant vous ne fauldrés, incontinent la présente receue, de von» 
préparer de vous acbeminer par de çà, pour y estre le plus tosi 
que vous le pourrés commodément faire. Et afin que Tobligation 
que vous avés d'enseigner en ma ville de Montpellier ne vous 
puisse retenir ou retarder, j'escris présentement aux consuls d'icelle 
qu'ils ayent à vous en tenir quitte et descbargé *, • 

Sully, encore nommé Rosny à cette époque, commençait à 
peine à rétablir les finances, et quelques difficultés s^élevè- 
re^t au sujet des appointements et de la pension cumulés, que 
la générosité du roi avait accordés à Gasaubon. Henri les 
leva par Tordre qu'il inihna à Sully, à la date du 29 septembre 
1599 : « l'^aites donner, dit-il, au sieur de Gasaubon les moyens 
» pour s'entretenir à Paris et y faire amener sa famille, car je 
» l'ay faict venir pour remettre (sus) l'Université de Paris et 

■ Lettre du roi & Rosny du 9 octobre 1806. « Je taii bien «yse oue Toue 
M Bjfu pourveu à ce que M. de Gasaubon aye de qnoy ameuer sa nmille & 
» IHiris; quant à pour sa pension, \j adviseray, lorsqae vous seres près d« 
» moy. n (OEcon. roy., cti. 8d, 1. 1. p. SS7 B. • LeUrea misa., t. V, p. 47.\ 

' Lettre du roi à M. Gasaubon du 3 janvier ltt99, dana le Recueil dea 
Lettrea missïTes , t* Y, p, SO. 
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» la faire rçfleurir, iion pour estre près de moy » ^ Le roi fut 
obéi, et Gasaubon donna des leçons qui n'avaient jamais été 
surpassées, peut-être môme égalées, sous le rapport de Téru- 
dition : il figura parmi les professeurs royaux, depuis Tan 
1599, jusqu'à Tan 1603, époque où il passa au service ex- 
clusif de la bibliothèque royale > Toutes les anciennes chaires 
fondées par François l*' et par les derniers Valois, furent con- 
stamment et dignement occupées, et l'enseignement donné 
avec une exactitude et une abondance remarquables , puis- 
qu'un historien du temps témoigne que les leçons avaient lieu 
chaque jour pendant neuf heures, de sept heures du matin 
à cinq heures du soir. Les professeurs royaux formèrent dans 
toutes les parties dont ils étaient chargés de nombreux et 
savants élèves, qui donnèrent plus tard h la France des 
hommes éminents dans tous les genres ^. 

Ce n'était pas assez pour Henri d'avoir ramené l'instilu- Accroissements 
tion des lecteurs ou professeurs royaux au point le plus flo- renseignement 
rissant où elle eût élé avant son règne, et d'avoir entièrement **" lecteurs 

. . ou professeurs 

réparé les désordres des troubles civils, il lui donna une royaux. 
première et remarquable extension, dans la période écoulée 
entre 1600 et 1609, en fondant trois chaires nouvelles et deux 
enseignements nouveaux. Il établit en 1598 deux chaires 
nouvelles pour la théologie positive, dont furent pourvus 
André Duval et Phil. de Oamaches. Il créa une autre chaire 
pour Tanatomie, la botanique et la pharmacie, dans laquelle 
il fit monter d'abord Ponson. Après la mort de Ponson , il 

' Lettre du roi à M. de Rosny du 29 septembre 1599, dans les OEcon. 
roy.t ch. 95, 1. 1. p. 398 B. Nous ne trouvons pas cette lettre dans le Recueil 
des Lettres missives. 

' P. Cayet, parfaitement instruit de ce qui concernait les professeurs, 
puisqu'il rélait lui-même depuis l?i96» nu livre m de sa Chronologie sep- 
ténaire, t. II, p. 05 B, Collection Michaud, rendant compte des,commis- 
saires nommés pour la conférence entre du Perron, évêqne d^Evreux et 
Duplessis-Morniiy, qui eut lieu l'an 1600, s^exprime de lu manière suivante : 
« A ceste occasion Sa Majesté choisit... pour ceux de la religion prétendue 
M réformée M. Calignon, chancelier de Navarre, personnage très docte et 
» très judicieux, elle sieur Gasaubon, lecteur de Sa Majesté', Uun des 
» ornements des lettres liumaiues de ce siècle. » Il est donc évident que 
Casaubon, en IGOO, exerce les fonctions de lecteur ou professeur royal: il 
les continua juaquVn 1603. Nousn'aTons pu découvrir sur quel foudenlent 
Goujct a omis Casaubon dans la liste des professeurs royaux. 

* Legrain, Décade, 1. viii, p. 438. « Quant à l'Université, il (le roi) avoit 
» ses professeurs es langues hébraïque, grecque et latine, et en toutes 
» sciences : les leçons avuîeat lieu depuis sept heures du matin jusqu^à cinq 
» heures du soir^ Tespace de geuf heures: se faisoit tel exercice au collège 
» de Gambray, dit des Trois-Gvesques. » 
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confia en 1606 cet enseignement «m célèbre Uiolan, Tun des 

premiers et des principaux fondateurs de Tanatomie en 

France , qui pendant vingt ans disséqua plus de deux cents 

Fondaiion corps humains, joignant toujours la théorie à la pratique, 

du collège royiil Pexplicatiou de vive voix aux m^érations de la main *. 

de FraDce: * 

rnseigoement Ccs innovatious n'étaient que le prélude de la libérale et 
*"dfqiêr^' magnifique fondation que Henri IV projetait depuis long- 
temps et qu'il exécuta à la fin de 1609. Il entendit que le 
pays eût un enseignement correspondant à tous les dévelop- 
pements que la science avait pris, non- seulement en France, 
mais dans le monde entier , un enseignement encyclopédi- 
que ; que cet enseignement fût donné par les professeurs 
royaux, choisis entre lès hommes les plus éminentsde toute 
rEuix)pe ; qu'un édifice leur fût particulièrement et spécia- 
lement consacré, et que le corps des professeurs royaux, sans 
sortir de l'Université , y formât une compagnie ayant son 
existence propre ; enfin , que ces illustres maîtres fussent 
placés dans cet état d'honorable aisance qui permet à l'homme 
de donner à la science toute son attention et tout son temps. 
La fondation de Henri était celle du collège royal de b^rance, 
sur un tout nouveau et plus vaste plan. Voici dans quels ter- 
mes en parlent les contemporains : 

« Auprès du collège de Cambray, dit le premier, le Roy avait 
dpsjà fait jeter les fondements de celuy que Ton y bastil mainte- 
nant. Auquel il avait destiné foire une Académie complète de 
toutes êciences, qui seroient enseignées gratuitement par des pro- 
fesseurs publics, auxquels seroient assignés gages suffisans. 11 
a voit desjù donné charge de faire provision d'hommes savants, 
quMI eut fait venir de toutes parts et les eut fort bien appointez. » 

On trouve dans un autre auteur du temps les curieux dé- 
tails qui suivent : 

c Le 23 décembre (1609) le cardinal du Perron, le duc de 

' Du val, le collège royal de France, p. 70. « Venanl à la connaissance 
» et amilië de du Lnurent, docte personnage et lors premier mëdecin de 
» Henri lY, Pnnson impetm et obtint du roy pur l'inlei cession dadit du 
» Laurent une création primitwe et fondation particulière de lecteur 
a royal en anaiomie^ botanique et jiharnuicie^ qui lui tourna à grand 
» honneur... Fatigué de pratique et de ses leçons publiques, où il se traTuil- 
» toit excessivement, il décéda à Paris au mois de iuillet ItîOS. il eut pour 
» son successeur et son second Jean Riolan, Parisien. 11 fut docteur de la 
• Facullc de médecine de Paris, l'année mesnie quMl fut institué lectear du 
» roy, qui estoit 1604 le 90 iuin. i> 
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Sully, le président de Thou, le conseiller GillotS par lecomman- 
deoient de Sa Majesté, viurenl recognoistre les lieux des anciens 
collèges de Triquet et de Cambray, pour y faire édifier de nouveau 
un Collège royale sur trente toises de long et vingt de large. 

9 Aux deux bouts de la longueur on devoit bastir quatre 
grandes salles pour faire les leçons publiques. 

» Au-dessus de ces salles, on devoit mettre la bibliothèque de Sa 
Majesté, la plus belle qui soit au monde pour les manuscrits. 

9 La face de ce Collège devoit estre sans aucune demeure : 
sur le derrière on devoit faire des logements pour les lecteurs, le 
tout regardant sur une cour de dix-huit toises de long et douze 
de large, avec une belle fontaine au milieu. 

> Bref ce devoit estre un beau bastiment et rente de dix mille 
eicuspour Venlreteuemcnt des lecteurs *. n 

Les 10,000 écus ou 30,000 mille livres du temps, environ 
108,000 francs d'à-présent, affectés aux appointements des 
professeurs royaux, prouvent d'une manière certaine que 
dans le plan de ce grand homme, le nombre des professeurs 
devait être porté à trente, et embrasser toutes les branches de 
la science sans exception. En effet, nous venons de voir que le 
roi avait augmenté le traitement des professeurs jusqu'à 900 li- 
vres, et Ton a la preuve qu'il avait eu la pensée constante de 
l'accroître encore. Ce projet bienveillant, il l'accomplissait en 
fixant les appointements à 1,000 livres, et les 30,000 livres 
affectées au collège royal emportaient nécessairement l'exis- 
tence de trente chaires. Les 1,000 livres du temps corres- 
pondent à 3,600 francs au moins d'aujourd'hui, et l'avantage 
d\m logement dans l'intérieur éif collège venait s'y joindre. 
Plusieurs professeurs cumulai^ ime pension faite par le 
roi avec leur traitement. Les factions de professeur royal 
s'alliaient en outre très bien à des fonctions analogues, et avec 
la publication de nombreux ouvrages, comme on le voit par 
l'exemple de presque tous les professeurs. Un sort dtgne, et 
favorable aux progrès de la science, était donc fait à ses plus 
illustres représentants. Le large et heau projet de Henri, 
relatif au collège royal, auquel on donna d'abord un corn- 

' L'un des auteurs de la satire Ménipfiéc. 

' Legrain, Décade, liv. vin, p. 4ri8. — Mercure françois« années 1609, 
iôiU, t. 1, fol. 407, 510. L'auteur du Mercure ajoute à ce dernier feuillet : 
« J'y vis mettre la {)reinière pierre par le roy le S8 aoust (1610) dans la> 
» quelle sont engrares ces mots : En l'an pi'emier du règne île Louya 
» treiùesmcy roy de France et de Nawarre^ nage' de neuf «n^, et de la 
» régence de lu roy ne Marie de Médicis^ sa mère^ 1610. » 
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mencement d'exécution après sa mort , par respect pour 
Topinion publique, ne tarda pas à être abandonné comme 
tous ses autres desseins par les gouvernements venus ensuite. 
De l'édifice qu'il voulait élever, une seule aile fut achevée 
en 163Zi : lout le reste n'eut pas de suite. Son plan en ce qui 
concerne les bâtiments, le traitement des fonctionnaires, 
l'éminence des professeurs, l'augmentation du nombre des 
chaires et l'universalité de l'enseignement , n'a été exécuté 
que dans la période comprise entre le commencement du 
règne de Louia XVI et le milieu du xix* siècle. 

Si le temps manqua à Henri IV pour exécuter ce qu'il 
avait commencé en faveur du collège de France, il lui fut 
donné d'élever plusieurs autres établissements, dont l'idée 
et la fondation lui appartiennent exclusivement. Il laissa en 
outre des projets et des plans arrêtés pour beaucoup d'autres, 
il institua une Académie de chirurgie dans laquelle le» élèves^ 
sous la conduite des praticiens les plus habiles , gagés par 
lui, devaient s'exercer soit aux opérations les plus difficiles 
et les moins usitées , telles que les amputations et la taille 
de la pierre ; soit aux études et aux pratiques anatomiques 
nécessaires à la perfection de cet art ^ Plusieurs hommes 
éminents de l'époque, entre autres Florent Chrétien, ancien 
précepteur du roi, avaient succombé sous ses yeux à l'affec* 
tion de la pierre, qu'on ne savait pas habilement extraire h 
cette époque. 11 est probable qu'un souvenir pieux entra 
dans cette création si éminemment utile de Henri. 

Instruit que les étudiants étaient obligés de se rendre en 
Italie pour apprendre la botanique, qui y était devenue très 
florissante depuis la fondation des jardins de Padoue, de 
Pise, de Bologne, il résolut de leur fournir dans notre pays 
les ressources scientifiques qu'ils étaient contraints d'aller 
mendier chez l'étranger. 11 établit k Montpellier un Jardin 
royal des plantes, le premier que l'on eût encore vu en 
France, et qui a servi de modèle à tous les autres. Il en 



' Legraiu, Décade, 1. viu, p. 428. u Le roy a ordouoe' et gagé un ceilaiii 
n nombre de cbirnrgieDS des plus expérimentes, pour «voir d«s «ppi'Milis, 
» et tenir comme «ne Académie de chirurgie, à laquelle U )euiMts« seroil 
» iBSlruicte et dressée aux opérations, sectiuBs, analomies et autres choses 
» nécessaires k la perfection do cet art. » — Morisot , Henricas OHifiiiii, 
cap. 44, p. tbt. « Acadcmiaset çoUogia, insiituendss juvontuti ad... oU- 
» ntpgiam, nedicinan, et alias artrs, annuis redHIhns dMalu-.. orosU êf* 
n navitque. m 



GOffSERVAfOlRE DM ARTS ET MÉTIERS. 631 

confia la direction à Richer de fielleval, créa poar hii dans la 
Facilité de médecine de Montpellier nne cinquième chaire, 
avec Tobligation de professer Tanatomie en hiver, la bota- 
nique en été, et créa ainsi en France renseignement de la 
botanique (1593, 1595) K II projeta le jardin des plantes de 
Paris sur un vaste plan et une donnée remarquable. En effet, 
parmi les desseins du roi dont Texécution est prochaine et 
pour lesquels il y a déjà des devis dressés, Sully mentionne le 
suivant : » plus un plan, devis et désignation d*un lieu propre 
» pour y eslever et entretenir toutes sortes de plantes, ar- 
» bustes, herbes et autres simples, avec les hommes et les 
i> choses nécessaires pour y faire toutes sortes d^espreuves et 
I) d'expériences de médecine et d'agriculture *. « Le gou- 
vernement de liouis XIH établit ce Jardin en se servant des 
idées de Henri , mais en en retranchant la moitié. Le plan 
de Henri embrassait tout le règne végétal , visait au déve- 
loppement de l'agriculture au moyen des expériences, en 
même temps qu'au progrès de la partie botanique qui devait 
servir à la médecine : il comportait de plus la création de 
tout un corps de professetn-s et de démonstrateurs. Celui de 
Louis XIII se borna à la culture des plantes médicinales, et 
à un seul professeur pour cette branche de la science. 

Une idée non moins belle et non moins utile de Henri fut Projet d*uti 
de donner à la France les moyens de faire chaque jour de ^^^l^'Iru*'^* 
nouveaux progrès dans les arts de la paix et dans ceux de ^} métiers 
la guerre , au moyen d'études réfléchies, il voulut qu'elle géoJ!aphhJ!i« 
eût un Conservatoire des arts et métiers, où seraient ras- «■•H'yd>ograi»iii- 
semblés et conservés les modèles de toutes les machines, **"^' 

rhistorique de toutes les inventions et découvertes, de ma- 
nière que les découvertes ne fussent plus exposées à se 
perdre, comme il était arrivé dans Tantiquité et dans le 
moyen-âge ; et de manière aussi que le génie de Tinven- 
tion en partant de Texamen de ce qui existait déjà, pût 

' « Le Jardin du roi fui constmil en 1598, à U soliiciUUon d'André du 
» Laurens, chancelier de la Faculté de médecine de Munipellier, et alors 
m premier médecin dn loi Henri IV, qui en donna la direction à P. Richer 
» TÎco-cbancelier de cette f uciillé. 11 a »ix fraudes allées principales, dont 
M ipielq nos-unes sont en amphithéâtre. CeUes des piaules médicinales sont 
M él«yées et r«Têlues de pierre... Ce jai-din contieul un nombre infini de 
M plantes, même des plus rares. » (Expiilj, Uicl. géocr. hisl. et pi>lit. 
t. fV, p. 875 A, B. -• Uoiibes, Elose but. de BellaTal, in.4, I78N. 

» Sully. OEcoo. roy., ch. 191, t. u, p. 298 A. 
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faire faire de nouveaux pas à la mécanique. Il voulut égale- 
ment que la France eût une sorte de Musée géographique et 
hydrographique, pourvu de six cartes, d'une dimension co- 
lossale, dessinées sur des teiTains préparés exprès, et repré- 
sentant la France, les quatre parties de la terre, la mappe- 
monde, toutes les mers, rendues dans les moindres détails 
et avec tous les accidents qu'elles présentaient. Ces cartes 
devaient servir au commerce pour sa navigation et pour les 
routes qu'il avait à suivre ; à la guerre, pour les expéditions 
de terre et de mer, pour l'étude du territoire ou des parages 
ennemis ^ 
Rastouration, jout sc Uc et s'encliatne dans les idées d'un grand homme. 
ttccroiMoment^ HcnTî attachait la supériorité de la nation dans tous les genres 
régrmêdïïa ^^^ lumières puisées dans l'instruction : il avait développé 
bihiiotbèque l'iustruction, au moyeu de l'enseignement répandu à profu- 
loynie. j..^jjj . jj j^jj^jj qyijj donnât, et il donna en effet à l'enseigne- 
ment les moyens de se perfectionner et de s'élever sans cesse. 
Le complément pour ainsi dire forcé, la conséquence néces- 
saire de la régénération et de la création de tant d'établis- 
sements d'instruction publique était la salutaire et capitale 
transformation qu'il fit subir à la Bibliothèque royale. 
État de lu La Librairie ou Bibliothèque formée par nos rois depuis 

^'**da ïo?"* Charles V, placée d'abord au vieux Louvre, ensuite à Blois, 
jusqu'en 1S94. avait été transportée par François i*' à Fontainebleau, où 
^mmT^Xl elle resta jusqu'en 1595. La garde en était confiée à un di- 
ligueurs. recteur, nommé mattre de la librairie du roi, et à un garde 
sous ses ordres. Amyot, maître de la librairie sous Charles IX 
et sous Henri 111, en avait ouvert l'entrée aux savants; mais 

' Sully, OEcou. roy., ch. 191, t. ii, p. 203 A.* « Plus un plan et devis de 
» l'ordre qu'il faut observer pour accomoder, dans la grande galerie du 
» Louvre, une grande salle basse, et Un grand galleLus (grandîe salle du 
» haut) pour y licer et mettre toutes sortes de modelUs^ d'artifices ^ ma.- 
» chines et inventions pour toutes sortes d'arts^ métiers ^ exercices, 
M charges et fonctions, mettant les lourdes et pesantes en bas, et les légères 
» en haut. » — Page 292 B: « Plus un devis de six cartes géographiques 
net hydrographiques ^ en plan sur terre ferme, avec la désignation 
» des six lieux capables et propres ù cebl efict; Pane pour la France, 
» Pautre pour les quatre parties du monde, et une pour tout le glohc d*lce- 
» luy, par le moyen desquelles estant sur les lieux, sc pourront distinguer 
M lous les royaumes, païs, mers et rivières du monde, et surtout de la 
i> France. »>- Dans les deux paragraphes de la page i9l B commencent par 
les mots : « Plus nu estât de toutes les vilhos frontières du royaume... Plus 
M un estât de lous les vaisseaux ronds el galères eslaus en France. » Ou 
pourrait voir Pidée d^uu dép6t des plans et d^m musée naval; mais cette 
idce u'est pas asses clnirenienl exprimée pour que l'on puisse avoir la cer- 
titude de ces projets. 
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ce n^était pas une règle, c^écait nne concession, une tolé- 
rance libérale de sa part et de la part du gouvernement, 
limitée d'ailleurs au petit nombre de ceux qui pouvaient 
aller vivre à Fontainebleau. Le dépôt, accru par Louis XII 
et par Charles VUE , enrichi sous François 1*' de manus- 
crits d'une valeur inestimable, ne comptait cependant qu'nn 
nombre assez limité de volumes , 5 Textinction des Valois , 
et il faillit périr pendant les saturnales de la Ligue. Pigenat, 
Rose et de Nully ne se trouvaient pas assez payés de leur 
zèle pour la cause religieuse par Tobtention , le premier, 
d'une cure à Paris; le second, de l'évêché de Scnlis; le troi- 
sième, d'une charge de président au parlement de Paris. 
Ils avaient imaginé de s'appliquer comme supplément les 
livres et les manuscrits de la bibliothèque de Fontainebleau. 
Les deux premiers, traversés par l'opposition du président 
Brisson, avaient échoué dans leur vol ; mais après l'assas- 
sinat de ce magistrat , de Nully avait mis la main sur les 
précieux ouvrages, et il les retint jusqu'à la fm du mois de 
mars lô9/i, quelques jours après l'entrée de Henri IV dans 
Paris K Tel était l'état de ce dépôt littéraire, lorsque Henri 
en devint maître, et lorsque l'historien de Thou en prit la 
direction effective, après en avoir reçu la direction nominale 
dès 1593, par les provisions que le roi lui avait données à 
la mort d'Amyot. 

De Nully fut contraint de l'estituer ce qu'il avait impudem- 
ment détourné, et l'ancien fonds de la Bibliothèque du roi se 
trouva ainsi rétabli, au moins dans sa plus grande partie. Dès ce 
moment se succédèrent des mesures qui honoreront à jamais 
le règne de Henri IV et la direction de de Thou. De Thou 
signala son entrée dans l'exercice des fonctions de maître de 
la librairie, en proposant ù Henri d'unir à sa Bibliothèque 
celle de Catherine de Médicis. La bibliothèque de Catherine 
provenant de la succession du maréchal Strozzi contenait , 
outre un certain nombre de livres français, italiens, arabes, 

' Ce fait doublement i mieux est consigné par Gosselia, qui fut garde de 
la libniirie depuis la niurt de Mathieu Lablsse jusqu^à rannée 4603, sur le 
côté intérieur d'un manuscrit intitule : Les Marguerites historittles par' 
Jean Massue. Gosselin aionte comme détail, relativement à la conduite et 
aux piocéJés de Nully, pendant le temps où il resta détenteur des livres 
volés par lui à lu Bibliothèque du loi : u Durant lequel temps, on a coupé 
» et emporté lo premier cahier du présent livre, auquel cahier esloit cun* 
» tenu choses remarquables. » 

II. 28 
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p)y» de 800 manuscrits grecs, latins, hébreux, mais principale* 
menl grecs, les uns rares, les autres uniques, et destinés à ré- 
pandre les plus vives lumières sur les diverses matières qui s*y 
trouvaient traitées. F. Pitliou, Pun des commissaires chargés 
de les examiner, disait dans son rapport : « Ces manuscrits 
M ne peuvent assez s'estimer, tant pour la rareté et l)onté 
u desdits livres, qui ne se pourroient trouver ailleurs, que 
» pour esire une bonne partie d'iceux non imprimez, et les- 
M dits livres originaux et non copies ; dignes d'estre réservez 
» en France pour la postérité, conservation des bonnes let-* 
» très, et pour Thonneur du royaume, et impossibilité de pou* 
» voir coUiger et assembler à présent une telle bibliothèque à 
» quelque prix et en quelque pals que ce fust. » Aux termes 
d^ lettres-^patentes que de Thon fit dresser par P. Pithou , 
son ami, et qui furent expédi(^es le 16 juin 4ô9Zi, le roi or- 
donna que tous les ouvrages composant la bibliothèque de 
Catherine de Médicis seraient unis à la sienne. Mais les nom- 
breux créanciers de cette reine s'opposèrent à Texécution des 
lettres'patenies, et comme, sous le règne de Henri , aucun 
intérêt public ne pouvait nuire aux intérêts des citoyens, la 
solution de TafTaire fut ajournée à long ternie. 

Le roi et de Thou, laissant la justice suivre son cours, rem- 
plirent le temps qu*elle employa à examiner et à décider, par 
des mesures qui transformèrent la Bibliothèque, de meuble le 
plus noble de la couronne, en un établissement d'utilité pu- 
blique, qui devint bientôt le premier et le plus important de 
PEurope dans son genre. En 1595, ils firent transporter la 
Bibliothèque de Fontainebleau à Paris, et la rendirent publi- 
que. Us mirent ainsi les hommes qui se livraient à des tra- 
vaux sérieux, savants, professeurs, étudiants, en état de pro- 
fiter d'un trésor dont l'éioignement avait jusqu'alors privé la 
presque totalité d'entre eux, et dont les ombrages d'une 
érudition , jalouse de tout garder pour elle , pouvaient les 
priver tous sans distinction , puisque la communication des 
ouvrages n'avait été jusqu'alors que facultative. A partir de 
ce moment, l'étude en grand, la faculté de s'instruire et de 
découvrir devint de droit commun. Ce que la diffusion des 
lumières a gagné à cette libérale mesure est incalculable. La 
Bibliothèque, transférée à Paris, fui placée dans le collège 
de Clermont, devenu vacant depuis la récente expulsion 
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des Jésuites. A peine elle y était entrée qae de Thon Ten- 
rtchit de la grande Bible de Charles le Chauve. Cette Bible 
avait été confiée par Charles V, le Sage, à Tabbaye de Saini- 
Denis I les religieux, transformant un dépôt en un don» et 
traitant le manuscrit comme leur propriété, cherchaient à le 
vendre. De Thou obtint du parlement^ ie 20 août 1595, un 
arrêt ordonnant que la Bible serait restituée 6 la Bibliothèque ^ 
du roi, et ce monument , d'une importance capitale pour 
rhistoire de Part et pour Thistoire de la France , y entra 
le 20 octobre de la môme année. 

La réunion des livres et manuscrits de Catherine de Médicis «.^..H^ 

,*.,,. .1 . - Bibliothèque 

occupait toujours de la manière la plus active le roi et de est enrichie de« 
Thou. Henri fournit les fonds nécessaires pour les acquérir man"»criude 
et pour désintéresser les créanciers de Catherine : il suivit 
en outre la prise de possession avec cette sollicitude inquiète 
qu'il apportait à tout ce qu'il jugeait importer à la France. A 
la date du Zi novembre 1598, et dans le fort des difficultés 
que de Thou rencontrait à opérer la réunion, Henri écrivait 
à ce magistrat * pour lui annoncer qu'il récompensait les ser- 
vices rendus par lui à la cause royale et à la cause des let- 
tres, par une place déconseiller d'État, et II insistait en même 
temps auprès de lui pour qu'il terminât raffaire de la réu- 
nion. « Je vous ay ci-devant escript, lui marquait-il, pour 
» retirer des mains du nepveu de feu sieur abbé de Belle- 
» chranche, la librairie de la feue royne, mère du roy mon- 
)) seigneur; ce que je vous prie et commande encores un 
» coup de faire, si jà ne Paviés faict, comme estant chose 
» que je désire, affectionne et veulx, affin que rien ne s'en 
» esgare, et que vous la faciès mettre avec la mienne, w De 
Thou leva les difficultés dont l'affaire se trouva hérissée, en 
multipliant les soins et les démarches, et en obtenant deux 
arrêts définitifs du parlement en date des 25 janvier et 30 avril 
1599. Api'ès ces arrêts, l'incoi^poration de la bibliothèque de 
Catherine de Médicis à la Bibliothèque du roi fut enfin opérée. 
De Thou fit relier magnifiquement 350 de ces manuscrits, 
ainsi que la Bible de Charles le Chauve : la couverture de ce 
dernier tnanuscrlt porte d'un côté les ariues de France ; de 
l'autre, la lettre H avec des fleurs de lis, et au milieu, la 



' Recuoit des Lettres missives, t. V, p. 64, 63, 
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légende rendant un légitime hommage au second père des 
lettres : ff. ////, patris patriœ^ virtutum restitutoris. Les 
Jésuites ayant obtenu leur rappel en i60/i, et ayant recouvré 
le collège de Giermont, la Bibliothèque royale, avec l'im- 
mense accroissement qu'elle avait naguère reçu, passa du 
collège de Glermonl dans le couvent des Goixleliers. Elle y 
demeura quelques années en dépôt, confiée à la surveillance 
de Gasaubon, que le roi avait tiré en 1603 des fonctions de 
lecteur ou professeur royal, pour le commettre à la garde de 
ses livres, sous la direclion de de Thou. Gasaubon profita des 
manuscrits qu'il avait entre les mains pour publier ces sa- 
vantes édi lions, ces traductions, ces commentah'es, qui lui 
ont assuré un si grand nom dans les lettres, et qui forment 
en même temps Tune des périodes glorieuses de Térudition 
française. Henri destinait pour emplacement définitif à la 
Bibliothèque royale l'un des bâtiments du collège de France, 
dont ses commissaires préparaient l'emplacement et l'érec- 
tion au mois de décembre 1609 ^ Ge projet, arrêté par sa 
mort seule, était encore empreint de la sagesse et de la pré- 
voyance qui éclatent dans tous ses autres plans, il n'établis- 
sait pas la Bibliothèque dans le quartier de cette classe de 
citoyens que leurs goAts et leurs occupations en éloignent 
plutôt qu'ils ne les y attirent : il la plaçait au centre des éta- 
blissements d'instruction secondaire et supérieure, et mettait 
SCS mines fécondes sous la main des hommes qui , dans les 
lettres et dans les sciences, pouvaient en tirer de nouvelles 
licliesscs. Quelques historiens n'ont pas hésité à dire que 
Henri IV fut le véritable fondateur de la Bibliothèque royale. 
Malgré les larges restrictions que la Justice ordonne de faire 
en faveur des princes qui, les premiers, conçurent l'idée de 
donner au pays un dépôt littéraire et scientifique, et commen- 
cèrent l'exécution de ce noble et utile projet , on ne trou- 
vera peut-être pas l'assertion do ces écrivains exagérée, quand 
on considérera que Henri IV l'enrichit d'un nombre de ma- 
nuscrits double de celui que François i*^' y avait ajouté, et 

' Pour les paragraplies relatifs h la Bibliolhèque royale, Toir: Legrain, 
Dërude, liv. vili, p. 439. — Morisot, Hcnricus mngnus, cap. 46, p. 161. — 
Mercure françois, oniiée 1609, t. i, fui. 407 rcclo. — Voir parmi les écrils 
modernes lu note de PublM^ Baiihclemy, inse'rc'e dans l'ouvrage de Bloadel 
intitule: Architecture Françoise, t. m, p. 68, in-toUo. — L'Essai historique 
sur la BiMiolhè(|tio du roi, par Loprincc, Pj.ris, 1788, in -18, p. 38-40. 
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surtout qu'il transféra la Bibliothèque à Paris, et de privée 
la rendit publique. 

Le Cabinet des médailles avait été établi par François r% 
et très augmenté par Charles IX. Mais comme ses raretés 
avaient une valeur métallique qui excitait au plus haut point 
la cupidité, il avait plus souffert encore que la Bibliothèque 
du roi des excès des guerres civiles : la collection avait été 
dilapidée et presque anéantie, et le Cabinet demandait une fon- 
dation nouvelle. Henri, éclairé par de Thou, résolut de rendre 
au texte des historiens le secours et le contrôle des monu- 
ments numismatiques. Il mit ce projet à exécution en 1602. 
Il rassembla le peu qui restait des antiques de la couronne 
à Fontainebleau ; en donna la direction à Rascas de Bagarris, 
savant antiquaire provençal, avec le titre de maître des ca- 
binets, médailles et antiquités du roi ; ordonna en même 
temps de recommencer les acquisitions dans TEurope cjitière, 
et de racheter en l^'ance tout ce qui avait été distrait de 
Tancien Cabinet de ses prédécesseurs. La fondation de la 
collection royale date de ces actes , qui sont établis par les 
historiens de la Provence, par une lettre de Joseph Sçaliger 
en date du 1 2 janvier 1603, et par les états de finances que 
nous a transmis Sully ^ Rascas conçut Tidée d'employer les 
médailles non pas seulement à élucider les diverses parties 
de Thistoire ancienne, mais aussi à reproduire et à fixer les 
événements contemporains. Il proposa de faire la première 
application de ce projet au règne de Henri IV, et de com- 
poser une histoire complète du règne au moyen d'une suite 
de médailles qui en retraceraient les événements les plus 
glorieux. Le plan ayant reçu l'approbation du roi, Rascas lui 
présenta , en 1608 , les dessins non encore achevés , mais 
fort avancés, des médailles qui devaient former cette histoire 
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' Bouche, E8»ai sur l'histoire de Provence et sur les Provençaux célè- 
bres, t. II, p. 300, 301, petit in-folio: « Dès la fin de 1602, Bagarris de Rascas 
» fiA présenté à Henri LV par MM. d^AuUchi, intendant des finaùces, et 
» Beringen, premier valet de chambre. Henri IV fut si satisfait de Bagarris 
» quMl résolut tout de suite de former un cabinet de médaiUes, et lui eu 
» donna la direction. • — Sully, ch. ISO* t. ii, p. 17 B: « Vous continuastes 
» aussi en ceste année (1605) .. à ruchepter les bagues et joyaux de la con- 
» ronue vendus at engages par les dissipations des règnes passez et à y en 
» adjouter de nouveaux. » — Cfaap. 164, t. il, p. 171 : « Plus pour les ba- 
il gnes et meubles que le roy a acheptés dans le susdit temps (1899-1607) 
a 1,800,000 livres. » 
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ngurëc I. Le projet, arrête par la mort de Henri, ne reçut d^exé- 
cution que sous les règnes suivants. Mais le Cabinet des mé- 
dailles, mile et magnifiqtfe annexe de la Bibliothèque royale, 
était fondé ; l'obligation était en quelque sorte imposée aux 
successeurs de Henri de donner à celte collection des accrois- 
sements destinés ù étendre sans cesse le domaine de la science ; 
enfin Tusage que l'érudition avait à tirer des médailles devait 
élre bientôt établi et réduit en système par la publication 
successive des ouvrages de Uascas. 

Le but manifeste de Henri était de développer dans d'im- 
menses proportions rintelllgence humaine en France , et 
d'appliquer ses progrès au perfectionnement de la société. 
Il avait établi , réformé , étendu rinstruction secondari*e et 
rinstruclion supérieure : il avait multiplié les mesures, pro- 
digué les fondations , pour qu'une classe nombreuse de ci- 
toyens allât puiser dans les écrits des (irecs et des Latins les 
idées justes et grandes qu'ils contiennent sur touales sujets ; 
les notions inappréciables qu'ils fournissent sur toutes les 
parties des sciences, h l'exception de deux branches des scien- 
ces naturelles. La conséquence logique des principes par les- 
quels Henri se conduisait était qu'il accordât libéralement sa 
protection et ses bienfaits à ceux dont les travaux servaient 
à propager et à populariser la connaissance des auteurs an- 
ciens; aux hommes d'un génie inventif qui, par leurs pro- 
ductions originales dans la littérature ou leurs découvertes 
dans les sciences, étaient assez heureux pour ajouter au riche 
fonds de l'antiquité ; à tous ceux en un mot dont les ouvrages 
formaient un second enseignement , un enseignement supé- 
rieur pour la nation, et servaient à l'instruire, à élever soa 
esprit , à polir et à adoucir ses mœurs. Un contemporain 
fournit \ék détails suivants sur les préoccupations du roi à la 
date du mois de mai 1600, sur le parti qu'il voulait tirer de 
l'instruction et des lumières pour l'utilité publique , et sur 
ses dispositions h l'égard de ceux qui contribuaient â les ré- 
pandre. <t Le roy ne s'entretient plus en public que de chfyses 
» sérieuses, et dit tout haut qu'il a vrayment et à bon droict 
• acquis le nom de père des lettres et de restaurateur d^iceltes 
M en son royaume ; et qu'il espère, avec l'aide de Dieu, faire 

< Article de fi» E« Duvid* da IHstliliit, dan» l« Bio^r* unit*, I. XM^n. 
p. 105-107. 
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n recueillir la moisson et le fruit de cette bonne semence à ses 
» subjects, exaltant sur tout ceux qui s'adonnent aux scien* 
» ces ^ » 

Db9 écrivains, à la sagacité et au talent desquels nous ren-^ 
dons plein iiommage^ont dit qu^aucun gouvernement ne sus- 
cite et ne crée une littérature, comme il réforme une légis- 
lation, règle un article du budget, établit une industrie { 
que tont« littérature, en prenant ce mot dans son sens le plus 
large, était le produit des opinions et des passions religieuses 
d'un peuple, de ses intérêts et de ses sentiments politiques, 
de Tétat général de la société. Telles sont bien les causes 
premières de toutes les idées, de toutes les inspirations. Mais 
ces idées et ces inspirations ne sont que des principes, et il 
faut les employer ; que des matériaux intellectuels, si Ton 
peut s'exprimer ainsi , et il faut les mettre en œuvre et les 
disposer avec art pour en faire un édifice. £lles émanent et 
sortent de la religion, de la politique, de Fétat social ; mais 
vagues et incertaines dans le principe, elles ont besoin d'être 
fixées d'abord, rendues et exprimées ensuite, par les hommes 
de lettres et les savants. Elles n'acquièrent cette consistance, 
ne reçoivent l'ordre le plus méthodique et ia disposition la 
plus rationnelle , ne prennent la forme la plus propre à les 
rendre intelligibles, saisissantes, puissantes sur les esprits, 
qu'à la suite d'une élaboration lente et difficile, que par l'ef- 
fort prolongé des hommes d'étude et des penseurs. C'est 
dans ce travail, qui préside à la formation des Ihtératures, 
que le concours des gouvernements nous parait d'une sou- 
veraine utilité, si ce n'est même d'une nécessité indispensable. 
Les poètes, les orateurs, les savants, ne peuvent accomplir la 
tâche délicate et difficile à laquelle ils sont appelés, que sous 
la condition d'être réservés et appliqués exclusivement aux 
œuvres de l'intelligence ; de recevoir celte destination, et de 
tenir cette facilité de la libéralité du prince, ou de la géné- 
rosité de la nation en corps, devenue assez favorable au sa- 
voir pour s'empresser de la leur offrir ; d'être attirés par le 
souverain dans des centres de lumières, dans des foyers de 
civilisation où tout éclaire leur esprit, tout favorise leur tra- 
vail, tout entlamm fleur ardeur par Tespoir des récompenses 

* Extrait d'un journa Imanmcrit conservé dans une grande bibliothèque, 
et cité par Brisard dan «son oavrag* intitulé : De l^Anour de Henri lY pour 
les lettres, p. 90, 91 . 
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et de la gloire. La Grèce aa temps de Périclès, Home sous 
Auguste, l'Italie dans la période qu'ouvrent les princes Délia 
Scala avec Robert le Sage, et que ferment les Médicis, ont 
toutes dû leurs grands siècles llltéraires aux efforts des esprits 
supérieurs provoqués et soutenus par les chefs de TËtat, à 
ce protectorat du génie par le pouvoir. Les conditions du 
développement intellectuel ne pouvaient être autres et ne 
furent pas différentes dans notre pays. Au moyen âge, nous 
avons eu une littérature de sept siècles qui a puisé à son aise 
ses inspirations dans la religion, la politique, les mœurs pu-' 
bliques, qui a exprimé, comme elle Ta entendu, dans la pins 
entière liberté, ses sentiments et ses idées. De cette littéra- 
ture, que reste- t-il ? D'informes essais, à peine feuilletés de 
loin en loin par quelques érudits, sans action, sans puissance 
sur les masses, qui en Ignorent jusqu'à l'existence. La France 
n'a eu une littérature commune à tontes ses populations et 
par conséquent nationale, fixe et durable, embrassant tous les 
genres, étendant à divers degrés son influence sur toutes les 
classes et pénétrant partout dans la société, que depuis le 
règne de François V; qu'à partir du moment où la royauté 
remplaça les rares volontaires de la littérature et de la science 
par un corps régulier et permanent d'hommes faisant leur 
profession des travaux de l'intelligence ; appelés à Paris et à 
la cour, au centre de la grandeur, de l'activité et du goût, 
pour y puiser des idées élevées, ingénieuses, justes, sur tous 
les sujets ; pour régler et discipliner leur esprit ; pour apporter 
dans leurs compositions cette perfection de la pensée , cette 
irréprochable pureté de l'expression, que doivent réunir les 
« oeuvres destinées à l'instruction d'un peuple. 
ProieciioD Henri se conduisit évidemment par ces idées qui domi- 

*' *mcnu^*' naient à la cour de nos rois depuis François I". Il étendit 
aux hommes ses bienfaits et ses encouragements aux érudits, aux hommes 
ei «ax MiTrnts ^^ lettres, aux savants. Il pourvut à leurs besoins en leur 
frtnçaii. distribuant des emplois, des gratifications, des pensions, des 
bénéfices enfin, jusqu'au moment où la réforme décrétée à 
la fin de 1606 réserva exclusivement aux membres du clergé 
cette dernière espèce de faveurs. En soustrayant ainsi les lit- 
térateurs et les savants à toute tâche mercenaire, aux soucis 
de la vie, il donna la liberté à leur pensée, et la concentra 
tout entière sur les travaux de l'esprit. Il les honora à 
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régal de ceux qui servaient la patrie sur les champs de ba- 
taille et dans les emplois civils les plus considérables. Enfin, 
par ses éloges, par les témoignages de son estime, et plus 
encore par le continuel spectacle de ses utiles et glorieux tra- 
vaux, il éleva leur génie. Bertaud, évêque de Seez, admis à 
sa familiarité, témoigne que tout homme en France qui se 
recommandait par un mérite solide, et surtout qui s'était fait 
un nom dans les lettres, avait droit à sa faveur \ et les nom- 
breux détails arrivés jusqu'à nous prouvent la vérité de cette 
assertion. Nous nous bornerons à en reproduire quelques- 
uns qui s^altachcnt aux noms les plus connus de cette épo- 
que. Dans le même mois (à et 10 novembre 1598) il créa de 
Thou conseiller d'État, et lui accorda les revenus de Tabbaye 
de Bellefontaine après la mort de Tévêque de fha rires, son 
oncle 2. H le pressa de publier son histoire, et quand la pre- 
mière partie de ce grand ouvrage parut, il Tavoua haute- 
ment, le couvrit de sa protection, imposa silence à la fois 
aux clameurs des courtisans, et aux réclamations de la partie 
la plus ardente du clergé de France. Il le défendit long- 
temps contre la défaveur du Saint-Siège, puisqu'il écrivait à 
son ambassadeur à Home au sujet du livre : « C'est moy qui 
» en ay commandé le cours et la vente. » Si plus tard, en 1 609, 
quand la cour de Rome prononça sa censure contre l'histoire 
de de Thou, il ne réclama pas avec autorité, c'est qu'alors il 
était à la veille d'entrer en lutte contre les deux branches de la 
maison d'Autriche, que l'intérêt |)olitique dominait tout, qu'il 
lui faisait une nécessité de l'alliance des puissances italiennes, 
et lui commandait de les ménager jusque dans leurs erreurs. 
Parmi les antres historiens qui méritent encore d^être con- 
sultés aujourd'hui, il nomma Fauchet et Matthieu à la place 
d'historiographes, avec une pension de 600écus, considérable 
alors , et il accorda à Matthieu l'honneur de son intimité : 
il donna à P. Gayet une chaire au collège de France, et lui 
assura les libéralités de l'un des officiers de la couronne. 
Nous avons vu, par les détails relatifs à Gasaubonet parl'aug- 

' Mercure François, année 1609, Épilogues on sommaires sur la vie du 
roy, t. I, fol. 487 reclo. « M. Pévesque de Séei... dit qu'il n>ust jamais 
» cognoissauce d^aucuii excellent personnage de son royaume , et surtout 
» recommandé pour la gloire des Ictt^'es, qu'il ne le faTorisast de quelque 
» honneslc pension. » 

' Lettres missiYes en date des 4 et 10 novembre 1598, t. V, p. 63, 66. 
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mentation de traitement accordée aux professeurs du collège 
de France, quelle large part les érudits eurent dans ses fa- 
veurs : il faut ajouter que les deux frères Sponde ne vécu- 
rent longtemps que de ses bienfaits, il combla de biens tous 
les auteurs dont les ouvrages écrits en français jetaient quel- 
que éclat sur notre littérature et faisaient faire des progrès h 
la langue nationale : d'Ossat, qu'il nomma évêque de Bayeux, 
et que sa protection porta à la dignité de cardinal ; Desportes, 
dont il augmenta la pension ; Bertaut, quUl fixa à la cour en 
lui conférant la charge de premier aumônier de la reine, et 
qu'il plaça sur la chaire épiscopale de Seez ; i'^enoillot, qu'il 
attira de Savoie en France, qu'il choisit pour son prédicateur 
ordinaire ; CoeOeteau , sur lequel il fixa l'attention publique 
en lui conférant également le titre de son prédicateur, et qu'il 
contribua h âever de l'obscurité d'un clollre aux premières 
dignités de son ordre ; le poêle Régnier, auquel il conféra plu- 
sieurs bénéfices, et qu'il gratifia encore, en 1606, de la pen- 
sion de 2,000 livres, dont son oncle Desporles jouissait sur 
l'abbaye de Vaux-Cernay, quelque temps avant que la rér- 
formc du mois de décembre 1606 interdit cette distribution 
des biens ecclésiastiques aux séculiers ; Malherbe, enfin, qui 
fut défrayé de tout et reçut une pension de 1,000 livres du 
temps, environ 8,600 francs d'aujourd'hui par les mains du 
grand écuyer de Bellegarde K Malherbe s'était attiré l'animad- 
version de Sully, par des griefs qui remontaient au temps de 
la guerre civile : pour récompenser le poêle, sans blesser son 
.minisire, Henri se servait , comme intermédiaire et comme 
préte-nom, de Bellegarde, dont il augmentait les états et pen- 
sions, en proportion de ce qu'il donnait à Malherbe : le détour 
par lequel passait le bienfait ne peut faire perdre la trace de 
la main qui l'accordait. Le roi prisa également les sciences et 
récompensa les savants. Viète fut noaitre des requêtes au con- 
seil d'État. Les contemporains ont remarqué que deux ma- 
thématiciens habiles se disputant le prix de cinq cents livres 
fondé par Uamus, il le leur partagea, et leur fit de plus un 
présent considérable. Il accorda un logement dans les galeries 

' Les vies de ces difierenis auteurs publiées soit i part, soit en têle de 
leurs œuvres pnr leurs éditeurs, notamment cellQ d*Ossat, eu 1771 ; celle 
de Régnier, en 1750, averlissement. p. xij ; celle de Malherbe, en 1822, 
notice, p. 95, 96. — Brisard, De l'Amour de Henri lY pour les lettre», 
p. IS, 17, 45, 46, 190, 131, 144. — Biograpb. uoiv., les articles de qaat- 
ques-uns de ces auteurs. 
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du Louvre à Aléaume , professeur royal de mathématiques 
Irès savant, et eu l'employant à dresser les plans des conslruc- 
tions nouvelles, il le paya généreusement de ses travaux ^ 

Le génie littéraire, dans la diversité des genres auquel il 
s'applique , obtint d'une manière constante son attention et 
son intérêt, et cet intérêt était un fait henrensement connu 
de tous. Il se faisait lire par du Perron, deux heures avant son 
sommeil, une traduction de VAmadiêf qui venait de paraître ; 
et par Bellegarde 9t Bassomplerre, pendant les insomnies que 
lui causait la goutte, le roman de VAstrée. Tous les grands 
ouvrages publiés de son temps lui furent dédiés. Entre vingt 
antres, nous ne citerons, dans ks genres les plus différents, 
que le Théâtre d'agriculture , rédigé, comme nous Pavons 
vu, par Olivier de Serres, à Tinstigalion du roi; THis- 
toire de son temps, composée par de Thon, et précédée 
d'une préface adressée à Henri , qui décore si magnifique* 
ment l'entrée de ce vaste édifice; le Polybe grec et latin 
de Gasaubon, qui s'ouvre par une préface non moins impor- 
tante i où l'auteur , après avoir payé un juste tribut aux 
vertus et aux talents du monarque, le loue surtout de la pro- 
tection qu'il accordait aux lettres, par lui rétablies dans leur 
ancienne splendeur ; les deux parties des Œuvres de Régnier, 
au-devant Uesquelles le poète a placé des discours où il cé- 
lèbre les grandes actions du roi dans des vers pleins d'élé- 
vation et de verve ^, Les nombreuses dédicaces adressées à 
Henri sont moins remarquables encore en ce qu'elles con- 
tiennent l'expression de la reconnaissance des gens de lettres 
et des savants, et la preuve de 4a faveur constante dont il les 
honora, qu'en ce qu'elles le montrent comme placé au centre 
du mouvement ioteUectuel de la France , et lui imprimant 
sans cesse une nouvelle activité sur tous les points et dans 
toutes les dlré^ions. 

La pensée^mnaine, quelque part qu'elle se produisît utile 
et grande, 1^ Je trouva jamais indifférent, et il eut des en- 
couragements pour les savants et les littérateurs étrangers, 

• Legrain, Décade, liv. vill, p. 429. — Sauvai, Âiitiq. de Paris, liv. IX, 
t. II, p. 507. 

» Voir la Préfiice placée par de Thou en tétedes dix-bail premiers Hrres 
de son histoire, publiés en 1604. — La préface en quaraiile-sept pages dn 
Pttlybe grec et iaUn de Casaubon, publié k Paris en 1609, In-felio. — Les 
deux discours placés par Régnier, l'un en lête de ses Satires, Tautre en tête 
de ses Epitres et Elégies, t. ï, p. 1-11 ; t 11, p. (-16, édit. 17B0, in-lS. 
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comme poar les français. U adressa, avec Tintention de les 
fixer dans le royaume, les propositions et les avances les pins 
flatteuses à François de Sales, qui avait prêché devant lui 
avec talent et onction le carême de 160/1, et auquel il offrait 
une abbaye avec la promesse de le faire nommer cardinal ; 
à Grotius, qui se vante dans ses écrits d*avoir touché la main 
victorieuse du héros de la France ; à Juste LIpse, auquel il 
offrait une place en rapport avec son mérite, et 600 écusd'or 
d^appointements. Il distribua des gratifierions et des pen- 
sions à plusieurs hommes doctes d'Italie, d^ Allemagne, des 
Provinces-Unies , et il prit soin lui-même de les leur faire 
tenir. Sous Tannée 1609, Lestoile parle de présents offerts 
au nom du roi aux savants de Leyde, en Hollande, à Scaliger, 
à Baudius et à beaucoup d'autres, « envers lesquels Jeanniu 
n se doutant qu'ils en eussent besoîng, exerçait par delà de 
» grandes libéralitez ^ » 

Le propre d'un gouvernement tel que celui de Henri IV 
était de laisser la plus grande liberté à la manifestation des 
opinions des citoyens, pour deux motifs également graves. 
Le premier était d'entretenir l'activité des esprits, mobile de 
toutes les découvertes , principe fécond de toutes les idées 
neuves, gi*andes, utiles, dans les matières de politique etd'^ad- 
ministration comme dans les sciences, la littératurc*les beaux- 
arts, les arts nécessaires. Or, cette activité se ralentit d'abord, 
et cesse ensuite entièrement, dèsquc les hommes qui se livrent 
aux travaux de la pensée trouvent des obstacles à publier 
leurs idées et à y attacher leur nom : la noble passion de 
la vérité, l'orgueil humain, l'inlérêt le veulent ainsi, éta- 
blissent cette loi d'tme manière constante. Le second motif 
déterminant pour Henri, était la résolution arrêtée chez lui 
de perfectionner sans cesse le gouvernement, l'admmistra- 
tion, la société ; d'en corriger les abus et les vices : il sentait 
bien que pour détruire le mal, il fallait d'abord qu'il le con- 
nût, et qu'il fournit à tous les moyens de le lui dénoncer, 
de l'éclairer par la publicité Quelques écarts, quelques excès 
se mêlèrent à l'usage de la liberté qu'il accorda : il ne s'en 
effraya pas. Dans la seconde moitié de son règne, il sentait 
son gouvernement si bien défendu par la force militaire qu'il 
lui avait donnée ; si bien soutenu par l'estime et l'amour de 

' Lesloilo, r«gislre-jouraal de Henri IV, p. 5S5 B. 
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la nation, qu'il jugeait impossible que quelques écrits trou- 
blassent l'ordre et la paix publique : le profond repos dans 
lequel demeura le royaume prouva combien il voyait juste; 
Tévénement lui donna raison* 

Ce que Ton appelait alors la liberté d'imprimer, et ce que 
nous nommons aujourd'hui la liberté de la presse, aussi bien 
que la liberté de tout représenter sur le théâtre, furent en- 
tières sous ce règne, comme le prouvent beaucoup de faits 
qui se produisent d'année en année. A partir de 1595, la 
Ligue, sans être détruite encore sur tous les points du terri- 
toire, fut abattue, et dans la plupait des grandes villes Henri 
put régler à son gré ce qui concernait l'ordre public et la 
liberté de la presse et du théâtre. Or, quand on consulte la 
série des publications qui curent lieu dans la période écoulée 
entre 1595 et 1598, quand on étudie les Discours et Livrets 
du temps, correspondant à nos brochures et pamphlets mo- 
dernes, on trouve que les diverses classes de citoyens expri- 
mèrent sans l'apparence même d'uue gêne leur opinion sur 
tout ce qui touchait à la chose publique : la religion en elle- 
même, la religion dans ses rapports avec l'État, la pollliquc 
intérieure, les finances, les affaires étrangères ^ Malgré les 
inconvénients de détail attachés à cette liberté, comme à fonte 
chose humaine, le gouvernement et la France s'en trouvèrent 
bien en somme. L'auteur de la Remontrance, écrite en 1 598, 
qui s'en prenait hardiment non pas seulement aux financiers, 
mais aussi à tons les comptables et au conseil d'État et de 
finances, qui offrait de prouver au roi que de 3 livres levées 
sur son peuple, il entrait à peine 3 sous dans ses coffres, cet 
auteur aida puissamment Henri à remettre l'ottlre et la pros- 
périté dans les finances publiques. Le pamphlet intitulé 
Plaintes d^s églises réformées, qui en soi était un mal, une 
injustice et une violence, qui, sous un gouvernement moins 
glorieux et moins ferme, aurait pu remettre les armes à 
la main aux Calvinistes, devint un point d'appui pour Henri, 
quand il lui fallut surmonter les répugnances et les résis- 
tances des parlements ù l'édit de Mantes, et quand il entre- 
prit d'assurer la liberté religieuse pleine et entière à tout une 
classe' de la nation. 

' Voir les Discours, Lettres, Avis el Averlissemenls , Remoutraoces , 
Plaintes, contenus dans le tome Yi des Mémoires cle la Lient*, de îo pase 
341 A la page 6eo. ^ 
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Suivons jusqu'au terme de ce règne fats faits qui établissent 
de quelle franchise jouirent les auteurs dans Tusage qu*ils fai- 
saient de leur plume. En 1605, parut un livre ayant pour tirre : 
Description de Vile des Hermaphrodites. C'était une satire 
très vive des mœurs de la cour de Henri III, mais avec contre- 
coup atteignant les désordres du jour. Plusieurs vices , aux- 
quels s'attaquait Touvrage, continuaient à régner à la cour de 
Henri IV, et certains seigneurs du temps présent qui se trou* 
valent sans doute peints au naturel dans les portraits du temps 
passé, pressaient le roi de punir la liberté et la hardiesse de 
Tauteur. Henrise fitlireson livre, et tout en avouantqu'il s'était 
trop largement donné carrière, il défendit de diriger aucune 
poursuite contre lui, « faisant conscience, disait-il, de fascher 
» un honneste homme pour avoir dict la vérité ^ » Son in- 
dulgence nVtait pas moins grande quand les pamphlétaires 
et les libcl listes agitaient des questions touchant à son gou- 
vernement, ou s'en prenaient à lui-même. En 1607, un au- 
teur lui adressa une requête où il le pressait d'assembler un 
nouveau concile ; cet écrit provoqua de nombreuses réponses 
et agita un moment l'opinion publique. La chronique contem- 
poraine qui rapporte ces détails ajoute : « La liberté d'imprimer 
^ est très grande... c'est la mode en France: il faut qu'en 
M chasque année il y ait quelque plume qui fasse quelque thèse 
» nouvelle, afin d'amuser toutes les plumes poury respondre, 
» et le peuple s'en repaist, sans qu'il y en ait davantage de 
N bruit. Sa Majesté se soucioit peu de ces escrits: il soi- 
» guoil du tout au bien, et à l'embellissement de sa ville de 
a Paris \ » Le roi se souciait de ces ouvrages pomr en tirer 
des vérités utiles, quand ils en contenaient ; mais il ne les 
craignait pas , et c'est ce que veut dire l'annaliste. La 
même clironique consigne le fait suivant parmi ceux qui se 
rattachent à l'année 1608 : a Un Gascon fut si téméraire de 
» faire imprimer sur les bords de la Garonne un petit livret 
Il intitulé : La Justice aux pieds du roy: sa plume, trop mal 
» taillée contre l'honneur de son souverain, méritolt d'estre 
» rognée K a Elle ne le fut pas, et le principe de la liberté 
d'écrire fut respecté , au milieu des écarts qui la faisaient 

' Suppltlment du registre-journal de Lestoile, avril 1605, p. SSSé. 
' M«rcure françois, anne'e 1607, fol. 237 recto et verso. 
I M«rcure françois, annv'e 1008, fol. S13 reclo. 
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dégénérer un moment en licence. Cette licence, du reste, 
fut repoussée par le bon sens public, à défaut du gouver- 
nement ; en effet, Técrit de Fauteur gascon trouva de nom- 
breuses réfutations. 

Henri nMmposa pas plus d'entraves au théâtre qu'à la 
presse. On Taccusait, comme Louis XII , d'avarice, parce 
qu'il mettait de la mesure et du discernement dans les grati- 
fications et pensions, du reste fort nombreuses, qu'il accor- 
dait ; et parce qu'il employait la plus grande partie de l'argent 
du peuple à améliorer les divers services publics, au lieu de 
satisfaire les insatiables exigences de quelques grands. Les 
propos de courtisans avidespassèrent de l'antichambre du roi 
sur le théâtre. En 1607, on donna à l'hôtel de Bourgogne 
une farce très bouffonne où on le taxait de penchant à l'ava- 
rice. Les financiers jouaient dans la pièce un rôle qui n'était 
pas à leur honneur ; ils firent mettre les comédiens en prison. 
Le roi ordonna qu'on les relâchât. Il s'en reposait avec raison 
sur l'évidence et sur le bon sens du peuple pour faire justice 
des accusations qui le concernaient : il jugeait que les im- 
menses travaux d'utilité et de décoration publiques qui avaient 
été exécutés sous son règne, et qui l'avaient trouvé toujours 
si généreux , réfuteraient victorieusement les reproclies de 
parcimonie dirigés contre lui par les auteurs de la comédie. 
Quant aux financiers, il se servait contre eux des traits acérés 
du théâtre, comme d'un gai et puissant supplément aux péna- 
lités de la loi, à la sévère surveillance de son gouvernement, à 
l'établissement des chambres de justice instituées contre eux. 

Les lettres et les sciences avaient besoin, pour grandir, de 
ce patronage de la royauté, jusqu'à ce que la nation fût assez 
éclairée pour le prendre elle-même, avec la conscience que 
sa prospérité matérielle, aussi bien que sa gloire, étaient 
attachées à leur développement. Après tant d'encouragé-* 
ments que Henri avait prodigués aux lettres et aux sciences, 
après tant de liberté qu'il leur avait accordée, il eût été bien 
malheureux s'il ne les avait pas vues répondre à ce qu'il fai- 
sait si généreusement pour elles. Il n'eut ni ce cruel désap- 
pointement, ni ce déplaisir ; elles prirent sous ce règne un 
grand et remarquable essor. 

FIN DE LA PREMIERE PARTIE DU TOME SECOND. 
II. 28* 
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La table de la première partie du tome II se trouve à là 
fin de la deuxième partie du même tome. 



CORRECTIONS POUR LE SECOND VOLUME. 



Poge 81, à la manchette : Mauu&ctares de verres de cristal, Uses de 
verre de cristal. 

~ 140, à la manchette : Pont d'Avignon, Saint-BcDeseti lise» Pont 
d'Avignon on de Saint-Beneaet. 

— 159, ligne 18 : Tadjonctlon, lises la ionction. 

— f 17, ligne 13 : sa puissante intelligente , lises sa puissante intel- 

ligence. 

— 319, à la manchette : Ponlrinconrt, lises Poutrincourt. 

— - 38s, ligne 37 : certaines injures excessives, effaces excessives. 

— 309, à la note I : beaucoup de chose, lises beaucoup de choies. 

— 968, dernière ligne de la note : tome l«r, page 171, lises UHsae !•«« 

pages 56 et 971. 
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